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A

MA VAILLANTE COMPAGNE,

X^LI^ÇÏRNÉLISSEN-RUPERTUS

GUR. C.



Je dois .m'expliquer sur cette revision. Une théorie générale
de la valeur des richesses, telleque je l'ai présentée, ne vieillit
pas dans l'espace de dix ans, et il lui faut plus de temps pour
faire son chemin. Pour la juger, en la confrontant avec les
faits et les réalités de la vie, plusieurs années sont néces-
saires et souvent même la vie entière d'une génération devra
s'écouler avant que le développement-des phénomènes,écono-
miques et la constatation de faits nouveaux viennent confirmer

ou infirmer les lois formulées ou y apporter des corrections'
nécessaires.

Je n'ai donc eu, pour le fond, rien à changer à ma théorie
générale de la Valeur, ni à ma critique des théories anté-
rieures. '. " ""

Les changements que contient cette deuxième édition sont
dûs à ce que de nouvelles enquêtes, des faik économiques nou-

l vellement révélés, m*ont permis souvent de préciser les termes

| de mes constatations et d'enrichir la documentation de mon

I volume.

| Cornélissen 1



2 AVANT-PROPOS POUR LA DEUXIEME EDITION

Je dois aussi insister quelquepeu sur la nature de cette'Uo-

cumentation : Un fait social et économique bien et dûment
constaté est, à mes yeux, un fait acquis, enregistré une fois

pour toutes, qui fait ressortir xin résultat général, né, dans
des conditions sociales déterminées, du jeu des forces écono-
miques. Notre rôle d'économiste est d'étudier ces conditions ;
mafo *m point âe^vue•scientifique, un fait économique^so-
cial ne perdra rien-de sa valeur pour ces études, parce qu'il
aura dix ans de date. Les faits économiques et sociaux, bien
constatés, restent des faits et gardent leur valeur même après

un siècle et lorsqu'ils appartiennent depuis] longtemps à
l'Histoire.,

Aussi n'ai-je $ris aucune (peinejpour *« mettre à jour®

— comme l'on dit — mon volume, en remplaçant un fait da-
tant de 1890 mi de 1900 par un fait analogue plus récent. Je
n'ai apporté de nouveaux faits qu'au cas oùJe les Jugeais
propres à compléter vu à éclaircir ma théorie.

CHRISTIAN CORNÉLISSEN.

Taris, -Ootàbre f972.



PRÉFACE

Avant d'entrer dans l'exposition de mon sujet, je tiens à faire

quelques observations préalables sur les points où je me sépare
des écoles économiques actuelles et sur les parties de ce livre
qui me semblent exiger quelques éclaircissements.

En premier lieu, une réflexion s'impose : Dans le présent

:
ouvrage, nous étudions la question du bien-être matériel des

i hommes el examinons en particulier la valeur des richesses ;

nous partirons de là pour rechercher ensuite dans des ouvrages
successifs les lois qui régissent, dans la société actuelle, le sa-

,
iariat, le capital et l'accumulation du capital, la renie fon-
cière, etc.

'Cependant, ce dont nous aurions besoin, au commencement
du xxe siècle, c'est d'un système entier de sociologie, qui

ne 6e contenterait pas d'examiner les phénomènes économiques
de la^vie sociale, 'mais qui se préoccuperait en même temps de
la constitution et de l'évolution de la vie morale, intellectuelle

l et politique, dont ces phénomènes sont la base.TJn tel système
l envisagerait tous les aspects delà vie sociale comme insépara-
l blemerit unis par un continuel rapport.

Les économistes modernes arrivent de plus en plus à le
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reconnaître : il est incontestable que l'aspect matériel de la vie-

sociale ne saurait être bien et dûment étudié à part, séparé d&

l'aspect moral, intellectuel et politique ; chaque pas que nous
faisons sur le terrain économique nous convainc davantage que
les lois économiques se rattachent, comme la partie au tout, à

cet ensemble de lois générales a l'étude desquelles s'applique la
sociologie

1̂ " ~
La science économique nous paraît donc étroitement et insé-

parablement liée aux autres branches de la philosophie sociale,
et les lois du bien-être matériel dès hommes ne sauraient être
scientifiquement exposées, lorsque l'on ne regarde que le côté
matériel de'la vie. >

Dans ce premier volume, traitant de la valeur îles richesses,,

surtout dans les pages qui examinent en particulier la va'eur
d'usage sociale et dans celles qui montreront au lecteur des

tendances communistes, nous verrons les richesses du genre
humain se présenter à nos yeux comme richesses historiques,.
créées non seulement par le travail d'une génération humaine,,
mais des générations successives.

L'homme n'est-il pas lui-même un être historique, un être
de culture, le produit de longs siècles et d'une éducation à
laquelle des influences morales, intellectuelles ou politiques,,
ont collaboré aussi bien que le bien-être matériel?

L'accumulation des richesses humaines s'est montrée aux.
chercheurs modernes sous la dépendance de tout un ensem-
ble complexe de lois sociales qui dirigent l'énergie et le-

travail humains, lois non seulement économiques, réglant.la\
production et la distribution des richesses, mais encore lois de
la vie morale, intellectuelle et politique des hommes. La reli-
gion, les vieux lien» familiaux, ainsi que nombre de moeurs ou
de coutumes locales ou nationales ont témoigné incessamment,
de leur influence directe sur les phénomènes économiques. La.
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manière dont les peuples pourvoient à leurs premiers besoins

•d'existence —-
c'est-à-dire leur existence matérielle — s'est

montrée intimement solidaire de toute l'histoire de notre

espèce.
Considérons par exemple, dans la vie sociale actuelle,

l'échange des marchandises et remarquons les influences com-
plexes qui* sur le marché moderne, concourent à fixer leurs

•prix définitifs ; nous verrons alors combien peu les lois pure-
ment économiques sauraient être séparées des lois générales de

la constitution et du développement de la société. :

Nous ne prétendons nullementpar là que les lois du bien-être

matériel des hommes ne puissent pas être soumises à un exa-
men scientifique distinct, ni que la science économique, par le
domaine singulièrement vaste où s'étendent ses recherches et
-l'importance particulière des questions qu'elle traite, ne doive

pas rester nécessairement réservée à des savants spéciaux ;

mais cette science ne saurait être pratiquée avec succès,
•

c'est ce que j'ai voulu démontrer, — que si elle est tenue con-
tinuellement en rapport avec les autres branches de la philoso-
phie sociale.

C'est à ce point de vue, — comme un ensemble de recherches

sur un « subdomaine » de la sociologie générale, — que je dé-
sire voir juger mon ouvrage.

Je ne m'arrêterai pas à défendre le caractère scientifique que
peuvent avoir de leiles recherches. On a prétendu parfois que
la science économique ne saurait porter le nom de science, en
disant qu'elle ne mène pas, comme par exemple les mathéma-
tiques, à des données certaines et exactes ; celle objection,
cependant, s'appliquerait non seulement à la science écono-
mique, mais à la sociologie dans son ensemble. Je pense en
outre, comme cela a déjà été dit par d'autres, que ceux qui
ont défendu cette opinion ont trop peu distingué entre certitude
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d'une part et exactitude ou précision mathématique de: l'autne.

Lai sociologie, et pan conséquent la science- économique^ peut

nous: donner de la certitude: aussi, bien qna nfimporlo,quelle

autre science. Seulement celle qu'elle procure dans son domaine
particulier restera toujours lai certitnda relative qulom doit attri-
buer à toute: tendance.

Si l'om appelle science lu recherche des lois générales-dér
rivées des faits particuliers et,, ensuite:, la> cojjficmationi et la
coordination, de ces lois, la. science, économique: mérite inconr
testablement ce nom. Aussi la. certitude que nous procurent ses
recherche* nous donnera-trella, la possibilité —; c'est, un des
.traits, .caractéristiques de toute science réelle — de; déduire

avec justesse, jusqu'à un certain, point, l'inconnu et le futur du

conuu et du présent.

Dans la science économique, cependant, plus peutrôtra.que
dans n'importe quelle.autre science, il nous sera- incessamment
remis en mémoire que nous avons affaira à< des lois tendan-
ciel les. Précisément, à cause de.'.a complexité da

1
la. vie sociale

et de l'action simultanée, de tendances différentes», les phéno-

mènes sociaux et économiques nous paraîtront parfois moins
faciles h déterminer que ceux\ qui sont étudiés dans d'autres
branches delà Science.

Si, néanmoins, la sociologie doit véritablement.être'considé-
rée commet mie science, et même,, à mou:avis,,commeune des
plus: importantes et. des plus, étendues, — celle de. L'évolution

humaine dans son;ensemble,. — la branche, particuliore.de:cette
.science;générale,qui s'occupe das lois du bien-être matérieljde&

hommes est,. sans; contredit, de. la plus grande, importance
.parmi les^sciences-soeurs,...

;
Je pactage laiconception matérialistede l'histoire;ero me.plàh

çant au point de vue: évolutionniste qui, depuis! le xviu* siècle,
«pénètre de plus en plusdans les esprits;, je. pense- donc, que; les
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conditions d'existence matérielle du genre humain forment les

bases réelles de toute là vie moralp, intellectuelle et'politique
des peuples et que celle-ci, de son côté, réagit' sur les pre-
mières. Or, la science qui s'applique à rechercher les loiffde

cette existence matérielle se pbice, à mon avis, dans les pre-
miers rangs, s'il est vrai que- l'on puis?e parler de rangs parmi

l'es sciences;

Je puis donc résumer ainsi mon opinion : La sciones géné-
rale de la sociologie étudie tous les phénomènes de l'existence-
raciale dès hommes ; mais celle science gigantesque se subdi-
vise, d'après les faits étudiés, en sciences spéciales. Une de ces
sciences s'applique à l'élude du bien-être matériel dès hommes :

éludé de la constitution et du développement des rapports de
production et de distribution. Cette science spéciale est solidaire
de toutes les autres sciences sociales et son étude ne saurait
être séparée dé celle des sciences-soeurs. Au contraire, ce sont
précisément les rapports réciproques entre toutes ces branches
de la sociologie générale qui doivent nous éclairer sur les ques-
tions' sociales les- plus'importantes.

L'espoir que. je, fonde sur l'Économie, ne, s'appuie pas sur la*

méltiode suivie jusqu'à- nos jours par .la plupart d'à ses repré-
sentants et qui ne méritait guère le qualificatif de. scientifique.
Aussi cette1

méthode ser-a-Uella critiquée spécialement dans'le
présent ouvrage.

Ito.un les. deux grands.- groupes d'économistes qui, de. nos
jours, se disputent la suprématie, les uns au nom de la Théorie
ducoAtrderpr.oduclion,!—couranl.objectivisle,— les. autres» au,
nom de'la- Théoriet « utilitaire », — courant subjectivislte, —
la. science économique n'a. été. que trop, una science, d'abs-
tractions et de métaphysique. Leurs représentants ne sont/

que trop partis- de certaines causes premières et générales

pour expliquer par. elles tous les.< phénomène* sociaux^, Ayant,
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hâte, en outre, de transformer les résultats de leurs recher-
ches en système complet, ils ont dressé une philosophie

sociale qui, naturellement, devait se perdre dans l'abstrac-
tion.

~- ,

Examinons d'abord le courant objecliviste dans la science

économique, ce courant qui, comme on l'a dit, part de Quesnay

et, en passant par Jlicardo et Uodbertns, s'écoule dans le sys-
tème économique complet de Karl Marx. N'est-ce pas trop une
doctrine d'abstractions malgré les capacités extraordinaires
d'analyse des conditions réelles de la vie dont Marx surtout a
fait preuve ? .._...
, Du marché des marchandises .Marx exclut la concurrence et
toutes les conditions qui précisément font le marché (1); il pose

une valeur abstraite à la place de la valeur d'échange que les
articles possèdent en réalité. Il juge que la valeur d'échange des
marchandises consiste dans le travail «socialement nécessaire *

à leur productiorT(ou reproduction) et qu'elle est mesurée parla

(l) « Si nous avons agi ainsi, c'est parce que le mouvement effectif de
la concurrence ne rentre pas dans le cadre de noire étude, qui n'a pour
but que d'analyser l'organisation interne de la production capitaliste,

>
pour ainsi dire dans sa moyenne idéale. » (KAM, MARX, Das Kapital,
tome III, deuxième partie, ch. xi.vm, p.367 ; trad. fr.,Paris, 1902, p. 432.)

Cherbuliez, dont l'oeuvre économique sert, sur plusieurs points, de
Irait-d'union entre l'école classique de Smith-Ricardo et la théorie déve-
loppée et intégrale de Marx, dit : « Nous avons dépouillé les phénomènes
réels de ce qui les rendait complexes et divers, pour ne voir que ce
qu'ils avaient de commun. Le résultat de cette analyse peut donc fort
bien ne représenter rien de réel, ne ressembler exactement à aucun des
phénomènes complexes de la réalité. Dès lors, la théorie, la loi, que nous
construisons d'après ce résultat, peut aussi né se vérifier dans aucun des
faits que nous verrons s'accomplir sous nos yeux. Cette théorie, cette loi
n'en sera pas moins une vérité scientifique ». (A.-E. CHKRBUMEZ, Précis
de la science économique et de ses principales applications, Paris, 1862,
tome I, chap. u, p. 11.)

Cherbuliez -i exprimé les choses dans un langage plus simpliste que
celui qu'emploie Karl Marx, mai3, au fond, les procédés de. travail dits
« scientifiques », dont parlent le3 deux auteur», sont identiques.
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durée de ce «ravail (1). C'est d'après celle valeur-de-lravail que
les marchandises s'échangent comme « équivalentes » au mar-
ché métaphysique inventé par Marx. 11 est vrai que les mar-
chandises peuvent être vendues à des prix qui s'écartent de cette
valeur, mais, dit Marx, « cet écart apparaît comme une infrac-
lion à la loi de l'échange des marchandises » (aber dièse Abwei-
chungersche'mt als Verletzung des Waarenaustausches).(2).
Dans la détermination de celte valeur, du reste, Marx n'agit pas
autrement que son maître Ricardo ; celui-ci, en effet, ne s'occupe
jamais de la valeur d'échange réellement existanle et conti-
nuellement variable des marchandises, valeur qu'il désigne par le

nom de « prix courant », mais de ce qu'il appelle, par opposi-
tion à la première, le « prix naturel » des marchandises (3).

La théorie de la valeur exposée et élaborée par Karl Marx
d'après l'école classique de Smilh-Ricardo, comme la théorie
de la « plus-value » qui repose sur elle, comme l'explication
qu'il donne du salaire, du profit d'entreprise, de l'intérêt.et de
la rente foncière, etc., nous parait, dès le premier coup d'oeil,

•être devenue dans ses mains une théorie d'abstractions méta-
physiques, clairement contredite ça et là par les faits sociaux
réels ; c'est si net qu'à la fin, dans le troisième volume de son
•Capital, Marx oppose lui-même à sa vieille théorie de la valeur-de-
travail une théorie de l'échange, selon laquelle les marchandises

(1) Voir KARL MARX, Das Kapital, tomeI, ch. i, 3e édit., pages 5 et 6;.
•cf. trad. Roy, p. 15, col. 1.

(2) KARL MARX, loo. cit., ch. iv, § 2, p. 134 ; cf. trad. franc., p. 67,
•col. 2.

. .(3) Ricardo aboutit à la conséquence suivante : « En parlant donc
•de la valeur d'échange des choses, ou du pouvoir qu'elles ont d'en
acheter d'autres, j'entends toujours parler de ce pouvoir qu'elles possé-
deraient, si quelque cause momentanée ou accidentelle de perturbation
n'intervenait pas, et qui constitue leur prix naturel. > (DAVID RICARDO,
Principles of Polilical Economy and Taxation, ch. iv, édit. 1888, p. 49;
cf. trad. Constancio et Aie. Fonteyraud, Paris, 1882, p. 58.)
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ne se vendent plus sur le marché modeime d'après le travail
socialement indispensable à leur production ou reproduction,,
mais selon leur priai de production, consistant dans leurs frais
de confection, plus une. quote-partde profit moyenne et pro-
portionnelle pour le fabricant.

Mais en.estril autrement de la théorie utilitaire da nosijours,
de: celle doctrine moderne de la science, économique qui:

cherche dans des motifs subjectifs et psychologiques les lois

des phénomènes économiques? Dans: l'exposition»de ces,motifs

psychologiques, les représentants de cette théorie sont tombés

dans des abstractions menant nécessairement! à des, conclusions
àussi.fausses.et aussi opposées à la vie réelle que le& conclusions

les plus abstraites de l'école de Ricardo-Marx. Aussi, bien que
l'école marxiste, par exemple, ces économistes nous, conduisent

à un< marché chimérique,, chez: eux acheteurs et vendeurs vien-

nent échanger leurs marchandises d'après Vutilité~limite (le

« Gremnutzeti » de; M. BOhm-Bawerk) qu'ils attribuent aux
marchandises. Naturellement,, ces marchandisessontencor.ades
marchandisesmétaphysiques, montrant toutes, comme nous-le

verrons, les mêmes qualités intrinsèques : Pour ceux qui.se pté-

~sentent en acheteurs à ce marché, tout cheval, par exempta, est

« un cheval », toute livre de boeuf est. « une. livrade boeuf » et
rien da plus..

C'est bien naturel du reste. Comment serait-il possible autre-
ment aux économistes, utililarisles de. nous exposer leur «Loi»
de Yutilité-limite des biens, de dresser ces- formules fixes

et ces schèmes mathématiques pour les évaluations psycholo-
giques; personnelles de Futilité et pour l'échange

1
final entres les

' individus,.— formules et schèmès si chers aux représentants de

celle:doctrine de-la.science économique-!

' Supposons, cependant, que l'a science économique se soif plus
décidément appliqua©!qu'elle ne. l'a fait jusqu'à nos.jours à élu-
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dier. et à.analyser* les phénomènes réels- da la vie sociale et.à
construira d'aprèseux, par la voie; inductive, les lois; générales

qu'elle; aurait/ eu à vérifien et à« coordonner ensuite, eni sa te-
nant-toujours en: contact avec cette vie réelle dont elle est par-
tie ; on peut admettre que- ses recherches auraient, pu< nous
apporte» plus de connaissances positives qu'elles ne l'ont: fait
jusqu'ici, tout en prêtant moins à une critique par trop justi-

fiée.

-
La'méthode déductive;n'est point exclue de> cet programme:;

ce. serait.d'ailleurs,impossible, vu la complexité des phénomènes

que: nous présenteprécisémentlasvie sociale.La.connaisaancagé-

nérale que nous.possédons de la nature humaine et des lois:qui

gouvernent Lia monda extérieur, peut nous apporter un secours
des,plus-utiles et est même parfois, indispensable: à l'éclaircisse-

ment des phénomènes, sociaux..En L'appliquant, nous raison»-

nons par la voie déductive, en concluant du générâtau partir
culier.

Pourtant, n'est;justement à cause de celte: extrême complexité
de la vie sociale et de la coexistence de plusieurs, tendarraes
différentes que nous devrons appliquer celle méthode déductiva

avec le plus:grand scrupule et l'hésitation la plus marquée;; car,
si nous nous enigageons dans.la voie des ahstnaclions> nous coû-r

rons le risqua — la science économique; ne: l?a prouvéïque par
trop jusqu'à nos jours — de perdre le contact avec les; rapports
réels de la vie. Raisonnantcomme si la phénomène social étudié
était gouverné par la seule

1
tendance' spéciale

1,
qui nous occupev

nous; aboutirons aisément à. des-conclusions en: dehors de la; vie

sociale réelle, si même elles ne paraissent pas en contradiction
évidente avec les faits réels.

En général,.la< méthode déductive; aurait dût rester,,,dana La

science/économique; l'auxiliaire de là méthode inductive — Ta

principale. Pourtant.la*plus^ouventsonrôle;fut„autre,,— aussi
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bien dans la doctrine de la valeur-de-travail (où, cependant,

nous avons à faire une exception, quant à la méthode, pour son
fondateur, Adam Smith) que dans la moderne doctrine subjecti-
viste de Jevons et Menger-Bôhm, celle des « utililaristes ». La

méthode déductive aurait du rester précisément la méthode de
vérification et de contrôle des résultais acquis parla voie induc-
tive.

. —
1 Que l'on nous comprenne bien. Nous ne souhaiterions

pas voir établir les lois de la constitution et du développe-
ment économique de la société par l'observation seule, ce qui
serait tomber dans l'extrême opposé et ne vaudrait pas mieux. 11

rie faut pas que la science économiquedevienne ce qu'un repré-
sentant de la doctrine subjectiviste moderne a appelé dédaigneu-

sement « un plat et stérile empirisme » (i). Seulement, nous nous
opposons à la construction d'un système économique où la mé-
thode déductive prédomine tellement que la théorie doit être
jugée à bon droit — et ce reproche ne s'applique que irop bien
à toute notre science économique moderne— construite sur des
abstractions et des hypothèses et sans contact suffisant avec
la vie réelle.

"* Quelques mots encore sur les tendances communistes que
l'on trouvera dans mon ouvrage et qui, pour moi, sont les con-
séquences d'un raisonnement rigoureusement déduit des rap-
ports sociaux réels, i

Nous avons à considérer l'Economie, non seulement comme
l'élude de la constitution économique de la société, mais égale-
ment comme celle de son évolution, parce que les phénomènes

(i) Voir LÉON WALRAS : « Mais je dois déclarer qu'elle "(cette idée) est
(la mienne, tout opposée qu'elle soit à l'absence totale de philosophie de
la science et de science pure qui se décore en ce moment du titre de mé-
thode expérimentale et qui n'est, à mes yeux, qu'un plat et stérile empi-
risme. » {Théorie de la Monnaie, Lausanne, 1836, Préface, p. xi.)
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sociaux et économiques, comme lous les autres, se montrent

sous un double aspecl, l'aspect statique et l'aspect dyna-
mique, en qualité de phénomènes d'équilibre ou de mou-
vement.

De même que la biologie étudie chez les êtres vivants aussi
bien les caractères anatomiques que le processus physiologique

et le développement embryogénique, l'Economie comprend et la

théorie de la constitution économique de la société et celle de

son développement. Lorsque donc l'économiste, soutenu dans

ses recherches par le résultai des sciences-soeursde la sociologie,

croit devoir tirer de son étude du développement des forces so-
ciales productives actuelles, ceilaines conséquences concernant
la constitution future de la société, il lui appartient de pousser
ses recherches aussi loin qu'il estime pouvoir prévoir. C'est

même là ce que nous avons appelé un trait caractéristique de

toute science réelle.
C'est sur ce point encore que, en général, les économistes de-

nos jours ont laissé voir de graves faiblesses. En étudiant les

oeuvres de l'Economie moderne, le lecteur exempt de préjugés

aura sans doute l'impression continuelleque les économistes que
j'appellerai ici « officiels » n'ont pas osé, pour des motifs secon-
daires et politiques, tirer les conséquences immédiates de leurs

propres théories. Je vise ici surtout les représentantsde la doc-,
trine utilitaire, mais cela pourrait se dire encore de beaucoup
d'autres.

Lorsque ces faiblesses nous tomberont sous les yeux, nous
n'hésiterons pas à les mettre en évidence, tout comme, d'autre
part, nous reconnaîtrons les mérites de chaque école de science
économique. Il faut, avant tout, que l'on cesse d'épargner cer-
tains intérêts de classe dans les oeuvres qui prétendent ne se
réclamer que de l'esprit scientifique.

Ce n'est pss sans raison, en effet, que particulièrement les
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représentants -de 'la doctrine utilitaire -sarit 'désignés souvent

sous le nom d' « économistes bourgeois ». Trop souvent leurs
théories nous semblent 'confectionnées expressément pour servir
à l'instruction universitaire, pour défendre les bases de 'tawie
sociale et 'politique actuelle et aacher sous dès-mots 'les iniquités
sociales.



THÉORIE DE LA VALEUR

DEFINITIONS

J'appelle valeur dhisage d'une chose'là signification que celle
chose peut avoir pour un homme quelconque ou-bien pour une
collectivité d'hommes, en tant qu'elle peut satisfaire certains
besoins ou désirs'humains ; «n d'autres termes,c'est ce qui cor-
respond, au point de vue du consommateur, à l'utilité de cette
•chose'ou, du \mdins, aux propriétés et qualités qui la'font servir
à'l'usage des hommes.

'J'appelle cette 'valeur 1: valeur d'usagepersonnelle quand il

est question de l'utilité ou de l'usage d'une chose pour la per-
sonne d'un consommateur défini. Je l'appelle : valeur d'usage
sociale quand je vise l'utilité ou l'usage que les choses ont pour
les hommes en général.

Je distingue ensuite la valeur d'usage totale et Yutilité totale
d'une quantité quelconque de choses de la valeur d'usage et ds
Yutilité d'une certaine fraction de celte quantité.

J'appelle valeur de production d'une richesse son rapport
avec d'autres richesses relativement au coût de leur produc-
tion. --•--

Je distingue entre la valeur de production subjective ou
individuelle qui se base sur le coût de production personnel du
producteur et la valeur de production objective ou sociale qui
est basée sur le coût socialement nécessaire à la production des
richesses suivant le développementdes forces productives.
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La valeur de production est valeur-de-lravail lorsque le coût
de production se réduit au coût de travail ; elle se dislingue
alors en valeur-de travail subjective et valeur-de-travail ob-
jective.

Elle est valeur de production capitaliste pour des catégories
de richesses telles et dans des conditions de production telles

que les frais se réduisent pour le producteur non au coût de
travail, niais à une dépense de capital.

J'appelle valeur d'échange d'une marchandise son rapport
avec d'autres marchandises relativement aux quantités aux-
quelles, sur le marché, elles sont considérées, comme-équiva-
lentes et .proportionnellement auxquelles elles sont échan-
gées.

J'appelle celle valeur : valeur d'échange subjective ou per-
sonnelle quand elle est déterminée par les évaluations per-
sonnelles d'acheteurs et de vendeurs définis, et valeur d'échange
objective ou sociale quand elle est déterminée par la valeur
de production sociale d'une part et par les besoins sociaux de
l'autre.
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Le mot valeur — comme l'ont déjà remarqué plusieurs éco-
nomistes — exprime une idée de grandeur comparative et non
de grandeur absolue.

Ce caractère de relativité est communément fort mal défini

par la science économique. Les économistes l'ont indiqué pour
démontrer l'impossibilité de mesurer d'une façon absolue la
valeur des choses ; mais ils se sont généralement contentés de
faire observer qu'il en est de la valeur des choses comme de la
pesanteur,de la longueur, delà surfaceoudela chaleurdes objets:
pour en parler il faut comparer un objet quelconque à un autre
qui possède également une certaine pesanteur, longueur, sur-
face ou chaleur. Ceux-là même qui ont poussé le plus loin l'ana-
lyse n'ont vu dans la valeur qu'un rapport entre différentes
choses, comparées les unes aux autres relativement à une qua-
lité qui leur est commune (t).

Pour les simples transactions entre les hommes, étant donnée
surtout la confusion qui règne en ce qui concerne la notion de

s valeur », cette conclusion, paraissait suffisamment appro-
fondie.

(I) Voir par exemple J.-B. SAY dans son: Cours complet d'économie
politique pratique, première partie, ch. n : De la valeur qu'ont les
choses. Ses théories sur ce point ont fait le tour de la science économique
internationale.

Côrnélissen 2
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Lorsque nous exprimons, dans la vie journalière, la valeur
d'un objet quelconque en la comparant immédiatement à celle
d'un autre objet, quand nous l'égalons par exemple à X onces
d'or, ou Y francs, la vérité de l'assertion mentionnée est évi-
dente.

L'égalité ne saurait avoir un autre sens que celui-ci : le
rapport entre l'objet susdit cl une once d'or ou bien un franc
(en ce qui concerne leur « valeur » respective) est le même que
le rapportde X : 1 ou de Y : i. C'est donc une proportion pa-
reille à celle que nous exprimons en disant qu'un arbre quel-
conque a une longueur de cinq mètres ce qui signifie simple-
ment : au point de vue de la longueur, l'arbre est à un mètre ce
que 5 est à 1.

Cependant, il suffit d'approfondir un peu plus l'idée même
de valeur, pour reconnaître qu'elle n'est ni aussi simple ni
aussi claire que celle de longueur. D'abord le mot de valeur
peut avoir plusieurs acceptions ; ensuite, — et c'est ce que nous
montrerons en premier lieu, — quel que soit le sens donné à ce
mot, nous ne trouverons jamais une unité propre à exprimer la
valeur des choses comme nousen avons une pour la mesure des
distances.

Les distances ou longueurs peuvent être mesurées dans le

sens strict du mot; leur grandeur, en effet, s'exprime à l'aide
d'une autre distance, d'une autre longueur, qui est prise comme
unité de mesure. Gela.se peut, puisque — comme le fait très
bien remarquer Rodbertus — a une unité de mesure n'est autre
chose qu'une fraction de la grandeur à mesurer même, frac-
tion devenue visible et proclamée unité » (1).

Or, c'est justement à cet égard qu'il existe une différence
essentielle entre la valeur des objets et par exemple leur lon-

(1) RODBRRTUS-JAOETZOW,Zur Erhenntniss unsrer staatswirthschaft-
lichen Zustiïnde, Neubmn&enburg, 1842, ch. II, p. 34. Rodbertus a, plus
soigneusement qu'on ne l'a fait d'ordinaire, examiné la « valeur » comme
une notion comparative, seulement il n'a pas suffisamment fait attention
aux rapports existant entre tes choses évaluées et l'homme qui évalue.
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gucur. Un arbre a une certaine longueur indépendante de son
milieu ; il a la même longueur ici que dans le centre de
l'Afrique. Il en est autrement <le'la valeur? le charbon enfoui
dans le sol de l'Afriquene saurait représenter une certaine va-
leur que lorsqu'ilast mis en rapport avec les hommes ; et sa va-
leur même n'est pas autre chose que ce rapport.

Ce fait que la valeur des choses suppose toujours un rapport
entre elles et un être humainquelconque ou le genre humain en
générasse trouve bien ça et là superficiellementnoté-dans la
science économique ; mais, le plus souvent, on ne l'a pas suffi-
samment mis en lumière dans l'analyse de l'idée de valeur, et
c'est même là une des principales causes de la confusion de cette
idée.

En France, par exemple, Condillac pose en principe que
notre besoin d'une chose, s%exprimant dans l'opinion person-
nelle que nous avons de sa rareté ou de son abondance, décide
de sa valeur, — l'utilité «le cette chose restant lla même (1%

D'autre part, d'après J.-B. Say, cette utilité qui fonde la valeur
est une qualité essentielle aux choses mêmes : « C'est la faculté
d'acheter, qui fait que les choses sont des richesses ; or cette
faculté, cette qualité qu'on appelle leur valeur, est dans l'objet
qu'on évalue, indépendamment de l'objet qui sert à faire cette
évaluation. » (2).

(1) « Si la valeur des choses est fondée sur leur utilité, leur plus ou
moins de valeur est donc fondé, l'utilité restant la même, sur leur-rareté
ou sur le.ur .abo.ndance, pu .plutôt sur .l'p.pinion que MOUS avons de leur
rareté et de leur abondance. » (CONDILLAC, Le Ççnxmerce et le Gouverne-
ment, I'e partie, chap. i, Amsterdam, 1776, p. 14.)

« Car la valeur est moins dans la chose que dans l'estime que nous en
fàisons^et cette"estime"est'relative :à notre besoin : elle croit et diminue,
oomme -notre 'besoin croit et diminue lui-môme.

•»>
('Ibidem, p. 15.)

(2j 'L'italique est .de !1'auteur : J.-B. *SAY, >loc. cit., p. 37.'Cette opinion-
•ci, cependant,.ne l'a -pas empêché 'de déclarer nettement au commence-
ment >du même chapitre : « La -seconde-circonstance à-remarquer relati-
vement Ma valeur des choses, est l'impossibilité d'apprécier sa grandeur
absolue. 'Elle n'est jamais que comparative » (lLoc. cit., p. 34.) Aussi le
fait que SajT cherche l'origine de la-valeur dans les-Objets mêmes qu'on
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L'une et l'autre conceptions de l'idée de valeur ont trouvé
depuis, dans la science économique, leurs partisans qui, plus

ou moins catégoriquement,ont mis au premier plan, les uns, les
propriétés et qualités intrinsèques- des choses, les autres, les
besoins humains et nos évaluations personnelles. Or, il est-

évident que les deux opinions contiennent chacune une pari
de vérité. Il faut s'exprimer ainsi :1a valeur que nous at-,
tribuons aux choses, provient de la collaboration de deux

causes, d'une part, des choses mêmes et dr -eurs qualités intrin-
sèques et, d'autre part, de notre désir de les posséder, désir dé-
pendant de plusieurs facteurs subjectifs que nous aurons à

.
analyser et parmi lesquels trouvera place notre opinion de la
rareté ou de l'abondance des choses.

Pour que la valeur d'un objet pût être mesurée dans le sens
rigoureux du mot, il faudrait donc pouvoir l'appliquer sur une
autre valeur, ce qui signifie toujours, en dernière analyse, sur
un autre rapport d'un objet à un homme, à un groupe d'hommes

ou au genre humain en général, rapport toujours subjective-
ment évalué- par un individu quelconque.

La difficulté de ce processus est évidente. En réalité, les
différentes quantilés des choses sont bien comparées les unes
aux autres relativement à leur valeur ; mais il n'y a pas lieu,
cependant, de parler d'une mesure de celle-ci au sens propre

,
du mot, mesure au moyen d'une unité conventionnellecomme
pour les distances, les surfaces, etc. De là cette remarque de
Rodbertus qu'en réalité ce n'est pas une Mesure de la valeui\\
mais plutôt un Indicateur de la valeur que les hommes cher^-

client à se procurer (1).

évalue ne Pempêche-t-elle pas davantage de désigner ailleurs dans ses-.-
oeuvres les besoins des hommes comme la cause des prix des choses. Voir
par exemple son Traité d*économie politique, Livre II, chap. îx, Ç i,
6° édition, p. 228 : «... ce qui nous ramène à ce principe déjà établi, que
les frais de production ne sont pas la cause du pri\ des choses, mais que
cette cause est dans les besoins que les produits peuvent satisfaire. »

(1) « On ne veut donc pas, à proprement parler, une mesure de la va-
leur, mais un indicateur de la valeur. Ce que l'on veut (la monnaie) est
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La notion de valeur nous parait donc comparative en deux
<

sens; premièrement, en ce qu'elle exprime un rapport des!

choses entre elles ; deuxièmement, en ce qu'elle exprime aussi I

un rapport entre les choses évaluées et l'homme. Nous pou-j

vons choisir entre divers points de départ pour notre analyse d^
la valeur : examiner, par exemple, l'utilité des choses pour un
homme quelconque, ou un groupe d'hommes, ou pour le genre
humain en entier ; nous pouvons encore-nous demander com-
bien de travail ou de capital coûte la production des richesses,

ou rechercher enfin dans quelles quantités elles s'échangent

entre elles sur le marché. Quel que soit, cependant, noire
,

point de vue, que nous parlions de valeur d'usage, de valeur
de production ou de valeur d'échange, la notion de valeur
présentera toujours le même caractère de relativité à un double^

chef.
En ce qui concerne le rapport des choses entre elle?, ce

caractère de relativité esl toujours évidente pour la valeur d'usage '
et la valeur d'échange ; la valeur, sous ces deux formes,
s'exprime toujours par une comparaison directe entre les objets

en question et la monnaie, l'or, l'argent ou d'autres « objets de
valeur ».

L& valeur d'usage des choses, — bien qu'elle soit déterminée

en fin de compte par le plaisir ou l'avantage qu'elles procurent,

ne s'exprime pourtant jamais en quantités de plaisir ou d'avan-

•donc absolument comparable au Thermomètre qui devrait être appelé
plutôt Thermoscope. Car, de même que nous n'apprenons nullement par
le thermomètre la quantité de la chaleur même, mais seulement des va-
riations relatives de la dilatation du mercure, desquelles nous inférons

;lesgralideurs relatives de la chaleur, ainsi uous n'apprenons pas par la s

monnaie la quantité de la valeur même, mais seulement des quantités
relatives d'argent ou de travail, qui nous font connaître la grandeur rela- /
tive de la valeur. » (RODUEKTUS, 'lur Erhenniniss, etc., note aux pages
45-46.)

La comparaison de l'expression de la valeur à celle de la chaleur par
le thermomètre, n'appartient pas à Rodbertus ; nous la trouvons déjà
chez J.-B. Say, bien que celui-ci n'ait pas une conception claire de la
Relativité de l'idée de valeur. Voir Cours complet, toc. cit., pages 34-35.
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tage. Nous disons bien, en langage figuré, que l'acquisition d'un
objet quelconque vaudrait

« la perte d'un da nos membres » ou
« tant d'années de notre vie » ; mais dans ces locutions le mot

« valoir » s'emploie en un sens qui le met déjà en dehors de la
terminologie économique, et on peut ajouter sans^doute qu'il
n'est pas question ici d'une mesure directe du plaisir ou de
l'avantage, ~

La valeur de production laisse voir parfois d'une façon aussi
évidente son caractère de relativilé. Il en est ainsi lorsque nous
comparons directement les choses les unes aux autres par rap-
port au travail qu'exige leur production ou reproduction ; si

noua attribuons à deux objets une valeur égale parce qu'ils ont
exigé chacun 1,000 heures de travail d'un ouvrier déterminé, la
comparaison est encore manifeste.

Il en est autrement si la valeur de production d'un objet est
exprimée directement en heures de travail et si elle est par
exemple estimée équivalente à 1,000 heures de travail (travail
d'un ouvrier déterminé). Ici le caractère de relativité est plus ou
moins effacé et la valeur nous paraît, au premier aspect, être une
grandeur absolue. Cependant, en analysant de plus près la
matière de cette valeur, on voit aisément que la dernière équa-
tion ne difïère essen'hllement de la première qu'en un point:
c'est qu'un second objet qui, dans la première, était expressé-
ment nommé, ne figure qu'implicitement dans la dernière.

Il en est ici do la valeur des choses comme de la force mo-
trice quand elle s'exprime en kilogrammètres ou en chevaux-

vapeur.
Lorsque nous parlons dé 1,000 kilogrammètres,nous enten-

dons parler d'une force 1,000 fois plus grande que la force
exigée pour lever un kilogramme à la hauteur d'un mètre. De
même, lorsque nous estimons la valeur

4
d'un objet égale à

1,000 heures de travail d'un ouvrier déterminé, nous la consi-
dérons simplement comme 1,000 fois plus grande que celle qui
peut être produite par lé travail de ce même ouvrier en une
heure. Les objets que cet ouvrier pourrait produire dans cette
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heure sont implicitement mis à l'arrière-plan ; ils n'ont pas plus
d'importance ici que n'en a, pour la quantité de force motrice,
la nature de la force capable d'élever un kilogramme à la hau-
teur d'un mètre.

La valeur de 1,000 heures de travail n'est donc pas dans ce
cas une valeur absolue, mais réside en toutes sortes de choses
pouvant être produites dans 1,000 heures de travail détermi-
nées.

L'usage de la langue donne le plus souvent au mot valeur un
sens absolu, mais c'est évidemment la pauvreté du vocabulaire
qui est responsable de ces expressions défectueuses et nous met
dans l'impossibilité de faire toujours les distinctions nécessaires

en termes propres et sans périphrases. Au fond dans toutes les
expressions de cette sorte on peut donc retrouver le caractère
comparatifde la nolion de valeur, même lorsque les objets qui
ont servi de terme de comparaison ne sont pas mentionnés.

Nous prendrons encore comme exemple la mesure d'une
force motrice pour éclaircir une autre équivoque. Lorsqu'une
force motrice est évaluée égale à 1,000 kilogrammètres, on ne
s'inquiète pas de savoir si, en réalité, l'effort s'opère ou non
dans une direction verlicate. il ne s'agit, dans cette expression,

que d'une égalité ou d'une évaluation : 1,000 kilogrammètres
est donc, tout bien considéré, non pas l'effort donné lui-même,
mais la forme d'expression de cet effort. De même, le nombre
d'unités de durée et d'intensité de travail qu'exprime la valeur
de production (valeur-de-travail), c'est-à-dire la quantité de *

travail qu'une chose coûte lors de sa production, est, en
réalité, non pas sa valeur-de-travail, mais seulement laf
forme d'expression de cette valeur ; c'est la forme sous laquelle
ta valeur dèproduction, comme valeur-de-iravail, se manifeste
à nos yeux.

Bien que la valeur de production s'incorpore dans les ri- \

chesses humaines par le travail, elle n'est pas la quantité même ;

de ce travail; elle ne saurait s'identifier avec celle-ci, pas
même sous sa forme primitive de « valeur-de-travail » pure,
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lorsque les frais du producteur sont évalués immédiatement en
travail et ne se réduisent pas encore à une dépense de capital.
De même, la valeur d'usage des choses dépend bien dé leur
utilité ou, du moins, des qualités <jui rendent leur emploi pos-
sible ; mais elle ne peut nullement se confondre avec ces qua-
lités mêmes, pas plus qu'elle ne se confond avec le plaisir ou
l'avantage procuré par lés choses.

Il en est dé même de la valeur d'échange. John Stuart Mill

a donné la définition suivante de celte valeur : « Par va-
leur d'une chose, on entend la quantité de quelque autre
chose, ou des choses en général, contre laquelle la première
s'échange. » (1). Celte définition doit être critiquée, de.-* main-
tenant, parce que la valeur ne peut pas être identifiée avec
une quantité d'objets, bien que celle-ci lui serve d'expression.
Stanley Jevons a parfaitement raison quand il déclare que cette
définition de Mill, qui fait de la valeur « une chose », est aussi
inexacte, philosophiquement parlant, que le serait la proposi-
tion : « L'Ascension droite signifie la planète Mars, ou une pla-
nète en général. » (2).

Jevons lui-même, cependant, tout en comprenant avec raison
la valeur comme une notion comparative, est tombé dans l'autre
extrême. Dans sa théorie de l'échange, il admet bien que des
substances comme l'or ou le fer peuvent avoir certaines qualités

« qui en inlluencent la valeur », mais pour le reste, la voleur
d'une subUance n'exprime, comrié il dit, que « le fait de son
échange dans une certaine proportion contre une autre subs-^

tance quelconque». Aussi se laisse-t il aller à déclarer textuelle-
ment : « Lorsqu'une tonne de fonte s'échange sur un marché

(1) JOHN STUART MILL, Princtpks ofPolitical Economy, livre III, ch. vr,"
§ 1, I, Edit. Londres, 1S67 (PeopWs Edition), p. 290; trad. Dussard et
Courcelle-Seneuil, Ed. 1861,1.1, p. 535.

Une définition analogue — évidemment empruntée à Mill — est celle
que donne ALFRED MAUSHALL, Princ'.ples of Economies, tome 1, livre I,
chap. i, Introduction, Edit. 1898, p. 8 ; trad. F. Sauvaire-Jourdan, p. 10.

(2) \V. STANI.RY JEVONS, The Theory of Political Economy, préface de
la deuxième édition, 1879, p. XI; trad. franc., Paris, 1909, p. 7.
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contre une once d'or étalon, ni le fer ni l'or ne sont valeur, et il

n'y a de valeur ni dans le fer ni dans l'or. La notion de valeur
n'existe que dans le fait ou la circonstance que l'un s'échange
contre l'autre. » (1).

•

Il faiit remarquer, pourtant, que ce « fait » ou celte « cir-

constance r> de l'échange, ont un fondement, et que non seule-
ment l'or et le fer présentent certaines qualités «r qui en
influencent la valeur », mais que c'e*t sur ces qualités mêmes^

que la valeur repose, en ce sens que c'est simultanément à ces
qualités que la valeur se maintient ou disparait. Il est incontes-
table que la valeur d'échange ne se réalise qu'au moment de
l'échange et que les circonstances de celui-ci peuvent influer
directement sur la valeur. Mais il est non moins incontestable
qu'une rigoureuse distinction doit être faite entre cette manifes-)
talion de la valeur el la valeur elle-même.

J'ai insisté ici sur la différence enlre la valeur et sa forme de
1,

manifestation parce que ces deux notions ont élé trop souvent!
confondues par les économistes; mainles fois certains d'entre

eux ont cru avoir à faire à deux formes de manifestation diffé-

rentes de la même valeur, lorsque, en réalité, ils avaient devant

eux deux formes de valeur différentes.
Telle est l'origine de la fausse détermination que, par exem-

ple, l'école classique de Sroith-llicardo et les doctrines de
liodbertus et de Karl Marx qui la complètent, ont donnée delà
valeur d'échange des marchandises ; comme nous le verrons
encore, ces économistes n'ont visé eu réalité, dans leur analyse, j

que là valeur de production.
.

'

D'autre part, la confusion de la valeur d'usage avec la valeur
d'échange — confusion si générale dans la science économique
jusqu'à nos jours et que l'on peut observer plus ou moins chez
tous les représentants de la théorie utilitaire de notre époque—
a pour cause une équivoque analogue.

(i) Loc. cit., chap. iv, 3e édition, 18SS, pages 77-78, cf. trad. franc.,
p. 143.

.



26 THÉORIE DB LA VALEUR

C'est en vue d'éviter toutes ces confusions regrettables, que
j'ai voulu apporter sur ce point les distinctions nécessaires,.

comme on a pu le remarquer déjà par les définitions qui ouvrent
ce chapitre. """ .......

En distinguant trois formes: différentes de la valeur, valeur
d'usage, valeur de production, valeur d'échange, je m'écarte-de
toutes les. théories, courantes de la science économique, re-
prochant précisément aux principaux représentants de celle
science d'avoir introduit sur ces notions la confusion la plus
redoulable. U m'a paru que cela m'engageait à rechercher
dans le présent ouvrage la plus grande clarté d'exposition
et le discernement le plus rigoureux possible des différentes-no-
tions.

Dans la production sociale, le travail humain est à nos yeux
l'élément créateur de la valeur de production : c'est pour

,
cette raison que souvent le travail humain a pu servir de

>
base aux transactions entre les hommes, la valeur d'échange
des richesses manifestant alors une tendance essentielle à coïn-
cider avec la valeur de production fondée sur le travail hu-
main dépensé.

De son côté, .îa valeur d'usage des biens inûue aussi sur
leur valeur d'échange, de sorte que celle-ci s'établit en défini-
tive sous la double influence de la valeurd'usage et de la valeur
de production. Ce fait sera étudié spécialement, en son lieu et

) place.
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Introduction.

CHAPITRE PREMIER

LES RICUESSES HUMAINES. — BIENS ÉCONOMIQUES- ET NON

ÉCONOMIQUES

Tout ce dont nous avons besoin pour notre existence, tout ce
qui peut satisfaire un besoin ou un désir humain peul être dé-
signé sous le nom de richesse.

La science économique donne aussi aux choses qui peuvent
satisfaire les besoins et les désirs humains le nom de biens.

Nous pouvons donc mettre au nombre des richesses hu-
maines les choses qui nous sont librement accessibles, — l'air
que nous respirons, l'eau des ruisseaux, des sources et des ri-

-

vières, le bois, les fruits et même le sol dans les pays déserts

ou peu populeux, — aussi bien que les choses dont nous ne pou-
vons nous servir, en l'état actuel de la civilisation, qu'en nous
appuyant sur un certain droit de propriété. Nous acquérons ce \

droit, soit par un achat, soit par notre propre travail, soit en-
core grâce au travail d'autrui, mais toujours d'uue manière

reconnue comme « légale » ou du moins tolérée par la société
actuelle. Les biens de la dernière espèce sont spécialement
l'objet de transactions entre diflérents individus ou groupe-
ments d'individus, et acquièrent ainsi une valeur spéciale



28 • PARTIE I. — INTRODUCTION

{valeur d'échangé) dont nous aurons à examiner particulière-
ment la nature.

Dans la science économique, oji_ désigne communément la
première espèce de richesses sous le nom de biens non-écono-
miques, la deuxième sous celui de- biens éconot)iiques.

Certains économistes pensent que la différence entre les deux
catégories de richesse^" consiste en ceci, que l'acquisition des
biens énonomiques coûte du travail, contrairement à celle des
biens non-économiques (1).

Il est évident que nous ne pouvons pas nous contenter de

cette distinction entre les deux groupes de biens.
_.

En effet, les richesses de la première catégorie, tout comme
les autres, ne nous parviennent jamais sans travail, ne fût-ce

que le trayail nécessaire pour ouvrir une fenêlre et respirer l'air
à pleins poumons, pour puiser de l'eau ou fendre du bois dans
la forêt.

D'autres économistes ont cru que la différence consistait dans
cette autre particularité, que les biens de la première catégorie
existent toujours en plus grande quantité qu'il n'est nécessaire

pour pourvoir à tous les besoins du genre humain, tandis que
les biens économiques existent tout au plus en quantité slricler
rïiènt suffisante.

Cette explication rie nous paraît pas non plus décisive. La no-
tion de « plus » ou de « moins » ou de « strictement EUffisant »
dans la proportionnalité entre les richesses et les besoins gêné-;

raux du genre humain est aussi vague et aussi élastique que la
notion de « besoins » elle-même. Il peut se faire que l'eau de
l'aqueduc soit un bien économique, l'eau de la livière ou l'eau
des puits un bien non-économique ; mais ce n'e6t point d'ordi-
naire parce que l'eau potable canalisée se trouve en quantité in-

(1) C'est encore l'opinion de l'école marxiste de nos jours. Voir KARL
MARX : « Une chose peut être une valeur d'usage sans être une valeur.
C'est là le cas, lorsque son utilité pour l'homme n'a pas été créée par
l'intermédiaire du travail. » (Das Kapttal, tome 1, ch. i, p. 7; cf. trad. fr.
pages 15-16.)
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suffisante ou strictement limitée aux besoins éventuels, tandis

que l'eau non potable e?t plus abondante qu'il n'est nécessaire.

La pêche est libre en pleine mer, tandis qu'en eau douce elle est
souvent affermée ; mais, ne serait-il pas faux de croire que les
hommes, pour établir cel usage, se sont inquiétés de savoir si la
quantité de poisson péché surpasse ou non les besoins généraux,
d'ailleurs bien variables? Ou encore, pour prendre un exemple
plus important, est-il bien certain que, dans nos pays civilisés,
le sol propre à la culture ne suffise pas à fournir les quantités
de céréales, de légumes, etc., dont le genre humain entier a be-
soin? On pourrait facilement prouver le contraire.

Toutes ces distinctions appartiennent à la période primitive
de la science économique et les explications de celle sorle nous
prouvent par trop que leurs auteurs se sont préoccupés de faire )

concorder leurs définitions bien plus avec leur système qu'avec
la vie réelle.

En recherchant pourquoi ces richesses sont librement acces-
sibles à tous les hommes, tandis que d'autres se trouvent en
la possession exclusive de certaines personnes ou de certaines
collectivités, nous nous trouverons en réalité en présence de tout
un ensemble d'influences ; parmi elles nous rencontrerons, il
e&t vrai, la quantité disponible des richesses et la masse de tra-
vail humain qu'exige leur production ; mais nous aurons aussi à|
t<mir compte d'autres facteurs sociaux, facteurs décisifs parfois,/
qui ne trouvent leur explication que dans l'ensemble de la civi-
lisation humaine.

Supposonsque l'eau de la mer et l'air atmosphérique soient
aussi faciles à allolir que le sol ; il est évident qu'ils seraient
aussi aptes que lui à être transformés en propriété privée et par
conséquent à être vendus, achetés, ou même loués ; se réclamant
de leurs « droits acquis », les propriétaires, dans un CAS comme
dans l'autre, ne céderaient leurs possessions que contre tine cer-
taine compensation et ces possessions auraient ainsi une « va-
leur d'échange ».

Prenons un autre exemple : le bétail est actuellement rangé
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au nombre des biens économiques tandis que, depuis quelques
dizaines d'années, l'homme ne peut plus être acheté ni vendu
(directement du moins et sauf exceptions). La cause de cette
différence ne doit sans doute pas être cherchée dans le plus ou
moins de travail exigé de part et d'autre par la production
des bestiaux et des êtres humains ; pas davantage dans la quan-
tité disponible de ces deux espèces d'êtres vivants. La cause ep
est dans le progrès général de la civilisation qui ne tolère plus
l'esclavage ou, du moins, ne le tolère plus aussi franchement ni
aussi généralement qu'autrefois.

Dans le cours des siècles, ce même progrès de la civilisation a,
d'une part, souslrait beaucoup de richesses à la sphère des biens
économiques pour les ranger parmi les biens non-économiques
et librement accessibles. On peut considérer les chemins, les

rues, les canaux et les digues, les musées et les parcs publics

comme soustraits déjà aux transactions régulières, bien que les
éléments nécessaires à leur création et à leur maintien puissent
appartenir encore à la deuxième catégorie de richesses que nous
venons de distinguer et posséder même une grande valeur
d'échange.

D'autre part, des richesses passert incessamment de ^caté-
gorie des biens non-économiquesà celle des biens économiques.
Ce phénomène se rencontre journellement dans lés pays nou-
veaux et dans Jes colonies des Etats modernes. L'appropriation
du sol en est un exemple, appropriation faite soit au nom du

« droit du premier occupant », soit au nom du «droit de con-
quête » ; ce sont deux formes de « droit » que nous (Dévou-
ions nullement défendre comme telles, mais il faut (Constater
cependant.que, même parmi les peuples les plus (Civilisés, elles
sont encore recounues,et maintenues.

- -

I
Le même .phénomène se manifeste ensuite dans les .pays>mo-

î derhes où fréquemment les biens non-économiques (passent
au rang des biens économiques parce qu'ils deviennent plus
rares et que leur acquisilion coule par conséquent plus de
travail qu'auparavant. C'est ce;qui arrive pour le bois daus une
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•contrée autrefois riche en forêts et. transformée depuis en terres
labourables, pour l'eau potable en temps de sécheresse, etc.

Les richesses des deux catégories que nous avons distinguées

se ressemblent en ceci qu'elles doivent toutes être capables de
satisfaire un besoin ou un désir humain et être, pour cette

cause, recherchées par l'homme; en d'autres termes, elles
doivent posséder quelque «tutflilê » ou montrer du moins cer-
taines qualités qui les rendent propres à notre usage.

Ce n'est que grâce à ces qualités que les hommes se mettent en
rapport avec les richesses et que celles-d obtiennent ainsi une
valeur. Nous aurons spécialement à rechercher dans quelles cir-
constances cela arrive et de quelles formes de valeur il peut être
question. lJoui l'existence de n'importe quelle forme de valeur,
il faut cependant que le rapport avec l'homme soit possible.
Lorsque des causes extérieures éloignent de lui les richesses,
même les plus utiles et les plus recherchées, celles-ci restent pour
luisons valeur (i).

L'existence d'une certaine utilité dans les choses eu, du moins,
de quelques qualités qui les rendent propres à l'usage est non
moins nécessaire pour qu'elles possèdent de la valeur. Donc,
lorsque une chose, sous n'importe quelle influence particulière,

par exemple à la suite d'une altération quelconque, perd son
aptitude à satisfaire des besoins ou des désirs humains et de-
vient, par conséquent, inutile, elle perd également — mais
cette fois par des causes intérieures — sa valeur toute en-
tière. Dans ce dernier cas, la chose ne peut même plus être j

rangée parmi les richesses humaines et est rayée du nombre de3 i

biens.

(1) Von Thûnen disait déjà avec raison au sujet du blé, dont l'utilité est
généralement reconnue : * Comme toute autre marchandise, le grain n'a ;

pas de valeur s'il ne trouve pas de consommateurs. » (J. H. VON THÏINËN,
Der Isolirte Staat, tome I, traduit en français par J. Laverrière sous le
titre : Recherches sur l'influence que le prix des grains, là richesse du
sol et les impôts exercent sur les systèmes de culture. Voir sect. I, § v
b., 3« édit. Berlin, 1876, p. 36 ; trad. fi\, p. 3t.).



CHAPITRE II

LES DIFFÉRENTES FORMES DE « VALEUR »

Il n'y a guère de question économique qui prête autant à la
discussion que celle dé la valeur des biens. Il est d'autant plus
important de nous en convaincre de prime abord que toute la

science économiqueet notre connaissance des phénomènes so-
ciaux les plus divers dépendent étroitement de la notion que

' nous avons de la valeur des richesses.
Selon le point de vue d'où nous la jugeons, la valeur des

choses peut nous apparaître bien différente, aussi bien dans sa
nature que dans ses proportions. Nous devrons en examiner les
formes diverses avec leurs caractères respectifs en les distin-
guant entre elles d'autant plus rigoureusementque nous voyons
incessamment une forme de valeur agir sur l'autre.

Dans la science économique, rien n'a apporté tant de trouble,

rien n'a mené à tant d'erreurs entraînantde graves conséquences
sociales, que la confusion de ces différentes formes sous le terme
général de « valeur ». Pour nous orienter parmi les différents
points de vue d'où nous aurons à examiner la valeur des ri-

chesses, nous nous arrêteronsà quelques observationshistoriques.
La science économique moderne comptedeux théories rivales,

différant précisémentpar le principe qui leur sert à juger la va-
leur et par la forme de valeur qu'elles mettent au premier plan
et qu'ellesconsidèrentcomme décisive dans la vie sociale.
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Nous en avons fait mention en passant dans notre préface.
Il est évident qu'il reste, entre bs deux courants, des écono-
mistes n'adoptant pas précisément l'une ou l'autre de ces théo-
ries, bien qu'ils se rapprochent de l'une ou de l'autre.

Les deux principes que nous visons sont la satisfaction des]
besoins humains et la production pour l'échange. Les écono-/
mistes qui envisagent de préférence la valeur des richesses hu-
maines du premier point de vue, se basent, dans leurs théories,

sur la consommation ; lesaulres, sur la production des richesses. I

La première doctrine esl défendue par les représentants de
toute nuance de la théorie utilitaire. Ils présentent d'une
façon plus ou moins nelle la valeur d'un objet comme déter-
minée par son utilité, c'est-à-dire parte plaisir ou l'avantage
qu'il peut donner ; cela s'applique non seulement à la valeur
subjective que le consommateur peut trouver dans cet objet (ce

que nous appelons sa valeur d'usage), mais aussi à la valeur

que l'objet peut réaliser sur le marché, quand on l'échange
•contre des objets d'une autre nature (valeur d'échange).

Celte catégorie d'économistes ne prend pas assez en considé-
ration —- nous aurons l'occasion de le démontrer amplement —
le côté objectif de la production et de l'échange ; elle a cher-
ché en définitive dans les estimations subjectives de la va-
leur des biens parles acheteurs et les vendeurs les bases des
prix de marché de ces biens (l).

(1) Il s'agit ici d'un trait vraiment caractéristique de celte école.
M. BÔHM-BAWERK dit : « Ce qui est plus important encore, c'e*t qu* le
prix est, du commencement jusqu'à la fin, le produit d'évaluations sub-
jectives. » (Kapital und Kapitalsins, t. H, livre III, ch. II, ir, D.3e édit.,
Innsbruck, 1912, p. 375.)

« Nous pouvons donc à bon droit qualifier le prix comme étantlarésul-
tante des évaluations personnelles de la marchandise et de la marchan-
dise numéraire, telles que ces évaluations se rencontrent sur le marché.»
(toc. cit., p. 376.)

Voir aussi W. STASLEV JEVOSS, The Theory of Political Economy,
chap. m :« C'est sur cette base complexe de besoins inférieurs et de
hautes aspirations que l'économiste doit édifier la théorie delaproduction
•elde la consommation. * Cette opinion du professeur T. E. BANFIRLD,

Cornéliisen 3
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Colle théorie de la valeur, parlant ainsi de l'utilité particu-
lière de chaque chose, devait manifester un caractère essen-
tiellement subjectivisle, dé sorte que toutes les difficultés

I qu'offrent objectivement et la production des richesses et le

marché des produits ne pouvaient pas être envisagées et
moins encore résolues par les représentants de celte doctrine
économique,

On peut déjà compler parmi eux, si l'on veut, Thunen, mais

surtout, parmi les anciens, l'économiste allemand IL H,Gossenr
plus tard, Jevons, de l'école anglaise, Karl Menger et Bôhm-
Bawerk de l'école autrichienne, Léon Walras de l'école fran-
çaise, et enfin toute une école américaine plus,récente,-re-
présentée par John B, Clark, Carver, Seligman, etc. C'est là
toute une série d'économistes que nous pouvons considérer,
plus ou moins, comme représentant l'Economie officielle con-
temporaine, telle qu'elle est enseignée de préférence dans les
universités.

Opposée à ce courant dans toute son étendue, la deuxième
catégorie d'économistes représente la Théorie du coût-de-pro-
duclion, ou, sous sa forme la plus prononcée, la Théorie de la
valeur-de-travail. Nous pouvons compter parmi eux tous ceux

.qui, depuis Adam Smith et-Ricardo, en passant par John Stuart
Mill jusqu'aux écoles de Rodbertus et de Karl Marx, ont plus

ou moins conséquemment, présenté le travail comme la base
naturelle de la valeur.

En comparant leur théorie à celle du premier courant, nous
pouvons dire qu'elle est tombée dans l'autre extrême.
(Karl Marx, son représentant le plus autorisé, a fait abstrac-

tion de toutes les qualités particulières des diverses richesses
humaines; dans les produits, en tant que porteurs de vàlèûrTîî
n'a. pu voir autre chose, en définitive, que des « cristaux de

exposée dans le livre : The Organisation of Labour, 2® éd, p. 11, est
acceptée par Jevons comme la sienne. (JEVONS, loo. cit., édit. 1888, p. 421;.
cf. trad. franc,, p. f02.)
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cette substance sociale commune » qui est « le temps detra-;
vail»(l).

Tout en admettant que la valeur d'échange des choses est la

« valeur » parexcellence, tout en s'appliquant à analyser cette
seule forme de valeur, cette catégoried'économistesn'a pas assez '

tenu compte des lois de l'échange lui-même. Eu réalité, ce
qu'elle a développé, c'est une forme de valeur toute différente

que, sous le nom de valeur de production, nous distinguerons
;

rigoureusement de làvaleur d'échange. f

Depuis qu'Adam Smith a exposé la nature de la valeur des
biens dans son double caractère de valeur dhisage et de va-
leur d'échange, on s'en est tenu à cette double forme et celte
distinction est devenue pour ainsi dire officielle. Je me demande
comment il a été possible de la maintenir pendant plus d'un
siècle sans remarquer que, sous une de ces formes, celle-là
même qui paraissait de la plus grande importance pour les
économistes, s'en cachait encore une troisième.

En ce qui concerne la différence entre ces deux courants, je
suis convaincu que, des deux côtés, on aurait pu s'épargner
beaucoup de malentendus et d'erreurs, si l'on avait mieux dis-
tingué la notion de la valeur sous ses diverses formes et évité de
désigner parle même terme général et par conséquent vague de
« valeur » des notions tout à fait différentes. La distinction au-
rait dû être d'autant plus nette que chacune de ces formes peut1;

influer sur une des autres, sinon sur toutes les deux. Maintes
fois, à mon avis, on aurait pu s'entendre ainsi sur un terrain '
scientifique où a régné, jusqu'ici, la plus déplorable confusion
d'idées (2). Sur plusieurs points la théorie delà valeur, exposée

..
(1) KARL MARS, Das Kapilal, tome I, chap. i, p. 6; cf. trad. franc.,

p. 15, col. 1. •
(2) Donnons encore un exemple de cette confusion. Voici un lieu com-

mun que l'on trouve fréquemment, en termes plus ou moins variés, dans
la science économique :

« Les choses n'ont pas de valeur, parce qu'elles coûtent du travail,
mais on y dépense du travail, parce qu'elles ont de la valeur. »

C'est la phrase de Condillac : « Une chose n'a pas une valeur, parce
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dans le présent ouvrage, mettra d'accord les deux théories dites:
Théorie utilitaire et Théorie du coût-de-production,

A côté du L'oisième terme de valeur de production, appliqué
à la nouvelle forme de valeur que j'ai distinguée, j'ai maintenu
les deux autres termes de valeur d'usage et de valeur d'échange.
Je l'ai fait non seulement parce que ces deux termes sont intro-
duits et naturalisésdans la science économique depuis plus d'un
siècle, ce qui ne suffirait pas évidemment pour qu'on les main-
tint, mais aussi parce que toute tentative de les remplacer par
un autre terme m'a paru avoir échoué jusqu'ici (1).

qu'elle coûte, comme on le sappose ; mais elle coûte, pai'ce qu'elle a une
valeur. » (CONDILLAC, Le Commerceel le Gouvernement,Ue partie, chajr. i,
p. 15.)

• . .
Celte formule exprimant l'opinion définitive de l'école de J.-B. SAY a

été répétée jusqu'à nos jours, sans réflexion, par plusieurs économistes,
Pour se convaincre, cependant, que le mot de « valeur » est employé

dans les deux membres de cette phrase en un sens tout à fait différent,
on n'a qu'à l'appliquer à des exemples concrets, tout en paraplirasant'le
mot de « valeur ». Si l'on ne veut pas écrire des non-sens, on devra donc
formuler la phrase par exemple comme il suit :

Le fer, le blé, le beurre, etc., n'ont pas de valeur (ne peuvent pas réa-
liser une valeur au marché), parce qu'ils coûtent du travail, mais on y
dépense" du travail, parce qu'ils ont de la valeur (parce qu'ils peuvent
être transformés en objets utiles, ou bien être mangés, etc.),

_
Dans le premier membre' de cette phrase la notion de * valeur » n'est

autre en définitive que la valeur d'échange, dans le deuxième c'est la
valeur d'usage, sinon la phrase entière fera incompréhensible.

(1) Pareille tentative a été faite" par M. BÔHM-BAWEBK dans son livre
Kapital und Kapit'alsins (tome II, livre III. ch. I, i, p. 212). Il propose
de distinguer entre valeur dans un sens subjectif et dans un sens objec-
tif (Werl im subjehliven'und Werl im objehtiven Sinn). Abstraction
faite encore de la manière peu logique, dont me parait motivée cette dis-
tinction, la distinction elle-même, sans doute, est peu propre à exprimer
le caractère spécial que revêtent ces deux formes de valeur discernées
dans notre ouvrage par les termes de valeur d'usage et valeur d'éclutnge.-
Aussi, dans toutes les formes de valeur, comme nous le verrons, se pré-
sentent les éléments subjectifs et objectifs. A cet égard encore la nou-
velle distinction de M. BÔHM-BAWERK nom parait insuffisante. Si les
qualifications de « valeur subjective' » et « valeur objective » peuvent
nous 3ervir parfois à distinguer des notions entre elles, nous devrons
maintenir, à mon avis, les termes existants pour analyser le caractère
de la valeur sous chacune de ses formes.
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Les deux termes indiquent, du reste, avec une clarté suffisante,

que l'on vise la valeur en laul qu'elle trouve son fondement soit
dans la satisfaction des besoins des consommateurs,soit dans la
production pour le marché ; autrement dit. qu'une forme de
valeur se manifeste dans la consommation, l'autre dans l'échange.

\

On pourrait élever une objection conlrfl le terme de valeur
d'échange pris dans le sens littéral du mot : dans les

rapports sociaux modernes, il n'y a lieu de parler que par ex-
ception d'échanges proprement dits, d'échanges tels que les a
connus la société pré-capitaliste, caractérisés par l'absence de
l'argent comme intermédiaire.

Cependant, en substituant au terme ancien de valeurd'échange
de nouveaux termes, comme valeur de commerce, valeur de
marché, ou n'importe quel autre, on se heurte à divers incon-
vénients et l'on doit reconnaître que ces, expressions sont une
nouvelle source d'équivoques. Cela deviendra visible dès que
nous commencerons à analyser de plus près cette forme spéciale
de valeur.

Pour tous ces motifs nous avons conservé le terme de valeur
d'échange, ne voulant pas contribuer pour notre part à augmen-
ter l'obscurité déjà si grande, dans ce domaine de la scieuce
économique.

En ce qui touche la valeur des richesses, la science écono-
mique a comme tâche l'analyse de cette valeur au double point
de vue des besoins humains et delà production pour le marché
moderne. Là est le point décisif. Dans la première partie du
présent volume de notre ouvrage, nous aurons donc à faire
l'analyse de la valeur d'ttsagê, dans les suivantes, celles des
-valeurs de production et d'échange.





DEUXIEME PARTIE

La valeur subjeotive.

CHAPITRE III

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES SUR LA VALEUR D'USAGE

COMME VALEUR SUBJECTIVE

Tous les biens peuvent être comparés les uns aux autres rela-
tivement à leurs quantités et qualités ; aussi peut-on partir,
pour faire celte comparaison, de différents points de vue selon
les propriétés ou qualités des biens qu'on envisage et qui ser-
vent de base à la comparaison. Un de ces points de vue est leur
aptitude à satisfaire certains besoins ou désirs humains,— c'est-
à-dire leur « utilité » ou du moins les propriétés et qualités qui
les rendent propres à notre usage (1).

Tous les biens — économiques ou non-économiques — sont'
plus ou nv>'.!s aptes à ce. servir» aux hommes et à leur être

« uti'r ». Nous l'avons vu: dès que les choses perdent
ce pouvit.t, elles cessent d'être rangées parmi les richesses hu-
maines et sont rayées du nombre des biens. Une mine d'or

(1) « Si j'emploie le mot de besoins, c'est que c'est là une expression

,
sous laquelle on peut ranger les choses les plus diverses, et qu'elles re-
çoivent ainsi un caractère commun qui' les rend mesurables. » (HEGEL,
Philosophie'desRechts, § 63, Zusalz.)

Sur l'idée d'une « mesure » pour la valeur des choses, voir plus haut
l'analyse de la notion de valeur.
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épuisée ou un soulier usé n'ont plus de valeur, et cela dans tous-

les sens du mot. S'ils ont encore quelque valeur pour une
autre destination que celle de mine ou de vêtement, — le
soulier par exemple comme « guenille » servant de matière pre-
mière pour une industrie quelconque, — cela dépendra de nou-
veau de leur utilisation possible en vue de cette nouvelle desti-
nation.

La seule aptitude des choses à salisfaire des besoins ou des
désirs humains ne suffit pas pour leur accorder une valeur
d'usage. Lu notion dé valeur d'usage est, en définitive, écono-
mique et — selon ce qui a été dit plus haut dans nos considéra-
tions générales sur la valeur — il est évident qu'elle suppose-
l'existence d'un rapport économique entre la chose évaluée et
un homme ou bien une collectivité d'hommes.

Tandis que, par la qualification « d'utile » on par la suppo-
sition que les biens peuvent servir à notre usage, nous n'expri-
mons pas autre chose que l'aptitude générale des biens à satis-
faire nos besoins bu nos désirs, nous ne pouvons parler au con-
traire de la valeur d'usage d'une chose que lorsqu'un sujet —
homme seul ou collectivité d'hommes — s'est mis ou peut se>

mettre eu rapport avec elle en qualité de consommateur.
La définition générale de la valeur d'usage se formule donc

comme il suit : c'est l'intérêt qu'une chose peut avoir ait point
de vue de la consommation, pour un homme quelconque ou une
collectivité d'hommes, par so?i aptitude à satisfaire certains
besoins ou désirs humains.

s

Il résulte de celte définition que, lorsque le rapport social et
économique dont nous venons de parler n'existe pas pour des
raisons extérieures, on ne parle pas, communément, de la
valeur d'usaged'une chose, bien que son aptitude à servir à~Ia

.
consommation soit incontestable. Il en est ainsi de nombre de
biens non-économiques que l'homme n'utilise, pour ainsi dire,
qu'accidentellement,mais au sujet desquels, dans les autres cas,
on ne saurait parler d'un rapport d'usage. Ainsi, la pluie, le vent,
la mer comme telle (à dislinguerd'une quantité quelconque d'eau
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de mer que l'on emploie par exemplo pour la fabrication du
sel) appartiennent à celte catégorie. Bien que leur utilité pour la
vie végétale ainsi que pour la vie et la santé des hommes et
des animaux soit hors de doute et doive même être considérée

comme infiniment grande, nous ne parlons point, généralement,
delà valeur d'usage du vent, de la pluie, de la mer. lien est
autrement pourtant dès que l'homme peut s'approprier ces ri-
chesses naturelles (1).

De prime abord nous avons discerné les deux notions de

(1) M. BÔHM-BAWBRK (Kapital und KapUaUins, t. II, liv. III, chap. I,
n), avec nombre d'autres économistes, ne met ici en jeu que la rareté
des choses qui, naturellement, comme nous le verrons encore, exerce une
influence essentielle. Mais il a le tort de ne compter qu'avec elle et il se
laisse entraîner à des conséquences singulières :

« Vis-à-vis des biens, prétend-il, qui sont seulement utiles, l'homme
pratique se comporte avec négligence et indifférence. » (Loc. cit., p. 223.)

C'est peu probable, l'homme pratique se gardera bien de le faire. De
plus, la grande majorité des richesses, sans exception, doivent être con-
sidérées comme « seulement utiles». Au même titre que « la coupe d'eau,
puisée à la source », dont parle M. Bôhni-Bawerk, ellespeuvent être rem-
placées plus ou moins les unes par les autres, du moins dans une vie s>o-
ciale réglée. Plus tard, nous aurons encore l'occasion de faire remar-
quer que les frais de production, influent encore ici sur la valeur
d'usage. Pour le moment, cependant, nous n'avons qu'à récuser celte
observation de M. Bôhm-Bawerk, ainsi que cette autre qu'il en déduit '
« Pratiquement, pour notre bien-être, de tels biens ne sont que des zéros
et nous les traitons en conséquence. » (Ibid.). La conclusion à laquelle
aboutit l'auteur est la suivante : « Tous les biens ont de l'utilité, mais
ils n'ont pas tous de la valeur. Pour que la valeur prenne naissance, il
faut que la rareté accompagne l'utilité. > D'où l'on peut déduire,
pense M. Bôhm-Bawerk : t Tous les biens économiques ont de la va-
leur, tous les biens librement accessibles (aile freien GSter) sont des
non-valeurs. * (Loc. cit., pages 224 et 225). On voit que cette théorie n'ex-
prime pas à fond la différence entre « utilité » et «. valeur » et nous
amène à des conclusions réellement fausses. Je peux choisir un cabinet
de travail exposé au midi pour pouvoir jouir de la chaleur du soleil, et
j'établis ainsi un rapport d'usage entre cette chaleur et ma personne. Je
peux aussi prendre des bains de mer pour me fortifier ; dans l'un et
l'autre cas ce n'est pas précisément la «rareté » de'la chaleur du soleil
ou de l'eau de la mer qui me séduisent. La chaleur et le bain ont cepen-
dant pour moi une certaine valeur, bien que tous deux puissent être
pour moi « librement accessibles ».
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besoin et de désir, ainsi que, parallèlement, ces autres notions
d'être utile ou de pouvoir servir à l'usage des hommes.

Ces deux séries de notions
—-

celle de besoin et d'utilité d'une
part, de désir et d'aptitude à servir de l'autre — ne se confon-
dent pas entre elles; mais pour notre analyse nous avons
à compter avec toutes les deux.

Pouvoir servir à notre usage est la notion la plus vaste, la
notion générale. Elle n'exprime que la seule aptitude des biens
à être employés par l'homme de manière à satisfaire un de ses
désirs; elle s'applique également au cas où le consommateur
considère ce désir comme tel, comme désir ou caprice même et
au cas où le consommateur juge son désir bien fondé par le
souci de son bien-être matériel ou intellectuel et le considère

comme un besoin personnel urgent. Avec la notion d'utilité qui

a un sens plus restreint que la précédente, se combine en même
temps un jugement sur la légitimité ou la non-légitimité du
désir et sur la question de savoir s'il est basé ou non sur un
besoin humain réel.

Ce jugement sur la légitimité ou la non-légitimité peut diffé-

rer d'après la personne qui juge, ainsi que d'après les circons-
tances particulières dans lesquelles se fait la consommation.
Il peut différer de même d'après le point de vue d'où l'on juge
l'utilité, fait qui a amené encore certains auteurs à distinguer
différentes sortes d'utilité : utilité purement économique, utilité
morale, etc.

Des bijoux, des bibelots, des fleurs exoliques, des boissons
alcooliques possèdent des qualités spéciales qui les rendent

propres à l'usage de nombre de gens. Quant à affirmer qu'ils
possèdent de Yutilité} c'est un point sur lequel on pejitjètre
d'opinion très différente.

Un homme quelconque peut considérer comme satisfaisant

un besoin humain tout naturel et raisonnable les parfums et les

couleurs de certaines Aeurs précieuses, qui caressent l'odorat et
la vue ; un autre peut en juger tout autrement. De même l'opi-
nion d'un seul individu peut différer aussi bien d'après la
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quantité et l'origine des fleurs, que d'après la circonstance dans
laquelle elles se présentent à lui.

Pouvoir servir à l'usage de l'homme est donc, pour une chose,
la qualité nécessaire et suffisante pour qu'un rapport écono-
mique s'établisse entre elle et l'homme et pour que la chose
puisse posséder ainsi une valeur d'usage. Tout ce qui possède

jne valeur d'usage n'est pas nécessairement utile et peut même
avoir, dans certaines conditions, une influence absolument nui-
sible au bien-être définitif du consommateur, comme il arrive

par exemple pour l'opium ou l'absinthe.
Pouvoir servir à l'usage humain, voilà la notion à laquelle

nous sommes renvoyés en définitive, quand nous recherchons si

un objet possède ou non une valeur d'usage. La valeur d'usage
ayant un caractère purement économique, on doit la consi-
dérer, au point de vue de sa seule existence,commeindépendante
du jugement que l'on peut porter sur la légitimité de l'usage.

Les deux notions, avoir une valeur d'usage et servir à l'usage
humain sont donc plus près l'une de l'autre que ne le sont la
première de ses notions et celle de Yutilité.

Cependant, lorsque nous cherchons à estimer la quantité de
la valeur d'usage, lorsqu'il est question non seulement de la
simple existence, mais du degré de cette valeur, l'utilité exerce
le plus souvent une influence essentielle.

Parfois, en même temps que l'utilité d'un bien diminue, nous
voyons baisser aussi sa valeur d'usage, quoiqu'il soit aussi facile
qu'auparavant de nous eu servir. Le plus ou moins de valeur
d'usage d'un aliment ou d'une boisson, par exemple,ne s'explique
pas par le simple fait de leur usage, mais principalement par le
fait plus spécial que cet usage est plus ou moins utile. L'uti-
lité d'une chose augmentant ou, ce qui revient au même, notre
connaissance de ses caractères utiles se complétant, sa valeur
d'usage augmente en même temps ; inversement, l'utilité d'une
chose diminuant ou bien un caractère nuisible étant nouvelle-
ment découvert en elle, sa valeur d'usage diminuera aussi, bien
que fa chose continue à pouvoir être employée. '
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De môme l'aptitude à être employé et môme l'utilité propre-
ment dite no variant pas pour un bien considéré isolément, sa
valeur d'usage peut cependant diminuer, si, à côté de lui, on
découvre d'autres biens,"propres au mêméemploi et montrant
la même utilité, mais offrant, en même temps, de nouveaux
avantages. Les derniers biens sonl rendus préférables aux pre-
miers, cl leur,apparition fait baisser immédiatement.la valeur
d'usage de ceux-ci.

_
Le platine aurait immédiatement moins de valeur, dans son

emploi pour les poinles de paratonnerres, si l'on trouvait un
auttc métal plus facile à obtenir et mieux approprié à la même
destination. Pour choisir des faits réels : La garance comme
teinture a'perdu en valeur d'usage depuis la fabrication des
couleurs d'aniline, tout en conservant les propriétés et qua-
lités par lesquelles elle peut servir à l'homme. De même, depuis
quelques années, l'indigo naturel est détrôné peu à peu par l'in-
digo artificiel qui présente des qualités supérieures à l'usage et
dont la production est moins coûteuse.

Le phénomène inverse peut aussi se produire : La valeur de
certains biens peut augmenter lorsque d'autres qui répondaient
aussi bien ou mieux aux mêmes besoins ou désirs humains
cessent dejeur faire concurrence, qu'ils soient devenus trop
rares ou trop difficiles à obtenir.

11 e.sl doue entendu que la valeur d'usage des choses peut va-
rier, leurs qualités intrinsèques restant invariables ; il s'ensuit

que la valeur d'usage ne saurait être identifiée simplement avec
le pouvoir des biens de servir à noire usage. Nous devons géné-
ralement compter en même temps et avec les influences qu'ex-
prime la notion d'utilité par rapport à chaque bien en .particu-
lier et à ses propriétés intrinsèques et avec la concurrence de
différents biens répondant au même usage.

Comme nousvenons de le remarquer, lesdeux notions — être
utile et servir à l'usage — expriment, d'un côté, certaines qua-
lités intrinsèques et objectives des biens et, de l'autre, un rapport
subjectif entre les biens et le consommateur. Aussi le simple
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pouvoir de servir à l'usage et l'utilité peuvent-ils être égale-

ment modifiés en premier lieu par toute variation des qualités
intrinsèques des biens, telles qu'elles existent en eux et telles
qu'elles nous sont connues; ensuite par tout changement dans
les besoins et désirs humains auxquels répondent ces biens (1).

Une invention, une nouvelle destination trouvée, pour le? ri-
chesses peut immédiatement influer sur leur valeur d'usage ;

elle peut de môme donner une certaine valeur d'usage à des ob-
jets qui autrefois étaient mis de côté comme no7i-valeurs et dont
certaines propriétés n'élaient pas utilisées par les hommes. Cet

(1) Les représentants de la doctrine utilitaire moderne, dans leur ana-
lyse de la valeur d'usage des biens, ont trop négligé les premiers facteurs
indiqués ici et trop exclusivement tenu compte des seuls changements
dans les besoins personnels des consommateurs et dans la rareté des
biens. Il est clair que cela a fortement influencé toute la théorie delà
valeur chez ces économistes. Ils,n'auraient pas pu, sans doute, construire
des figures mathématiques et nous présenter des calculs plus ou moins
ingénieux, pour exprimer les évaluations personnelles, s'ils avaient dû
compter encore avec les propriétés et qualités infiniment différentes de
toutes sortes d°. biens, ainsi qu'avec la connaissance que nous en avons.
Tout à fait remarquable, à cet égard, est le procédé de M. BÔHM-
BAWERK, qui, pour prouver que la valeur d'échange objective des
biens repose sur des évaluations personnelles, nous amène à un plai.
sant marché de chevaux, où se rencontrent des acheteurs et des ven-
deurs qui ont chacun devant les yeux un chiffre correspondant à la valeur
qu'ils attribuent à « un cheval ». Pour que le jeu des évaluations d'où
provient le prix de marché se conforme strictement aux prescriptions de
la théorie, l'auteur part, entre autres conditions, de la supposition singu-
lière, que tous les chevaux offerts soient • de la même qualité ». (Kapilal
und Kapitahins, tome II, livre III, chap. II, n, D, page 365.) Plus tard,
dans notre critique spéciale des différentes théories de la valeur, nous re-
parlerons de ce marché bizarre.

.
i>TANLKV JRVONS a un procédé plus facile de démonstration. Quand il

veut exposer lavaleur des choses en tant qu'elle repose sur des évalua-
tions personnelles, il choisit de préférence « de l'eau ». Ne pouvant
plus se servir de ce bien favori au marché proprement dit, il le remplace
par « du blé » et « du boeuf », en faisant abstraction, naturellement, des
qualités respectives de ces denrées. — C'est du blé et du boeuf pure-
ment abstraits, ce qui cadre à merveille avec ses figures et ses formules
mathématiques.
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emploi, inconnu auparavant, leur accorde dès lors une place
parmi les richesses humaines.

La lisière du drap, traitée autrefois en non-valeur, sert à
l'heure présente à des industries particulières. Les horticulteurs
et cultivateurs d'oignons à fleurs en Hollande jetaient autrefois
aux ordures les fleurs de jacinthes et de tulipes ; depuis quelques
années et surtout par suite de l'amélioration des moyens de
transport, ils les ramassent soigneusement pour les apporter en
bouquets aux marchés voisins (i).

Il n'est pas moins évident que lavaleur d'usage des biens
augmente ou diminue avec l'accroissement ou la diminution des
besoins du consommateur. Dans certaines conditions anormales,

— la disette par exemple lors du siège d'une ville, — les prin-
cipales denrées peuvent acquérir une valeur d'usage surpassant
de beaucoup leur valeur ordinaire.

Ceriaius articles dont l'usage s'attache à une saison particu-
lière, comme les vêtements d'hiver où d'été, perdent avec cette
saison leur valeur d'usage, qui ne leur revient qu'avec elle. Le
fait que, dans tous les cas mentionnés, les altérations que subit
la valeur d'usage des biens influent essentiellement sur leur va-
leur d'échange sera particulièrement examiné dans le présent

ouvrage.
Dans noire analyse de la valeur d'usage des biens nous aurons

à distinguer la valeur d'usagepersonnelle de la valeur d'usage
sociale ou générale.

Il est évident que le plaisir ou l'avantage qu'une personne peut

!~ (1) Voici encore un exemple typique que nous empruntonsaux Rapports
du jury international de l'Exposition universelle internationale de
1900 à Paris : « La filature des déchets de soie, d'ailleurs mal représentée
à l'Exposition, se sert maintenant de continus à anneau; la soie a une
telle résistance que ses fibres, même brisées et courtes, conservent le nerf
et le brillant nécessaires. On arrive, au moyen du raclage, à utiliser
25 0/0 des bourrettes, jadis abandonnées par les filateursde schappe, sous
forme de boutons fortement noués ; la Société alsacienne a exposé une
peigneuse destinée à cet usage. » (Loe. cit., Introduction générale, t. H,.
4« partie : Industrie, p. 313.)
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tirer d'un objet quelconque, un tableau, une statue, ou d'une
marchandise en quantité déterminée, du vin, du fer,de l'or, etc.,
est à distinguer de celui qu'une agglomération d'hommes, un
peuple entier, ou bien toute une génération humaine peuvent
tirer de l'ensemble de ces marchandises : vin, fer, or, etc., ou
môme d'objets particuliers, comme les tableaux et les statues de
certains maîtres.

Les propriétés des richesses auxquelles est dû ce plaisir ou
cet avantage et qui sont la base de leur valeur d'usage, sont de

même à distinguer selon que les richesses servent à un seul in-
dividu, ou bien à une collectivité d'hommes. Quand nous esti-

mons que Veau, le fer, l'or, possèdent une grande valeur d'usage
pourla race humaine entière, notre jugement se base sur le fait

que le pouvoir de ces richesses à satisfaire certains besoins ou
désirs humains n'est pas limité à un seul individu quelconque ou
à un petit nombre d'individus. C'est donc la généralité et la
communauté des besoins ou des désirs qui confèrent ici à la va-
leur d'usage des richesses en question, considéréesdans leur en-
semble, son caractère général.

Nous pouvons nous placer au même point de vue général
quand nous comparons le pouvoir de servir à l'usage humain
ou l'utilité de différentes catégories de richesses. Nous pouvons,
par exemple, estimer que le fer est plus utile que l'or, juger
l'eau potable apportée parla conduite d'eau d'une ville bien su-
périeure à l'eau de pluie conservée dans les citernes. En jugeant
ainsi, c'est la notion des besoins généraux que nous visons et la
valeur d'usage dont il s'agit ici est une valeur d'usage générale
ou sociale. Nous pourrions la distinguer par le nom de valeur
d'usage objective, de cette autre valeur dont nous venons de par-

.
1er et qui est strictement personnelle et subjective. Dans ce der-
nier sens, c'était, en effet, la personne du consommateur
immédiat et la signification que celui-ci pouvait attacher person-
nellement à un objet quelconque ou à une certaine quantité (un
kilogramme, un litre) d'une richesse déterminée, qui décidait
de la valeur. Aussi la valeur d'usage personnelle ou subjective-
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varie-t-elle avec les besoins personnels du consommateur im-
médiat et peut-elle varier, par conséquent, avec les circonstances
momentanées d'abondance ou de disette dans lesquelles ce con-
sommateur se trouve. La valeur d'usage sociale ou objective, au
contraire, correspondant à la totalité disponible d'une richesse,
et se rapportant également à la totalité des consommateurs, ne
peut varier qu'avec les besoins éventuels de cette collectivité
dont chaque individu n'est qu'une partie.

Cependant la notion de valeur d'usage exprime déjà d'elle-
même un. rapport subjectif : rapport du consommateur à une
richesse consommée. Peu importera ce point de vue, de savoir
si lo consommateur est une personne déterminée, ou bien une
collectivité d'individus, ou bien encore, dans le sens le plus large
du mot, le genre humain tout entier,

Tenant compte de ces considérations dans notre analyse gé-
nérale de la valeur, nous pouvons donc définir la valeur d'usage
personnelle : valeur subjective, considérée dans un sens indi-
viduel et, d'autre part, la valeur d'usage sociale ', valeur sub-
jective considérée dans un sens général.

Nous avons à examiner de.près ces deux notions particulières
de la valeur d'usage dans les chapitres suivants.



CHAPITRE IV

LA VALEUR D USAGE PERSONNELLE

Après les considérations générales précédentes sur la nature
de la valeur d'usage, la valeur d'usage personnelle se définit
d'elle-même. C'est la significationqu'un bien peut avoir pour le

consommateur d'après ses besoins et ses désirs individuels et
l'aptitude que possède le bien en question à tes satisfaire.

Nous avons donc à compter ici avec deux catégories de fac-
teurs : d'une part, les besoins et les désirs personnels du con-
sommateur, de l'autre toutes les propriétés et les qualités des
richesses, ainsi que les quaulités de ces richesses qui peuvent
être à la disposition du consommateur et les conditions spéciales
auxquelles celui-ci peut les obtenir.

La valeur d'usage personnelle des biens augmente ou diminue
donc, en premier lieu, avec les besoins et les désirs personnels du
consommateur, c'est-à-dire avec certaines dispositions phy-
siques, intellectuelles et morales de la personne, qui, comme
possesseur et consommateur, se met en rapport avec ces
biens,

Envisagé de ce point de vue, un bien peut être considéré

comme présentant autant de valeurs d'usage personnelles qu'il
y a de personnes désirant le posséder on le consommer.

Le développementphysique, intellectuel et moral des hommes
variant infiniment, on ne saurait indiquer d'une manière absolue

Cornêlis:en 4
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le quantum de la valeur personnelle des biens : d'autant moins
qu'interviennent ici des manifestations de l'âme différant non
seulement selon les individus, mais encore, chez le même in-
dividu, selon les moments et les circonstances. Lorsque nous
parlons donc, dans le présent chapitre, de la. valeur d'usage
d'un objet ou d'une certaine quantité d'un bien, il s'agit tou-
jours d'une manifestation de la valeur particulière que cet objet

ou cette quantité d'un bien peuvent posséder pour le consomma-
teur éventuel et dans les circonstances où celui-ci se trouve au
moment donné. Cette manifestation se présentera sous la forme
de l'égalité du bien en question avec une certaine quantité d'un
autre bien.

Si deux personnes —ou une même personne à deux moments
différents — estiment que la même quantité d'un bien est

'équivalente à des quantités différentes d'un autre bien, de
sorte qu'elles soient prêtes dans les deux cas à abandon-

ner l'une pour l'autre, nous nous trouvons en présence de
deux équations différentes. C'est là le fait réel que nous aurons
à examiner.

A estimant oe francs, dans des conditions déterminées, équi-
valents à y litres de vin, B, à 2 y litres du même vin, les deux
équations expriment l'intérêt différent qu'à un moment déter-
miné, A et 13 portent aux biens en question : argent et vin.
La différence peut provenir de l'évaluation différente de la
monnaie seule, ou bien du vin seul» ou encore de tous les deux.

Ayant donc à compter, en matière de valeur d'usage person-
nelle, avec une grandeur instable et inconstante comme les
impressions de l'âme humaine dont cette valeur dépend, nous ne
pouvons nullement nous ranger du côté de ces économistes qui

se sont appliqués à construire des schèmes fixes et des formules
minutieuses pour les évaluations personnelles sur lesquelles se
base la valeur d'usage des richesses. Ces schèmes et ces formules

ne peuvent pas donner une expression quelque peu juste du
jeu compliqué de la nature dans un domaine aussi imprécis

que celui deB évaluations personnelles des valeurs d'usage»
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C'est particulièrement l'école autrichienne de Mengeret Bôhm-
Bawerk, dont la doctrine atteint son plein développement dans
l'oeuvre de ce dernier économiste, qui a poursuivi des recher-
ches assidues et détaillées à ce sujet. Si ces recherchess'appuient

sur des principes psychologiques et économiques bien et dûment
établis, il ne sera certainement pas sans intérêt pour nous de
suivre, ces auteurs dans leurs développements subtils, dont la
valeur réelle au point de vue de la vie sociale resle cependant
douteuse.

« Nous attribuons, dit M. Bôhm-Bawerk, *la plus haute
importance aux besoins dont la non-satisfaction aurait notre
mort comme conséquence ; à côté d'eux nous plaçons ceux
dont la non-satisfaclion causerait un préjudice sérieux et du-
rable à notre santé, à notre honneur, au bonheur de notre
vie ; au-dessous viennent tous ceux qui mettent en jeu des
souffrances, des douleurs ou des privations plus passagères ;
enfin nous placerons tout en bas ceux de nos besoins dont la
non-salisfaction ne nous coûte qu'un très léger désagrément

ou l'abandon d'une joie dont nous ne faisons que très peu de
cas. D'après ces caractères, nous pouvons établir une véritable
série ou échelle indiquant l'importance de nos besoins. » (i).

Admettons qu'en effet ces règles générales pour déterminer
l'urgence des différents besoins humains correspondent à la
réalité, ce qui, tout bien considéré, ne peut pas être, pour la
raison que ces règles fondameutales varient de consommateurà
consommateur. Nous pourrions, par exemple, nous demander
s'il n'y aurait pas lieu de réserver une place à certains be-
soins, supérieurs à ceux dont la non-satisfaclion cause la
mort ; évidemment, il y a des individus pour lesquels certains
besoins moraux ou religieux, ou certains désirs qu'ils jugent
étroitement liés à leur honneur, pèsent plus que les besoins de
la vie matérielle.

Si nous acceptons cependant la classification que nous donne

(l) BOUM^BAWKRK, Kapital und Kapitatsins, t. 11, liv. 111, chap. I, m,
pages 236-23Î. ]
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M. Bôhm-Bawerk, est-ce qu'elle nous apprend l'importance
relative, non de certains besoins en général, mais des besoins
réels et définis que manifeste un individu donné à une époque
déterminée, dans des circonstances précises, besoins dans
lesquels se révèle communément tout un jeu compliqué de di-

verses tendances et inclinations humaines ?

«Chaque réveil de la faim n'a pas la même intensité, ni
chaque salisfaction de ce besoin la mémo importance »,
fait observer déjà M. Bôhm-Bawerk dans le même passage :

« Dans l'échelle des catégories de besoins, le « besoin de nour-
riture » dans son ensemble se place avant les besoins de tabac,
de boissons spiritueuses, de parures, et ainsi de suite ; ici, au
contraire, s'entrecroisent les besoins des catégories les plus di-
verses. » (Loc. cit., p. 238.)

s

Au lieu, pourtant, de se contenter de ces considérations gé-
nérales sur la nature des besoins humains, telles que nous ve-
nons de les emprunter à l'un des meilleurs d'entre eux, les
économistes de l'école utilitaire moderne ont cru devoir aller
plus loin et nous mettre sous les yeux des formules et, dans des
tableaux soigneusement élaborés, pour ainsi dire la cote des di-
vers besoins humains, évaluant en chiffres leur degré d'impor-
tance et leur action réciproque. M. Bôhm-Bawerk croit pouvoir
représenter dans ce but les besoins humains par les chiffres iO.
9. 8. etc., jusqu'à 0 (1)» comme si la représentation d'un
groupe de besoins par une série de chiffres arithmétiques,,
n'était pas déjà un procédé arbitraire que la science ne peut
autoriser qu'après la preuve de sa légitimité. Ce n'est pas en
général le droit de représenter en chiffres des phénomènes so-
ciaux que nous contestons ici ; cela peut être, en certains cas,
légitime et utile (que Ton pense à toute la science moderne de

(1) « A proprement parler, dit M, BÔUM-BAWËRK, qui, évidemment, a
éprouvé plus vivement le « besoin » de clarté dans l'exposition que le dé-
sir d'examiner ce qu'est un besoin ou un désir humain, t la catégorie plus
importante ne se distingué de la catégorie moins importante qu'en ceci :
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la statistique). Cependant, pour le phénomène cher à M. Bôhm-
Bawerk et à son école, c'est-à-direpour les besoins personnels,

nous ne voyons aucun moyen de les soumettre à la mesure et
de les exprimer en chiffres; il est donc impossible d'attacher
aucune valeur scientifique à des schèmes dont les termes
nous sont donnés sans aucune espèce de justificationr.

chez elle, dans un certain sens, la tête s'élève plus haut, tandis que la
base se trouve chez tous au même niveau ».

Et il nous présente le. schème suivant :

ï u m îv v vi vu vm îx x

10»»»»»»»»»
9 9 » » » » » » » »888»» » » » » »7777»»»»»»66 6 » 6 » » » » »
5 5 5 » 5.5 » » » »4444444»»»333»33»3»»222»22»22»
1 1 1 1 1 1

.»
1 1 10000000000

« Dans ce schème, dit-il, les chiffres romains I-X indiquent les diffé-
rentes catégories de besoins ainsi que leur rang en ligne descendante ;
t représente la catégorie de besoins la plus importante, par exemple le'
besoin de nourriture, V une catégorie d'importance moyenne, par exemple
le besoin de boissons spiritueuses, X la catégorie de besoins la moins im-
portante que l'on peut imaginer. » Les chiffres arabes 10-1 représentent
« les besoins concrets ou besoins partiels concrets qui se trouvent dans le3

.diverses catégories » ; « .... plus la catégorie est importante, plus haut
s'élève le besoin concret le plus important qu'elle renferme.

»>
On peut

considérer comme des exceptions « les catégories de besoins IV et VII »
*... dans lesquelles, pour des motifs techniques, une satisfaction succes-
sive par actes partiels est imparfaitement possible sinon absolument im-
possible, de sorte que le besoin doit être satisfait entièrement ou pas du
tout. Le besoin de poêles, par exemple, est déjà si complètement satisfait
par un poêle, qu'un deuxième Berait tout simplement inutilisable.,. »
(Loc. cit., pages 242-243.)
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Stanley Jevons, comme tant d'autres économistes, a choisi
des surfaces pour exprimer les évaluations personnelles des
biens et des quantités limitées d'un bien. A mon avis, il est.
tombé dans les mêmes erreurs que l'école autrichienne (i).

(1) JEVONS distingue entre elles « l'utilité totale provenant d'une den-
rée quelconque » et « l'utilité s'attachant à une portion particulière quel-

conque de cette den-
rée ». Il prend comme
exemple les denréesali-
mentaires et exprime ses
calculs sous la forme
d'une figure (voir la fi-
gure A) accompagnéedu
texte suivant :

« La loi de la varia-
tion du degré d'utilité
de3 aliments peut donc
être représentée par
une courbe continue
pbq. et l'ordonnée de

chaque point de la courbe par rapport à la ligne ox, représente le degré
d'utilité de la denrée lorsqu'une certaine quantité en a été consommée.

« Ainsi, quand la quantité oa est consommée, le degré d'utilité corres-
pond à la longueur de la ligne ab\ car, si nous prenons une toute petite
quantité d'aliments en plus, àa', son utilité sera à peu de chose près le

_
produit de aa' et ab et cela avec une approximation croissant au fur et à
mesure que aa* est moins grand. Le degré d'utilité est donc bien mesuré
pf r la hauteur d'un rectangle très étroit correspondantà une quantité
d'aliments très petite, qui théoriquement devrait- être infinimentpetite. »
(The Theory of Political Economy, ch. in, pages 48-49; cf. trad. franc.,
pages 109-110.) t

Les critiques que nous avons adresséesà la théorie de M. Îlôhm-Bawerk
s'appliquent aussi à celle de Jevons. Tout aussi arbitraires que les chiffres
du premier, sont les ordonnées du second. La courbe de Jevons n'aurait
une valeur scientifique que si la détermination des lignes Pin, qn, etc.,
avait reçu une justification quelconque. Ce qui n'a pas été fait... et pour
cause. De semblables figures et combinaisons de chiffres construites soi-
disant pour éclaircir la question sont évidemment indispensables aux re-
présentants de la doctrine utilitaire moderne ; elles sont une partie essen-
tielle de ce système qui réduit toute valeur à des évaluations subjectives.
Comme exemple de telles illustrations nous mentionnons encore les
« courbes d'utilité ou de besoins » de M. Léon Walras (Le premier éco-
nomiste chez qui on trouve ces courbes est H. IL Gossen). On peut varier
d'opinion sur l'appui que les mathématiques peuvent prêter ù certaines

.....flfo. A.
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Aussi ne suivrons-nous ni l'un ni l'autre exemples. De prime
abord nous faisons observer ici que nous pouvons examiner

au point de vue sociologique les grands principes vitaux de

notre race humaine, mais qu'il nô nous est pas donné, gé-
néralement, de les exprimer en formules et en tableaux, ou
de les enfermer dans une figure mathématique. Car la vie
sociale des hommes, si complexe dans toutes ses expres-
sions, nous met trop rarement en présence de purs problèmes
de quantités. Gela ne s'applique pas uniquement à la valeur
des richesses ou spécialement à leur valeur d'usage per-
sonnelle que nous étudions ici, mais à la science' écono-
mique en général. Si, dans l'étude de la vie sociale réelle,

nous ne désirons pas franchir à chaque pas les limites pres-
crites à toute science, nous devons nous contenter, en règle
générale, d'examiner les faits réels dans les actions humaines.
C'est d'eux que nous devons inférer les lois économiques
qui gouvernent la vie sociale des hommes, sans nous laisser
entraîner à fixer dans une formule ou dans une courbe les
impressions de l'âme humaine, impressions si infiniment va-

parties de la science économique, mais il faut convenir que les illustra-
tions que nouB venons d'examiner ont plus contribué à confondre qu'à
éclaircir les problèmes économiques, leurs créateurs se montrant moins
économistes que mathématiciens.

Rien ne prouve, en effet, pour revenir aux naïves démonstrations
mathématiques de Jevons, que, si l'utilité des biens augmente ou di-
minue avec la diminution ou l'augmentation de leurs quantités, elle se
conforme aux schèmes que Jevons nous met sous les yeux dans sa théorie
rectangulaire. Encore moins aurons-nous le droit d'accepter les cotisé-'
quences que l'on déduit de pareils schèmes arbitrairemedts construits.

Notons encore combien arbitraire et contestable est déjà l'hypothèse
posée par Jevons et autres que l'utilité puisse être considérée comme une
quantité à deux dimensions, (« l'utilité peut être traitée comme une gitan'
tité à deux dimensions, une dimension consistant dans la quantité de la
richesse et l'autre dans l'intensité de l'efiet produitsur le consommateur».
STANLÈV Jtsvovs, loc. cit., p. 47 ; trad. fr. p. 108.) Pourquoi ne compterait-
on pas trois dimensions en cohsidérant la durée de l'effet comme troi-
sième facteur ? Dans la supposition de Jevons il serait dès lors nécessaire
et que la quantité de la denrée fût infiniment petite et que la durée de
l'utilité fût infiniment tourte.
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riables et insaisissables dans leur jeu profond et dont 1 en-
semble est seul capable d'expliquer les manifestations de notre
activité.

,

En. outre, dans le cas spécial de la valeur, il n'appartient
pas,.à notre avis, à la science économique de réchercher les
évaluations qu'un individu, Jean ou Paul, pourrait bien faire
d'un objet quelconque ou d'une quantité donnée de quelque
denrée, dans telles circonstances momentanéesde sa vie person-
nelle.

La tâche essentielle de la science économique, en ce qui

concerne la valeur des richesses, consiste à rechercher la
valeur que représentent les biens indépendammentd'un indi-
vidu donné» tant comme valeur d'usage générale que comme
valeur de production sociale,ou encore comme valeur d'échange
objective se réalisant au marché.

En tant que les évaluations personnelles peuvent influer

sur la valeur objective, nous avons, assurément, à compter
avec elles ; relativement à leur influence, cependant, nous
n'aurons à nous occuper généralement que des résultats
finals qui nous viennent sous les yeux et des principes géné-
raux de l'action humaine qui les expliquent. Il ne nous est
pas possible de connaître toutes les possibilités accidentelles
et individuelles. Dès que la science économique construit
des figures et des schèmes abstraits, qui prétendent réflé-
chir le jeu des besoins humains concrels et réels, elle quitte
le domaine de la science positive pour aborder celui de la con-
jecture.

Nous avons d'autant plus à nous abstenir ici de calculs de
probabilités que — nous l'avons fait remarquer déjà—
ce ne sont pas seulement les besoins personnels, variant à
chaque instant, qui entrent en jeu ; ce sont aussi tout en-
semble les propriétés et qualités particulières des biens, les
quantités qui en sont disponibles et les conditions dans les-
quelles elles le sont, qui collaborent à l'évaluation personnelle,
partout où celle-ci mérite le nom d'évaluation économique.
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Si donc le calcul des probabilités peut fournir une aide
utile dans la science économique,il ne peut rien nous apprendre
quand il est question de l'évaluation purement subjective et
individuelle de la valeur d'usage.

Nous devons remarquer en outre que, dans la vie sociale
réelle, il n'y a pas d'objet qu'on puisse considérer isolément
quand on juge sa valeur. Tout objet examiné se trouve en
contact avec son milieu et ne saurait être jugé indépendam-
ment de celui-ci.

Comment l'homme pourrait-il apprécier la valeur des allu-
mettes dont il se sert le malin pour faire du feu, sinon en les
mettant en rapport avec le café et l'eau potable, le pain et le
beurre qui servent aussi à son premier déjeuner?

Un examen isolé des évaluations personnelles de chacun des
biens dont chaque consommateur se sert tous les jours, est une
pure impossibilité.

Nous reparlerons encore à maintes reprises de cette théorie
qui, en dernière analyse, réduit toute valeur à des évalua-
tions personnelles ; mais il reste certain pour nous que les
principes mêmes dont elle part sont insoutenables a priori*
11 est évident que les évaluations personnelles peuvent tou-
jours influer sur les phénomènes objectifs de la valeur, mais

ces derniers restent, quand même, des phénomènes objec-
tifs, qu'on doit distinguer de l'évaluation subjective qu'ils
peuvent provoquer. Cette vérité, qui est de grande importance
pour l'intelligence delà théorie de la valeur, se présenlera
plus clairement encore à nos yeux dans le courant de notre
étude.

En examinant la valeur d'usage personnelle des biens, nous
avons à faire abstraction, pour le moment, de l'intérêt que les
biens peuvent avoir pour la vie et le bien-être de l'homme eu
général, et nous devons prêter toute notre attention à l'intérêt
qu'ils ont pour un consommateur quelconque,

La valeur d'usage personnelle des objets, en effet, se rapporte
à la personne du possesseur ; les besoins ou désirs personnels
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qu'ils satisfont se présentent ici, non pas comme besoins et
désirs en général : besoins généraux de nourriture, d'habille-
ment, d'habitation, etc., mais comme besoins ou désirs
concrets et parfois momentanés d'un certain consommateur.
Aussi, pour le moment, avons-nous à considérer la valeur
d'usage des biens comme indépendante et du travail qu'a
dépensé le producteur et de celui qui est épargné au consom-
mateur par leur acquisition ; comme indépendante également
des avantages qu'ils peuvent avoir pour le consommateurpar
leur aptitude à être échangés contre d'autres biens. Tels que
nous aurons à les considérer actuellement, les biens sont entrés
dans la. dernière phase de la circulation, celle de la consomma-
tion immédiate, Ce n'e3t qu'à la fin de notre analyse et en
examinant l'action que la valeur objective, sous ses différentes
formes, peut exercer sur les évaluations personnelles, que nous
aurons à compter encore avec d'autres facteurs que des facteurs
purement subjectifs.

La question étant ainsi posée et lavaleur d'usage comprise
comme valeur subjective considérée dans un sens individuel, il
est évident que le plaisir ou l'avantage que le consommateur
peut personnellement retirer de la consommation d'un bien

"et dont il sera privé par la perte de ce bien est le facteur qui
détermine cette valeur. Il est entendu, en effet, que la valeur
d'usage des biens est l'expression de leur aptitude à satisfaire
certains besoins ou désirs humains. En traitant ici de cette va-
leur dana un sens individuel, nous avons à considérer ces be-
soins comme des besoins concrets et personnels,

A bon droit les représentants de la doctrine utilitaire ont
spécialement mis en lumière la différence qui doit être faite-ici
entre l'intérêt que toute la quantité disponible d'un bien peut
avoir poursonpossesseuret l'intérêt qu'ilattribuera momentané-
ment à une partie déterminée (un ou plusieurs litres, kilo-
grammes, mètres, etc.) de ce bien (1).

(1) « Quand nous examinons la question de près, dit \V. ST/INLKV JEVONS,

nous ne pouvons pas dire que toutes les portions du même bien possèdent
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Pour nous en tant qu'individus, une certaine quantité d'ali-
ments par jour étant nécessaire à la consommation, celte
quantité a sans doute une valeur d'usage excessivement élevée ;

cette valeur devrait même être considérée comme infiniment
grande, s'il n'y avait deux réserves à faire : d'abord chaque
aliment peut d'ordinaire, d'une manière plus ou moins satisfai-
sante, être remplacé par un autre répondant au même usage ;
ensuite, en dehors de la quantité nécessaire des aliments, nous
en avons encore habituellement d'autres quantités à notredispo-
sition; et cette circonstance suffit en général à nous faire
évaluer moins haut la quantité indispensable dont il est ques-
tion. Nous parlons ici d'évaluations régies par des motifs
d'ordre économique (des calculs de chances économiques) et
non pas de celles qui résultent de caprices personnels ou d'in-
fiuences d'ordre moral.

Il peut arriver exceptionnellement que les deux circons-
tances que nous venons d'indiquer n'influent pas sur les rap-
ports qui nous lient à certains objets. Les biens qui pour-
voient à nos premiers besoins atteignent alors immédiatement
une valeur d'usage illimitée. C'est ce que produit dans certains
cas la famiue ou le manque d'eau, pendant la traversée d'un
désert ou le siège d'une ville, aussitôt que les hommes se
trouvent réduits à des quantités limitées de vivres ou que
ceux-ci sont même sur le point de faire complètement défaut.

une même utilité... Un quart de gallon d'eau par jour a la haute utilité
de préserver quelqu'un d'une mort très pénible. Plusieurs gallons par
jour peuvent être d'une grande utilité par exemple pour le service de la
cuisine et le lavage ; mais, dès qu'une provision suffisante est assurée
pour cet usage, toute quantité supplémentaire est une chose relativement
indifférente. 0*out ce que nous pouvons donc dire, c'est que, jusqu'à une
certaine quantité, l'eau est indispensable; que des quantités supplémen-
taires auront différents degrés d'utilité ; mais que* au-dessus d'une cer-
taine quantité, l'utilité diminue graduellement jusqu'à zéro ; elle peut
même devenir négative, c'est-à-dire que les portions suivantes de la même
substance peuvent devenir gênantes et nuisibles. » (The Theory of Poli-
tical Economy, loc. cit., p. 44 ; cf. trad. franc., p. 104.)
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Ensuite, il est évident que nous pouvons nous représenter ici

les biens comme divisés en petites quantités. S'il pouvait être
de quelque importance pour la vie sociale pratique d'exami-

ner la modification que subirait, dans ce cas, l'intérêt pour
nous de chaque hectogramme d'un kilo de pain ou de chaque
décilitre d'un litre d'eau potable, nous aboutirions à la.cons-
tatation suivante :_à chacune de ces portions, on devrait attri-
buer une valeur d'usage personnelle spéciale variant même à
l'infini avec chaque division de la quantité en question.

Les représentants de la doctrine utilitaire dans la science
économique moderne ont soumis les deux circonstances, la pos-
sibilité du remplacement d'un bien par un autre et l'existence
d'une certaine quantité disponible de chaque bien, à un examen
vraiment minutieux, ayant pour but de décrire l'influence
de chacune de ces circonstances sur l'évaluation personnelle.
Certains d'entre eux —.Stanley Jevons par exemple

-— ont
fait de même relativement à la subdivision des biens en petites
quantités.

Ici encore ces économistes sont tombés dans l'erreur en ne
se bornant pas à formuler des principes fondamentaux et à

exposer les résultats concrets et pratiques qui en dérivent ; ils
ont voulu donner, une fois de plus, des schèmes abstraits
jusque pour les plus petites particularités.

L'école autrichienne de Menger et Bôhm-Bawerk s'est atta-
chée à diviser les besoins humains en « besoins concrets et
besoins partiels concrets » (honhrete Bedûrfnisse tind Theil-
bedùrfnisse), dont les derniers, les besoins partiels, servent à

démontrer qu'un besoin humain peut souvent être par-
tiellement satisfait. Puis, l'école utilitaire tout entière a admis

que la valeur (valeur d'usage) d'un bien capable, en certaine
quantité, de satisfaire différents besoins humains, doit être
jugée non pas d'après l'utilité la plus grande ou d'après l'uti-
lité moyenne, mais, en règle générale, d'après la moindre
utilité (l'utilité minima) que ce bien ou son équivalent devrait
produire, tant qu'il est encore « rationnellement appliqué ».
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En adoptant le vocabulaire de Wieser, qui a le premier em-
ployé ce terme, Bôhm-Bawerk parle ici de Yutilité èconomiqUe-
limite (toirthschaftlicher Grenznulzen) des biens et for-
mule le principe suivant : « La valeur d'un bien se délermim
d'après son utilité-limite.

r> Cette thèse est pour M. Bôhm-
Bawerk «la pierre angulaire de la théorie de la valeur » et
elle a pour lui d'autant plus d'importance, qu'il la considère,

avec toute une série d'économistes de notre époque, comme la
base même de la valeur objective, ou valeur d'échange, des ri-
chesses.

« Et aiusi — affirme-t-il dans son livre Capital et Intérêt— la
doctrine de Yutilité-limite est la pierre angulaire, non seule-
ment de la théorie de la valeur, mais véritablement de toute
explication des actions économiques des hommes, et par suite
de toute la théorie de l'économie. » (1).

Nous avons ici affaire à une thèse fondamentale de la doc-
trine utilitaire moderne et il existe même, sur ce point, un
accord frappant entre les représentants de cette doctrine.

Karl Menger, bien qu'il ne se Boit pas servi d'un terme
techniqueaussi expressif que celui de Grenznutzen, a développé,
avant M. Bôhm-Bawerk, les mêmes principes fondamentaux et
généraux (2) ; il faudrait même remonter jusqu'à Gossen (3) et
à sa « valeur du dernier atome » (Wêrth des letzten Aloms)

pour exposer complètement la genèse de cette théorie de Yuti-
litè-timite.

Sur ce point encore, l'école française de Walras se range
entièrement du côté de l'école autrichienne de Menger-Bôhm.

« L'intensité du dernier besoin satisfait » ou « la rareté » (ce

(1) BÔHM-BAWBRK, Kapitat und Kapitahins, toniê It, livre III, ch. I, nt,
pages 247 et 248.

(2) Voir KARI. MËSOEH, Grundsiitse der Vôlksivtrthschaftstehre,Wieu,
1812, pages 98 et suiv,

(3) HKRMANN HfiiNHicu GOSSËN, Entwickelung der Gesette des menschlt-
chen Verkéhrs und der daraus ftiessenden Regeln fur menschliches
tiandehi, Braunschsveig, 1854.
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dernier mot pris dans un sens très particulier), voilà les ex-
pressions techniques dont Walras se sert (1).

Jevons, par des recherches indépendantes, est parvenu à

une doctrine, et même à une terminologie analogue. Chez lui
le Final Degree of Utility des biens est la base essentielle de

toute la théorie de la valeur et de toute la science écono-
mique (2).

Dans cette théorie, je conteste le caractère général que l'on
prête à Yutilité-limite, ce caractère qui serait nécessaire pour
qu'on pût trouver dans son action « la loi principale » (das
Hauptgesets) de la valeur sociale et qui justement autoriserait

'les économistes ulilitaristes à considérer leur thèse comme «la
pierre angulaire » delà science économique.

Je conteste premièrement que les besoins humains se laissent
partager en besoins particuliers et besoins xmrtiels particuliers
d'une manière assez exacte pour en tirer quelque appréciation
satisfaisante sur le degré d'utilité. Je conteste même que, pour
chaque cas spécial, les divers besoins et désirs qui peuvent
collaborer à l'intérêt final qu'un consommateur attache à un
bien déterminé, puissent être isolés les uns des autres. Et, sans
compter que je, n'attribue guère de valeur, pour la vie réelle,
à de telles distinctions purement abstraites, je nie la possibilité
de les introduire rationnellement dans la théorie.

Lorsque, par hasard, le plaisir do boire un verre de vin dans

un petit coin ombragé de la campagne, présente pour moi,
consommateur, un intérêt évalué très haut, je conteste la pos-
sibilité de déterminer, dans la valeur d'usage personnelle de ce

(1) LKON' "WALKAS, Théorie de la Monnaie,Lausanne, 1SS0, iie partie, lt,
p. 30. Voir également ses Eléments d'économie politique pure, Lausanne
— Paris, 1900. Dans les préfaces de ces deux ouvrages, M. Walras
donne un exposé historique et comparatif de la théorie utilitaire et de sa
terminologie, telle qu'elle se rencontre dans les écoles anglaise, française
et autrichienne.

(2) W\ STV.NLBY JKVONS, The Theory of Polilhal Economy, chap. nt,
p. 52; trad. franc, pages 113-114.
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vin, valeur momentanée et accidentelle : 1° quelle valeur pro-
vient de l'apaisement de ma soif ; 2° quelle valeur dérive de la
satisfaction de mon besoin de me reposer, satisfaction dont la
consommation du vin m'a procuré l'occasion.M, Bôhm-Bawerk
considérera peut-être comme nécessaire d'introduire ici une
sous-division dans le cas où ce besoin ne serait que partielle-
ment satisfait et ne compterait, par suite, que comme « besoin
partiel » ; 3° quelle valeur résulte de la satisfaction de mon
désir de jouir de la vue pittoresque ; 4° enfin, quelle valeur
vient de l'occasion que me donne la consommation du vin de
m'entretenir en même temps amicalement avec mes compa-
gnons de promenade. Et ainsi de suite.

En même temps que la possibilité d'une division et d'une
comparaison précises des besoins complets et des besoins par-
tiels, je conteste non moins catégoriquement les conclusions
auxquelles la doctrine utilitaire s'est laissée amener, dans son
analyse de Yutilité-limite.

Pour me référer au cas proposé comme exemple par M. Bôhm-
Bawerk, supposons qu'un chasseur possède deux pains, qu'il

en donne un à sou chien et qu'il apaise sa faim avec l'autre. Je
conteste que la valeur (valeur d'usage) du pain mangé par le
chasseur soit déterminéepar l'utilité du pain qui est donné au
chien (voir Bôhm-Bawerk, loc. cit., pages 244 et suiv.).

À notre avis, les deux pains en question ont pour le chasseur
une valeur toute différente. Il est évident aussi que la présence
du premier pain diminue grandement la valeur d'usage qu'il
attribue au deuxième pain, destiné à nourrir le chien et auquel
il attacherait une tout autre valeur s'il n'avait pas eu le pre-
mier. M. Bôhm-Bawerk prétend bien que «indubitablement »

« deux biens pareils, dont on dispose dans des conditions
égales, doivent de même s'égaler entièrement en ce qui con-
cerne leur valeur », mais nous répondons ici que « les condi-
tions égales » dont il parle ne durent qu'aussi longtemps pré-
cisément que le chasseur n'a pas encore décidé la destination
à donner à chacun des deux pains. Peu nous importe, pour
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notre analyse, de savoir si son choix sera déterminé par la cir-
constance qu'un pain est mieux cuit que l'autre (il est naturel
que M. Bôhm-Bawerk, toujours égaré dans les abstractions, ait
supposéqu'il est question de « deux pains parfaitementpareils »)

ou encore que le hasard, la position des deux pains dans la
carnassière, par exemple, décide en définitive. A partir du
moment où le chasseur a pris sa décision, il n'est plus exact,
en tout cas, qu'il soit question de « conditions égales » pour la
consommation des pains ; par suite, il n'y a plus aucune
raison de parler d'une même valeur d'usage attribuée par le
chasseur aux deux pains différents. Le premier pain étant
mangé, la faim du chasseur sera, sinon entièrement apaisée,
du moins partiellement satisfaite, et ceci expliquera logi-
quement qu'il doive attribuer une moindre valeur au deuxième
pain.

Regardons maintenant de plus près l'exemple plus compliqué

que donne M. Bôhm-Bawerk au sujet de la valeur d'usage
personnelle. Nous oublierons volontiers que le cas choisi est
encore à la fois naïf et recherché.

Un colon, vivant loin du monde dans une maison faite de
troncs d'arbre, possède cinq sacs de blé : « Un sac lui est rigou-
reusementnécessaire pour prolonger sa vie jusqu'à la prochaine
moisson » ; un deuxième sac « pour compléter ses repas de
façon à conserver sa sanlé et ses forces ». Un troisième sac
est destiné par lui « à engraisser la volaille » ; un quatrième

« à la fabrication de Teau-de-vie de grains ». Faute de
meilleure destination, il emploiera le cinquième sac à « nour-
rir un certain nombre de perroquets dont les farces le diver-
tissent ».

11 va de soi qu'il s'agit ici de la satisfaction de besoins tout
à fait divers et l'intérêt différent de l'emploi que trouvent les
sacs de blé est représenté par les chiffres 10 (la conservation
directe de la vie), S (le soin de la santé), 0(le supplément de
viande ajouté au repas), 4 (le plaisir procuré par l'eau-de-vie de
grains) et 1 (l'agrément causé par les oiseaux).
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Or lorsque ce colon voudra se défaire d'un seul de ces sacs de
blé, — c'est l'économiste autrichien qui parle, — il choisira
celui qu'il avait destiné à la pâture des perroquets. « Et c'est
d'après cette utilité minime, — dit-il, les yeux toujours fixés

sur son monde hypothétique, — qu'il évaluera doue rationnel-
lement un sac pris à part dans sa provision de blé. Et cela est
vrai, bien entendu, de tout sac pris séparément... » (1).

Mettons un peu à l'essai celle conclusion singulière : puisque
tout sac pris à part a une valeurde pâture de perroquets, valeur
exprimée par le chiffre i, nous concluons, nous-mêmes, que
cinq sacs semblables auront une valeur exprimée par le chiffre 5.
(Nous nous plaçons pour cela au point de vue de M. Bôhm-
Bawerk, supposant que les besoins humains puissent être re-
présentés par des chiffres, de sorle que les valeurs d'usage
s'appuyant sur les mêmes besoins puissent être multipliées, tout
comme les grandeurs arithmétiques.)

Cependant, l'essai réussit fort mal. Le premier sac, seul,

a déjà une valeur supérieure à celle des cinq sacs métaphy-
siques et équivalents de M. Bôhm-Bawerk ensemble. Le premier

sac de blé est nécessaire à la vie matérielle la plus élémentaire
et il est représenté, quant à sa valeur, par le chiffre le plus
élevé (10).

Nous avons affaire ici à un problème non moins obscur dans

sa signification que celui de la Trinité chrétienne, où trois per-
sonnes, dont chacune est en soi une divinité complète, ne
sont pourtant, dans leur ensemble, qu'un seul dieu.

Mais la solution de l'énigme économique qui se dresse ici
devant nous sera bien facile, si nous voulons suivre un mo-
ment l'argumentation qui l'accompagne. La valeur de chaque
sac de blé, prétend M. Bôhm-Bawerk, sera déterminéepar celle
du sac qui sert à nourrir les perroquets. Pourquoi ? a... parce
que, si les sacs sont égaux enlre eux, il sera aussi absolument
égal, pour le colon, de perdre le sac A, ou le sac B,

•— pourvu

(i) Loc. cit., p. 248.

Cornélissen 5
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seulement qu'il reste encore, derrière le sac perdu, quatre autres

sacs, pour satisfaire les besoins plus importants.» (i).
Mais, tout bien considéré et vu surtout la restriction faite, il

n'est doncpas exact que chaque sac de blé ait incontestablement

une valeur d'usage pouvant être représentée par le chiffre 1 ;

ceci n'est vrai que pour chaque cinquième sac. Et puisque,
parmi cinq sacs de blé, il n'y en a qu'un seul qui puisse arriver
le cinquième, comme, parmi les milliers de soldats d'une armée, il

.

n'y en a qu'un seul qui porte réellement dans sa giberne le bâton
de maréchal, il s'ensuit qu'un seul, parmi les cinq sacs de blé,

aura en effet, pour le colon, une valeur de pâture de perroquets,
valeur déterminée par l'utilité-limite (le Grenznutzen) du~blé.

L'exactitude de cette conclusion est facile à démontrer par
la pratique. Demandons simplement au colon en question
deux sacs de blé à la fois et nous nous apercevrons bien qu'il
les évaluera à des prix fort différents. Modifions un peu l'expé-
rience : essayons de démontrer à l'intéressé que, pour son
propre usage, il gagnera beaucoup à nous donner sans compen-
sation deux de ses cinq sacs de blé ; en effet, auparavant, l'uli-
lité-Umite de son blé s'exprimait par le chiffre 1, tandis que
pour chacun des trois sacs restants elle s'exprimerait par le
chiffre 6. 11 est permis de penser que la « casuistique » dont
parle l'économiste autrichien, — casuistique d'après laquelle
la valeur du blé diminue de plus des deux tiers par l'addition
de deux nouveaux sacs, — sera sévèrement jugée dans la
vie pratique. Notons bien, en passant, qu'une telle théorie
a été considérée, au seuil du xx* siècle, comme une théorie

« scientifique » et comme la base de toute la science économique.
Voilà ce qui se produit, lorsque la science perd contact avec

la réalité et, partant de suppositions préétablies, se perd dans
les abstractions (2) !

(1) Loc. cit., pages 249-250.
(2) Telle est la conclusion à laquelle je suis personnellement arrivé

en 1902. Cependant, dans la troisième édition de son livre, M. Bôhm-
Bawerk ajoute un passage ou il rejette lui-même les conséquences de sa
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La vérité qui s'impose à notre esprit, quand il s'agit de
l'évaluation par rapport à l'usage, est évidemment la suivante :

théorie. Tout en maintenant ses anciennes formules et le raisonnement
« casuistique » que nous avons cité, il dit : « La valeur subjective d'une
grande provision de biens n'est pas égale à Vutilité-limite de l'unité de
ces biens multipliée par le nombre des pièces contenues dans la provision ;
elle se mesure d'après les utilités totales additionnées de ces dernières et
ceci — aussi longtemps que la quantité à évaluer n'épuise pas encore
complètement la provision totale disponible ou existante — dans le sens
du principe de Vutilité-limite, d'après la moindre utilité totale qui est

.

encore économiquement admissible. » (Loc. cit., p. 256.) Ainsi la valeur
de « trois sacs de blé » se mesurerait « d'après la somme des satisfactions
résultant de l'élevage de perroquets, de la consommation de l'eau-de-vie
et de la nourriture carnée ». (Ibid.)

Dans les annexes de son livre, polémiquant avec Wieser au sujet des
« biens complémentaires », M. Bôhm-Bawerk revient sur la même ques-
tion : « Avec cinq sacs de blé ensemble, le colon ne s'assure pas cinq
fois l'agrément de nourrir des perroquets, mais il assure par eux la con-
servation de sa vie -}- l'entretien de sa santé -j- l'obtention de la uour-
riture carnée -}- le plaisir procuré par l'eau-de-vie de grains -f- l'agré-
ment d'avoir des perroquets. Pas plus que la satisfaction de tous ses
besoins n'égale en importance l'agrément cinq fois additionné d'avoir «les
perroquets, la valeur de cinq sacs de blé pris ensemble, n'égale la valeur
d'uîi sac de blé cinq fois additionnée. » (Loc. cit., Exkurs vit, p. 18;î.)
Voir aussi les pages suivantes où M. Bôhm-Bawerk précise encore sa
théorie et notamment la page 185, où il constate lui-même que... « jamais
les cinq sacs ne sauraient être cuniulativementévaluès comme «derniers»
sacs, puisqu'il est impossible que tous les cinq sacs puissent être cumu-
lativement réservés à la satisfaction du dernier groupe de besoins, celui
qui détermine la valeur. »

J'avoue ne plus comprendre le raisonnement de M. Bôhm-Bawerk et ne
pas voir la On des contradictions qu'il recèle. De deux choses l'une : ou
bien la valeur d'usage individuelle des trois ou des cinq sacs de blé se
mesure, dans le système de M. Bôhm-Bawerk, d'après les besoins ou
désirs satisfaits successivement par eux, et on n'a alors qu'à « additionner »
leurs chiffres d'utilité successils, — mais dans ce cas il n'est plus vrai
que « tout sac pris séparément » soit évalué d'après « la moindre utilité »
ou Vutilité-limite, et tout l'édifiée «casuistique» de l'économiste autri-
chien s'écroule ; ou bieu on admet, conformément au principe fonda-
mental de M. Bôhm-Bawerk, que les cinq sacs de blé ont bien tous la
même valeur, mesurée d'après Vutilité-limite, — 'mais, dans ce cas, on
ne peut plus « additionner » leurs valeurs d'après les différents besoins
ou désirs que les cinq sacs de blé satisfont successivement, chacun
d'après sou emploi. Daus un système économique sérieux comme dan3
une comédie fameuse : « 11 faut qu'une porte soit ouverte ou lerméel ».
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différentes quantités égales d'un bien, se trouvant à la fois à
la disposition d'un même consommateur, ont généralement pour
lui des valeurs d'usage différentes.

Il est donc inexact de dire que la valeur d'usage' person-
nelle d'un bien se détermine par a l'utilité de la dernière frac-
tion infiniment petite » (the utilily of the last incrément, de
W. Stanley Jevons) ou par celle de « l'utilité minima » (der
kleinsle Nulzen dans-l'école autrichienne) s'appliquant à la
quantité déterminée de ce bien qui est employée.

La valeur d'usage personnelle des quantités définies d'un bien

se détermine, pour chacune d'elles en particulier, par le plaisir
où l'avantage.que le consommateur peut en tirer personnelle-
ment et elle variera, ordinairement, à l'infini avec ces quantités.

Si la valeur d'usage personnelle,se basant sur la satisfaction
de besoins et de désirs personnels et concrets, peut, d'une part,
être infiniment grande, elle peut aussi diminuer jusqu'à zéro,
jusqu'au point où elle cesse entièrement d'exister. Il se peut
même qu'elle franchisse aussi ce point et que, tous les besoins
et les désirs ayant été entièrement satisfaits, le plaisir fasse
place à l'aversion, et que ce qui était avantageux devienne nui-
sible. Il se peut donc que la totalité disponible d'un bien ait
depuis longtemps cessé de posséder une valeur d'usage, ou même
soit devenue nuisible relativement à une catégorie particu-
lière de besoins, et que, néanmoins, une petite quantité déter-
minée du même bien, ou le bien entier considéré par rapport à
d'autres besoins, possède encore une valeur d'usage personnelle
plus ou moins considérable. La complexité de l'action des be-
soins et des désirs humains nous donne l'explication de ce phé-
nomène.

Dans l'exemple de Stanley Jevons, l'eau, ayant perdu entière-
ment sa valeur d'usage par suite de sa trop grande abondance,
peut même causer, en cas d'inondation, des malheurs, malgré
l'utilité capitale que présente une quantité déterminée de la
même eau qui étanche la soif et satisfait ainsi un de nos besoins
les plus essentiels.
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Vu cette complexité de la vie sociale, la doctrine utilitaire,
telle qu'elle est exposée par ses représentants, doit donc, de
prime abord, nous paraître impuissante à fournir une base
rationnelle pour une théorie générale de la valeur.

Une théorie qui fonde la valeur des biens sur « l'utilité de la
dernière fraction infiniment petite » (Jevons) ou « l'utilité du
dernier exemplaire d'un bien » (Bôhm-Bawerk) est déjà insou-
tenable pour la seule raison que la division des richesses en
« quantités » et « fractions », ou en exemplaires numérotés, ne
saurait être maintenue raisonnablement. On peut l'appliquer à
l'eau, substance si chère à Jevons, ou bien si l'on veut au bétail
et au blé, mais dire que la valeur d'une maison, d'un musée ou
d'une fabrique est déterminée par celle de la dernière fraction
de ces biens, c'est exposer une théorie dénuée de sens (1).

La théorie utilitaire montre ici.son caractère de théorie abs-

.

traite, constituée eu dehors de la vie rébile, qui la rend ma-
nifestement insoutenable dès qu'on veut l'ériger en théorie
générale.

Cependant, supposons que plusieurs quantités égales de la
même richesse — par exemple cinq sacs de blé — soient en
môme temps à la disposition du même consommateur ; dans ce
cas, la présence seule des quantités qui satisfont les besoins et
les désirs les moins intenses, peut avoir pour effet que les autres
quantités — pourvoyantpourtant à des besoins plus pressants —
ne soient pas estimées par le consommateur selon l'usage qu'il
en fera en réalité. Ainsi le fait que plusieurs quantités égales du
même bien sont en même temps à la disposition du même con-

(1) La manière la plus commode de trancher ce noeud philosophique
-est assurément celle de Walras. Il écrit avec candeur dans sa Théorie de
la Monnaie : « Pour plus de simplicité, je supposerai ici que toutes les
marchandises sont susceptibles de se consommer par quantités infiniment
peti'es, comme cela a lieu pour les aliments par exemple. » (Ltîos WAL-
tus, loc. cit., p. 31.)

Le lait que cette supposition ne se réalise même pas pour les aliments,
n'est qu'une particularité d'importance secondaire dans cet exemple
étonnant d'arbitraire.
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sommatèur semblerait être cause que celui-ci n'estime pas les
différentes quantités de ce bien (les différents sacs de blé ou les
différentes parties d'un sac de blé par exemple) selon le plaisir
ou l'avantage qu'il peut retirer directement de chacun d'eux,
c'est-à-dire, d'après nous, par rapport à leur vraie valeur
d'usage.

C'est précisémentja faute de M. Bôhm-Bawerk de n'avoir
pas rigoureusement distingué entre la valeur d'usage réelle,
d'une part, et, de l'autre, Yestimation accidentelle de cette
valeur par le consommateur. Dans le cas présenté par lui, les
valeurs d'usage réelles des cinq sacs de blé étaient successive-
ment de iO, S, 6, 4, 1 ; mais les estimations momentanées de
ces valeurs par le colon paraissent avoir été de i ,1, i, i, 1.

Sans être aussi prompt à l'abstraction que M. Bôhm-Btwerk,
qui estime tout le blé à la valeur de pâture de perroquets, va-
leur correspondant au dernier et moindre besoin, le consom-
mateur peut facilement se tromper sur l'intérêt qu'ont pour lui
les différentes parties de sa richesse. Mais c'est un problème
psychologique qui se pose ici devant nous, problème que
M. Bôhm-Bawerk n'a pas vu. Ce problème repose sur la méprise
du consommateur qui confond l'égalité matérielle des différentes

..quantités de blé nvec leur égalité par rapport à ses besoins et
désirs. La distinction que nous faisons ici entre la valeur
d'usage personnelle et l'opinion momentanée que le consomma-
teur a sur cette valeur, tient en réalité aune pure confusion qu'il
y a dans l'esprit de celui-ci, qui évalue autre chose que ce qu'il
croit évaluer. Il prétend estimer un objet au point de vue des
services que cet objet peut lui rendre et, en fait, il l'eslime au-
trement.

Cela n'est pas d'ailleurs la seule méprise que puisse faire le
consommateur. Selon le dicton populaire, il laut avoir été
malade pour connaître le prix de la santé.'— L'homme ne peut
connaître qu'approximallvement l'état de ses besoins et de ses
désirs, d'une part, et, d'autre part, les qualités intrinsèques des
biens ; il ne peut donc pas avoir une connaissance absolue
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de l'intérêt qu'ont pour lui les biens qui satisfont entièrement

ou partiellement ses besoins ou ses désirs.
En critiquant, à ce dernier point de vue, les évaluations per-

sonnelles, nous quitterions le domaine de l'économie pour
aborder celui de la psychologie ou de la morale.

Tout ce qui précède met surtout en lumière l'instabilité
des évaluations personnelles. Lorsqu'un consommateur veut
exprimer la valeur d'usage de son bien sous la forme d'une
égalité, de celui-ci avec une certaine quantité d'autres biens,
cette quantité peut varier suivant qu'il aura une notion plus ou
moins exacte du plaisir ou de l'avantage que le3 divers biens
peuvent lui procurer. Cela nous éloigne d'autant plus de cher-
cher, dans les évaluations personnelles,la base d'une théorie gé-
nérale de la valeur et, ensuite, de toute la science économique.

En continuant notre analyse nous sommes parvenus aux prin-
cipes fondamentaux suivants :

La valeur d'usagepersonnelle d'un bien se détermine par le
plaisir ou Vavantage que le consommateur peut obtenir par
l'usage de ce bien, ou dont il serait privé par sa perte.

Différentes quantités égales d'un bien se trouvant à la fois à
la disposition d'un même consommateur ont généralement pour
lui des valeurs d'usage différentes.

La valeur d'usage personnelle de différentes quantités définies
d'un bien se détermine, pour chacune d'elles enparticulier, par
le plaisir ou l'avantage que le consommateur en peut tirer per-
sonnellement ; cette valeur variera communément,jusqu'à l'in-
fini, avec la grandeur des quantités en question, et avec les pro-
priétés et qualitésparticulières du bien.

La nature d'un bien, ainsi que les circonstances dans les-
quelles il est à la disposition du consommateur, décident si la
valeur d'usage personnelle d'une quantité déterminée augmente
(dans la même proportionou non) en même temps que la quan-
tité, ou bien si la valeur diminue, au contraire, au fur et à
mesure que la quantité augmente, de sorte qu'elle puisse se
transformer, à un moment donné, en valeur négative.
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Il est évident que la totalité de la valeur d'usage personnelle
d'un bien peut augmenter encore avec sa quantité, tandis
qu'un exemplaire séparé, ou de même un mètre, litre ou kilo-

gramme, etc., du bien, peut déjà avoir commencé à diminuer

peu à peu en valeur. Ce phénomène se produit lorsque la
valeur d'usage personnelle d'un bien augmente dans une autre
proportion, et une proportion moindre, que la quantité dispo-
nible. Il est clair que"ce phénomène ne se produit pas constam-
ment et en toute occasion ; la valeur d'usage d'un bien peut,
dans certains cas, augmenter longtemps encore en même pro-
portion que sa quantité avant que commence la diminution
successive de la valeur d'un seul exemplaire (1). Que l'on ap-
porte aux colons d'une contrée isolée du drap pour confection-
ner des habits ou des pierres pour leurs constructions ; l'on

verra aisément que la diminution de la valeur d'usage d'un
mètre de drap ou d'une pierre commence seulement après que les
besoins les plus pressants d'habillementou de construction ont
été satisfaits ; celle quantité nécessaire change avec chacun de

ces biens et pour chaque cas spécial. Il se peut même qu'une
quantité déterminée du bien importé soit une condition formelle
et indispensable pour qu'un exemplaire de ce bien ait une va-
leur d'usage. Une seule pierre de construction ou deux, trois,
dix pierres seront peut-être jetées de côté par le colon qui dé-
sire bâtir une maison. Supposons que quelques pierres soient

(i) Cf. la thèse suivante telle qu'elle est formulée par les meilleurs re-
présentants de la théorie utilitaire moderne: « Plus grande sera la quan-
tité des biens disponibles d'une certaine espèce, plus petite deviendra,
toutes les autres circonstances restant invariables, la valeur de chaque
pièce en particulier et inversement. » (BÔUM-BAWEUK, loc. cit., p. 251.)
« Nous pouvons formuler cette loi générale que te degré d'utilité varie
avec la quantité d'une marchandise et diminue, en définitive, lorsque
celte quantité augmente. » (JKVONS, loc, cit., p. 53; cf, trad. fr., p. 114.)

« C'est d'ailleurs une grandeur qui décroît à mesure que la quantité con-
sommée croit. » (WALRAS, toc. cit., p. 30.) L'auteur parle ici de « l'inten-
sité du dernier besoin satisfait par une quantité de marchandise con-
sommée ». Et ainsi de suite.

Comme règle générale cela est évidemment faux.
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absolument nécessaires pour achever la construction d'une mai-

son, ces dernières pierres peuvent atteindre dans ce cas une va-
leur d'usage personnelle beaucoup plus grande que les autres
pierres. Il en est ainsi précisément parce que ces dernières
pierres, rendant possible la satisfaction d'un besoin essentiel,
ont un intérêtparticulièrement important. Il peut donc, en effet,

se présenter des circonstances dans lesquelles là valeur d'usage
du seul exemplaire ou bien celle d'un seul mètre, kilogramme,
litre, etc., d'un bien augmente en raison directe de la quantité
de ce bien et même dans une progression plus rapide. Pensons
seulement aux prix fabuleux que des collectionneurs sont sou-
vent disposés à payer pour les derniers spécimens d'une série
qui leur manquent, et nous réduisons ainsi à l'absurde toute
la théorie d'économistes comme M. Bôhm-Bawerk sur l'utilité
diminuée du « dernier exemplaire d'un bien ».

Ici encore, ce sont la nature particulière et la destination spé-
ciale des divers biens qui sont décisives. Si nous voulions appor-
ter à des colons isolés un fusil de chasse, de la poudre et du
plomb, il pourrait arriver, soit qu'une lutte fût engagée pour
l'acquisition de ce seul objet, soit que celui-ci atteignit, en qua-
lité de » fusil de la colonie », une valeur d'usage particulière ;

valeur plus élevée, assurément, qu'elle ne serait, H\ tous les co-
lons, sans distinction, pouvaient se procurer une arme semblable.

Au fur et à mesure que l'on pénètre plus profondément dans
l'étude des cas particuliersqui peuvent se présenter,nous voyons
loujours plus clairement que les économistes uttlitaristes mo-
dernes ont eu tort en voulant formuler une seule loi générale
et uniforme là précisément où la vie sociale si complexe montre
au contraire les tendances les plus diverses.

L'exposition des principes généraux formulés plus haut nous
montre quelle Influence essentielle peut exercer sur la valeur
d'usage personnelle la quantité disponible d'un bien et sa rareté
par rapport à la quantité exigée.

Dans notre vie sociale, un tableau ou un autre objet d'an
peut déjà obtenir une valeur d'usageconsidérable pour un ama-
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teur quelconque et le rendre heureux, par le seul fait qu'il est
dû à la main d'un maitre dont les oeuvres sont rares et recher-
chées; C'est là un phénomène analogue à celui que nous venons
de constater pour les colons qui, placés en dehors de la vie so-
ciale, attribuent à une arme à feu une valeur excessivement
élevée parce que celte arme est la seule de son espèce. L'eau
potable, qui, dans, des circonstances normales, est considérée

comme n'ayant pas de valeur, et que l'on gaspille, par «suite, en
grandes quantités, peut accidentellement, comme nous l'avons
fait remarquer, obtenir une valeur d'usage presque infiniment
grande, lorsque les hommes en ont seulementà leur disposition,

pour la satisfactionde leurs besoins les plus pressants, une quan-

-
tité excessivement limitée.

D'autre part, de grandes quantités d'un bien quelconque
peuvent partiellementou entièrement perdre leur valeur d'usage
dès que ce bien est à notre disposition en telle proportion que
non seulement les premiers et les plus urgents, mais aussi les

moindres besoins des consommateurs sont satisfaits, sans que
pourtant la demande épuise la provision. Les quantités super-
flues, comme nous l'avons fait remarquer déjà, peuvent même
occasionnellement prendreune valeur d'usage négative, c'est-à-
dire qu'elles peuvent devenir désagréables et nuisibles aux
hommes.

G'est à la clarté de ce phénomène que nous devons nous ex-
pliquer pourquoi l'on n'attribue généralement aucune valeur
d'usage à de petites quantités de certains biens non-è'cono-
miques, comme l'air et l'eau, malgré les besoins essentielle-
ment pressants que satisfont quelques portions de ces mêmes
biens, qui ont ainsi, pour chacun de nous, une valeur d'usage
très élevée. Pour les mêmes raisons, enfin, nous nous expliquons
cet autre fait au sujet de certains biens, comme le bois, les

pierres de construction, le fer, le blé, etc., qui pourvoient à des

besoins humains essentiellement pressants, mais qui sont encore
faciles à remplacer, dans les conditions actuelles du travail : il

arrive ordinairement que de grawîes quantités de ces biens
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sont estimées par leurs consommateurs moins que de petites
quantités de bijoux, de perlesou de pierres précieuses, quoique les
besoins satisfaits par ces dernières richesses soient incontestable-
ment moins urgents. Notons bien que le sens déterminé qui s'at-
tache aux mots de besoin humain, fait particulièrement ressortir
le contraste que nous venons d'indiquer et qu'il est bien propre
même à nous faire refuser toute valeur à des biens tels que les
perles et les pierres précieuses. Mais nous avons, d'autre part,
à répéter une considération formulée plus haut : la valeurd'usage
personnelle est une forme de valeur très spéciale ne s'altacliant

pas exclusivement aux besoins des hommes, dans le sens stric-
tement moral du mot, mais plutôt à des besoins — ou à de
simples désirs — personnels, de sorte que ce n'est pas l'utilité
proprement dite des biens qui leur donne cette valeur d'usage,
mais toutes les propriélés et qualités qui nous permettent de les
employer à notre usage ou même à nos caprices.

Nous nous trouvons maintenant en présence d'un phénomène
particulier : certains biens, comme les bijoux, sont si rares que,
quelle que soit l'utilité qu'on leur attribue, il est sûr que les con-
sommateurs qui voudraient les posséder peuvent difficilement
satisfaire leur désir. La rareté de ces biens devient dans ce cas
une véritable qualité aux yeux de certains consommateurs,
ceux qui désirent se distinguer de leurs semblables par des pa-
rures et des ornements; elle leur fournit un moyen d'attirer l'at-
tention, moyen fort commun parmi les peuples de civilisation
primitive et variant avec les moeurs et les coutumes générales.
Il s'agit donc ici de besoins ou désirs profondément sentis.

Nous avons fait un pas en avant vers la solution du problème;
pourtant celui-ci n'est pas aussi simple qu'il nous paraît au pre-
mier abord. Bien que la rareté des bijoux et leur aptitude à ser-
vir de parures soit la raison pour laquelle ils peuvent être esti-
més au-dessus des aliments les plus utiles ou des pierres de
conslruclion, cette rarelé' n'explique pas pourquoi la valeur
d'usage des bijoux atteint précisément un niveau déterminé.

Il faut donc rechercher pourquoi celte valeur s'arrête à
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ce niveau et ne monte pas à un point plus élevé ou ne tombe

pas, au contraire, à un point plus bas. Nous avons de môme à
analyser plus sérieusement la valeur d'usage de celte autre ca-
tégorie de biens dont nous avons parlé, comme le bois, les

pierres de construction, le fer, le blé, etc. Par rapport à eux,
nous ne pouvons pas davantage nous borner à constater ce
simple fait que leur-valeur d'usage est estimée plus haut, que
celle de l'air ou de l'eau et moins haut que celle des perles et
des pierres précieuses. En analysant déplus près la nature de la
valeur d'usage, nous avons à résoudre la question qui se pose
ici : Pourquoi, à l'égard de ces quatre articles de consommalion,

avons-nous sous les yeux quatre expressions différentes de la
même valeur, expressions dont la grandeur varie, il est vrai,

avec la rareté des biens en question : bois, pierres de construc-
tion, etc., et les évaluations personnelles qui se basent là-des-

sus ; mais qui mettent pourtant toutes en évidence que les éva-
luations personnelles sont entraînées vers un niveau déterminé
différant généralement pour chaque espèce de ces biens.

Il est clair que, derrière les principes généraux qui déter-
minent lavaleur d'usage personnelle, il se cache ici un autre
principe. Nous apercevons chez les consommateurs les plus di-

vers, par rapport à la plupart des articles de consommation,

une tendance à évaluer chaque espèce de biens en particulier à

un certain niveau indépendant des fluctuations éventuelles de
leur surabondance ou de leur rareté, ainsi que des besoins mo-
mentanés auxquels ils pourvoient; de ce niveau, les valeurs
d'usage ne tendent à s'éloigner que dans des circonstances spé-
ciales de surabondance ou de disette et sous la pression excep-
tionnellementpeu sensible ou, au contraire, essentiellement vive
des besoins personnels.

Examinons ce phénomène de plus près : Nous connaissons la
valeur d'usage personnelle des biens comme l'avantage qu'ils
offrent pour un consommateur quelconque par rapport à ses
besoins et à ses désirs. Mais il y a avantage et avantageet, dans
la circulation des richesses, si étendue à notre époque, un avan-
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tage spécial attire particulièrement notre attention en ce qui

concerne la plus grande partie des biens économiques : c'est la
possibilité d'être, par l'intermédiaire de la monnaie, échangés
contre d'autres biens. Il ne s'agit plus ici, il est vrai, de la con-
sommation immédiate : les biens trouvent une autre destina-
tion que la consommation et ne sont pas encore entrés, contrai-
rement à ce qui a été toujours supposé, dans la dernière phase
de leur existence, qu'ils n'atteindrontqu'après avoir cessé d'être

en circulation,
Cependant, s'il ne s'agit pas ici d'une forme de consomma-

tion, il s'agit du moins d'une forme d'usage. Les consomma-
teurs conservent toujours la possibilité de jeter et rejeter les
biens dans la circulation avant leur consommation,ou souvent
même après leur consommation partielle. C'est précisément la
facilité de les remplacer par d'autres biens qui peut influer pro-
fondément, au sens économique, sur l'estimation personnelle de
leur valeur d'usage, tout comme la facilité qu'avait le colon de
M. Bôhm-Bawerk de remplacer chacun de ses cinq sacs de blé

par n'importe quel autre sac, pouvait influeressentiellementsur
son estimation des valeurs d'usage respectives des différents

sacs de blé.
Dans la vie sociale moderne, les biens peuvent toujours être

remplacés les uns par les autres, et c'est pour cela qu'ils
offrent tous ce caractère commun, que l'estimation de leur
valeur d'usage tend à se faire, plus ou moins, d'après des motifs
économiques autres que les besoins immédiats du consomma-
teur.

Tout ce que nous disons ici concerne les biens fongibles qui,
répétons-le, constituent la grande partie des biens dont nous
avons besoin pour notre vie de tous les jours. Le caractère
commun que possèdent tous les biens de cette nature est la pos-
sibilité d'être acquis par l'échange. Et le niveau vers lequel nous
voyons tendre l'estimation de la valeur d'usage de toutes espèces
de biens, — pierres précieuses, aussi bien que bois, pierres,
fer, blé, etc., — est celui de leur prix de marché, ou bien,
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au cas spécial de la production personnelle, celui de leur coût
de production.

Nous voilà donc placés devant ce phénomène particulier que
l'estimation de la valeur d'usage des biens peut être influencée

et sera influencée communément par leur valeur d'échange
(leur prix de marché), ou bien par leur valeur de produc-
tion.

Retournons maintenant à la valeur fabuleuse à laquelle peu-
vent être estimées les pierres précieuses. Sans doute,nous avons
ici, en premier lieu, à compter avec tous les facteurs que nous
venons d'examiner ; mais, malgré le caractère subjectif que
présente toujours la valeur d'usage, nous voyons à l'arrière-plan
les personnes des producteurs et des marchands. Ceux-ci cessent
plutôt d'apporter leurs marchandises, lorsque la demande
devient trop limitée, que de les céder à un prix qui ne les dé-
dommage pas de leurs frais de production augmentés du profit
courant, Quel que soit donc l'accroissement ou la diminution
des désirs non-satisfaits de pierres précieuses, au fond de l'esti-
mation de leur valeur d'usage nous trouvons toujours la valeur
d'échange et les prix de marché de ces objets. Lorsque les

personnes désirant acquérir des pierres précieuses ne sont pas
disposées à compter dans leurs estimations personnelles avec
les conditions de la production et font des offres sensiblement
au-dessous des prix du marché, ces biens qui sont rares et
difficiles à apporter au marché cesseront d'être produits et mis

en vente et disparaîtront à la longue du rang des richesses
satisfaisant des besoins et désirs humains (1).

(1) Il est certain, non seulement que les prix de marché très élevés
influent, à propos de semblables articles, sur l'estimation personhellcTque
le consommateur fait de leur valeur d'usage, mais même que cette esti-
mation consiste en grande partie dans ces prix élevés ; le consommateur
ne rechercherait plus ces objets comme parures, si leurs frais de produc-
tion et leurs prix de marché diminuaient au point de les mettre à la
portée de tout le monde. MARX a très bien dit : « Si l'on réussissait à
transformer avec peu de travail le charbon en diamant, la valeur de ce
dernier pourrait tomber au-dessous de celle des briques. » (Das Kapilal,
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Il en est de même des biens comme le bois, les pierres, le fer,

le blé, etc. Pour tous les biens fongibles, la valeur d'échange st
le prix du marché — ou bien la valeur de produJion indivi-
duelle pour le producteur lui-môme — forment le niveau

commun vers lequel tendent, dans la vie sociale moderne, les
évaluations économiques et personnelles des consommateurs.

Nous pouvons aussi nous expliquer maintenant pourquoi l'air
et l'eau et autres biens non-économiques sont, ordinairement
et jusqu'à une certaine limite, moins estimés que les biens
économiques, comme le bois, les pierres, le fer, le blé, malgré
les besoins 1res pressants que satisfont certaine* quantités
d'air, d'eau, etc., et la haute valeur d'usage qu'ont, par auite,
celles-ci. Le fait que ces biens non-économiques sont'négligés
parfois et que même on traite en non-valeurs des quantités
considérables de ces biens, ne résulte pas exclusivement de ce
que tous les besoins qui leur correspondent sont entièrement
satisfaits. Ce dernier phénomène est, sans doute, important,
mais il pourrait se produire de même à propos des biens écono-
miques, comme le bois, les pierres, etc. Si l'on fait peu de cas
de l'air et de l'eau et des autres biens non-économiques, la

cause en est d'abord en ceci qu'ils sonllibrement accessibles à
tous, — ce qui, par exemple, ne s'applique pas au sol dans nos
contrées, — et ensuite que leur acquisition exige peu de travail,
de sorte que le consommateur peut les obtenir sans grands sa-
crifices de sa part. On ne saurait attribuer ce dernier caractère
à la plupart des richesses dont nous nous servons dans la con-
sommation, — des biens économiques comme le bois, les
pierres, le fer, le blé, etc., dont l'acquisition exige toujours un
travail plus ou moins pénible.

Dès que, par suite, l'acquisition d'un bien non-économique et
librement accessible, comme l'air, exige un coût de production
assez considérable, il peut obtenir tout de suite, en même temps

tome I, chap. i, p. 7; cf. trad. franc., p. 15, col. 2.) Nous faisons remar-
quer que c'est aussi bien leur valeur d'usage que leurs valeurs de pro-
duction et d'échange qui, en ce cas, serait atteinte.
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qu'une valeur d'usage spéciale, une valeur de production et une
valeur d'échange.

Il en est ainsi par exemple pour l'oxygène que nous nous
procurons dans une pharmacie : sa valeur d'échange ne se dé-
termine pas assurément par Yutilité-limite que chaque malade
peut tirer d'une quantité déterminée de ce gaz ; elle se base,
évidemment, sur le coût de production éventuel.

Revenons à l'influence essentielle que le coût de production
des biens peut exercer sur les évaluations économiques per-
sonnelles. Celte influence est manifeste dans une catégorie spé-
ciale de richesses que nous examinerons séparément. Il s'agit de
certains biens qu'on n'a acquis que par un travail plus ou moins
considérable, mais dont il y a ensuite surabondance, de sorte
que tous les besoins peuvent en être entièrement satisfaits.

Dès ce moment, selon la théorie utilitaire moderne, l'utilitè-
limite de ces biens serait tombée à zéro. Cependant, considé-^

rons l'eau potable qui nous est fournie en abondance par une
conduite d'eau. Elle possède premièrement une valeur d'usage
qui, bien que variant avec les consommateurs et les besoins de
ceux-ci, sera généralement assez grande pour empêcher de négli-

ger ce bien précieux. Ensuite, elle possède des valeurs de pro-
duction et d'échange. Or, ces dernières exercent une telle in-
fluence sur la valeur d'usageque.celle-ci, bien loin d'être nulle,

ne tombera jamais au-dessous du niveau tracé par les frais de
construction et d'entretien de la conduite d'eau, c'est-à-dire le
niveau du coût de la production de l'eau (1).

Dans une société possédant des moyens de communication
et des marchés réguliers, secondés par une production conti-
nuelle, l'influence qui est exercée sur les évaluations per-

(1) M. BÔHM-BAWEBK s'est trompé ici encore une fois. Voir l'exemple
qu'il donne de la conduite d'eau qui sert à un paysan (Kapital und Ka-
pitalzins, tome II, note à la page 226)11 est manifeste.(drasttscA), prétend
l'économiste autrichien, t que c'est non les « difficultés de l'acquisition »,
mais bien la rareté qui est ici l'élément décisif. » Naturellement, c'est le
contraire qui est vr;i.
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sonnelles des biens par leurs valeurs de production et d'échange
est tellement intense qu'il se crée, pour tous les biens fongibles,

une sorte de deuxième valeur d'usage qui se maintient à côté de
la valeur d'usage momentanée de ces biens, la remplace bien
souvent et, non moins souvent, est confondue avec elle.

Quand nous perdons un objet de valeur, nous sommes ordi-
nairement enclins à taxer notre perte non pas d'après le plaisir

ou l'avantage que l'objet même aurait pu nous procurer et
dont nous sommes maintenantprivés, mais d'après le plaisir ou
l'avantage auquel nous devrons renoncer en remplaçant cet
objet par un autre. Cela veut dire, pour la plus grande partie
des articles de consommation journalière, que nous taxerons la
perte d'un objet ou d'une quantité déterminée de quelque bien
d'après le prix de marché que coûtera leur remplacement.

Ce fait a amené certains représentants delà doctrine utilitaire
à imaginer la notion de l'utilité de substitution (Substitu-
tionsnutzen). Disons en passant que, dans le cadre de la théorie
de l'utilité-limite, cette notion ne pouvait que rendre plus con-
fuses encore les idées qu'elle ûtait appelée à éclaircir.

D'après ce qui a été dit plus haut, il est évident que le « par-
dessus d'hiver volé» dont nous parle par exemple M. Ilôhm-
Bawei k peut, en effet, être évalué par quatre personnes diffé-

rentes de quatre manières différentes : par le riche, comme le
privant de quelques dépenses de luxe ; par uu moins riche,

comme nécessitant, pendant quelques mois, certaines épargnes
dans le ménage ; par un homme pauvre comme l'obligeant à
engager ou à vendre un meuble ; et seulement par le plus

pauvre, d'après le service immédiat que lui rendait le pardessus
d'hiver en le défendant contre le froid (i).

En réalité, il n'est directement question, pour aucune de ces
quatre personnes, de Yutilité des choses qu'elles sacrifient pour
remplacer par un autre le vêtement volé. Contrairementà ce que
pense M. Bôhm-Bawerk, on ne songe pas d'abord à l'utilité de

(1) Voir BÔHM-BAWERK, loc. cit., livre III, chap. I, iv, p. 262.

Cornélissen 6
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sublituiion d'une « catégorie étrangère de biens » (fremde Gii-
tergattung), mais on pense en réalité au prix de marché qu'a
coûté le pardessus volé ou au prix probable de celui. qui le
remplacera. Si l'on a porlé le vêtement volé pendant plusieurs
années, on n'évaluera plus la perte de cet objet d'après le prix
de marché pur et simple d'un nouveau pardessus ; en homme
pratique, on tiendra compte de l'usure qui diminuait la valeur
de l'objet volé et on considérera cette diminution de valeur
comme une circonstance atténuante de la perte qu'on a faite. On

pense donc tout de suite à l'objet perdu et à sa propre valeurde
marché ; ce n'est qu'ensuite et indirectement qu'on peut penser
aux conséquences de la perte et dire, par exemple : «Ça me
coûte deux mois de privation de tabac et de vin » ; mais il est
évident que les locutions de cette espèce ne sont que des expres-
sions figurées, derrière lesquelles se cache toujours le prix de
marché d'un pardessus d'hiver (1).

(1) Dans la troisième édition de son livre. M, Bôhm-Bawerk admet que
les facilités de l'échange peuvent amener celui qui perd un pardessus à
évaluer cet objet d'après son coût d'achat. Se rendant compte de toute la
portée de cette concession dans le cadre de sa théorie subjectiviste, l'éco-
nomiste autrichien se demande : « Cette doctrine ne nous égare-t-elle pas
dans un cercle vicieux? Nous expliquons ici le prix de marché par les

-évaluations que font les parties contractantes et, traitant du pardessus
volé, nous avons également expliqué — au moins pour un nombre consi-
dérable de cas — l'évaluation subjective que font les gens, parle prix du
marché : n'est-ce pas là un cercle? » (1).

M. Bôhm-Bawerk prétend qu'il n'en est rien. Car, dit-il, l'évaluation
d'après le coût d'achat ne se fait pas sans réserves ni exceptions, mais
sous certaines conditions : « Quiconque, ayant la certitude de pouvoir
acheter toujours un pardessus d'hiver au prix de 40 florin^, l'évalue
d'après ce prix d'achat présumé, au lieu de l'évaluer d'après son uti-
lité-limite immédiate, dix fois plus grande peut-être, fonde son évalua-
tion sur une supposition préalable, qui ne se réalisera qu'au marché.
Naturellement cette évaluation elle-même devient par là conditionnée et
hypothétique et son existence dépend de l'exactitude et du bien-fondé de
la supposition. » (2).

L'auteur traite en conséquence les évaluations subjectives qui se basent

(1) BÔBK-BXWIAK, loc. cit., livre III, chap. 11, tu, p. 397.
(*) Loc. cit., p. 398.
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Toutes nos observations sur l'influenceque les valeurs de pro-
duction et d'échange peuvent exercer sur la valeur d'usage
s'appliquent, avons-nous dit, à la plus grande partie des biens
fongibles qui servent à notre usage journalier,

11 en est autrement des biens non-fongibles, c'est-à-dire de

tous ceux qui possèdent une certaine valeur que la substitution
d'un bien semblable ne saurait remplacer. Ici la valeur d'usage
disparaît partiellement ou entièrement avec l'objet même, bijou

ou tableau de famille, souvenir d'amis ou d'un certain événe-
ment de la vie, ou encore chef-d'oeuvre de l'art, empruntant sa
haute valeur au maître qui l'a créé ou aux conditions dans
lesquelles il a été produit. Précisément parce qu'on ne saurait
parler, en général, d'une libre production et reproduction de

sur la supposition de pouvoir acheter un objet voulu à un prix déterminé
comme étant « tout au plus une étape psychologique intermédiaire, mais
jamais la ligne de conduite définitive ». C'est à Vutilité-limite immédiate
que resterait toujours réservée cette dernière fonction (1),

Nous objecterons à ce raisonnement que toute science préseute un
caractère plus ou moins « hypothétique ». Rien n'est fait par elle sans
« réserves ». Quand le monde périra, nous mourrons peut-être tous, dit
un dicton populaire ! Malgré cela, l'économiste recherche la solution de*
problèmes sociaux en admettant que le monde ne périra pas et qu'un
autre désastre non prévu ne viendra pas non plus renverser tous nos cal-
culs. Si l'économiste se met à étudier la valeur objective et le prix de
marché des marchandises, dans la vie si compliquée et développée de nos
jours, il doit aller au marché dans la « supposition » que ce dernier res-
tera un marché capitaliste et ne deviendra pas, par exemple, un marché
précapitaliste, un marché boehm-bawerhien. Il doit supposer, en effet,
qu'on pourra à tout instant se procurer sur ce marché un pardessus d'hi-
ver à son prix d'achat de 40 florins. C'est précisément ce prix d'achat
qu'il faut expliquer, car c'est derrière lui que se cache la valeur objec-
tive (valeur d'échange) du pardessus. M.Bôhm-Bawerk, au contraire,
cherche toujours dès cas particuliers et exceptionnels pour sauver sa
théorie générale"dèTla valeur.

Dans notre critique de la théorie utilitaire (voir notre chapitre VII),
nous reviendrons encore et au caractère précapitaliste qui, chez M. Bôhm-
Bawerk, distingue toujours le marché, et aux rectifications apportées par
cet économiste à sa théorie générale dans la dernière 'édition de son livre,
rectifications qui sont autant de concessions à la théorie objectiviste. ' ' '

(1) /,oc. cil., p. 401.
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tels biens, leur valeur d'usage ne peut pas être influencée par
les valeurs de production et d'échange au point d'êlre rabaissée
au niveau de leurs prix de marché ou de leurs frais de produc-
tion. Au contraire, lorsque, relativement à certains de ces biens,
comme par exemple aux oeuvres d'art des grands maîtres, nous
pouvons parler en effet d'un prix de marché spécial, celui-ci
est, sans aucun doute, régi justement par la valeur d'usage
particulière et par la concurrence parmi les amateurs d'art.

Lorsque celte valeur d'usage particulière exisleexclusivement
pour la personne du consommateur et dépend des préférences
spéciales ^e celui-ci pour un exemplaire déterminé d'une caté-
gorie quelconque de biens, nous voyons disparaître ordinaire-
ment l'idée même que cette valeur d'usage exceptionnelle se
réfléchisse dans un prix de marché spécial. C'est pour cette
raison que Koies a prétendu à bon droit que la valeur d'affec-
tion comme telle « manque absolument du caractère de la fon-
gibilité » (1).

Si nous résumons en quelques mots ce que nous avons dit sur
les principes généraux qui régissent la valeur d'usage person-
nelle, il sera évident pour nous que l'on ne saurait ni expri-
mer des formules définitives, ni déterminer un ordre quelconque
pour la classification des articles de consommation d'après leur
valeur d'usage. La raison en est que loule évaluation se présente
à nous avec un caractère purement individuel et comme réglée
par des circonstances personnelles. Ce que nous appelons lava-
leur d'usage des biens s'est manifesté comme le produit de toutes
sortes de facteurs, non seulement matériels et économiques,

(l) « D'autre part, la valeur d'affection, comme telle, manque absolu-
ment du caractère de la fongibilité ; elle n'est donc nullement mesurable
par une somme d'argent, même lorsque juridiquement l'on en tient
compte. » (KARL KNIES, Das Geld, 2® édit., Berlin, 1885, ch. iv, p. 164.)
Knies donne l'exemple suivant : « Quiconque doit sacrifier la « maison de
ses pères » à une nouvelle voie ferrée, ne se reconnaîtra pas entièrement
dédommagé par les

<<
pleins dommages-intérêts » qu'on lui accorde, bien

que le voisin, traité de la même façon, s'estime ric.hemeut payé pour sa
propre maison. »
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mais aussi psychologiques, de la nature la plus différente, en-
semble tellement complexe qu'il ne peut être question d'une loi
universelle pour mesurer celle valeur. On ne peut que constater
les résultats finals et objectifs des évaluations personnelles.

La valeur d'usage personnelle d'un bien quelconque se mani-
feste, comme nous l'avons vu, sous la forme de l'égalisation de

ce bien à une quantité déterminéed'un autre bien ayaut un autre
usage et que le consommateur voudrait céder pour acquérir le
premier bien. Il s'agit toujours ici pour lui d'une taxation pu-
rement individuelle et dépourvue de tout caractère objectif,

Il est vrai qu'à la fin de ce chapitre, en traitant de l'influence
qu'exercent les valeurs deproductio?i et d'échange des biens sur
leur valeur d'usage, nous avons vu la valeur d'usage person-
nelle de la plus grande partie des richesses montrer une ten-
dance vers un niveau fixe et prendre, par suite, un caractère
plus ou moins objectif. En y regardant de près, cependant, nous
devons reconnaître que nous avions quitté là, à proprement par-
ler, le domaine de la valeur d'usage personnelle, que nous con-
naissons comme valeur subjective. Notons bien que, dans le
même passage, nous avons examiné particulièrement l'action
des rapports d'échange objectifs sur les évaluations subjectives
des biens. Tout bien considéré, nous avions toujours sous les

yeux la valeur d'usage subjective des biens en question, mais
elle était sous l'influence de leurs valeurs de production et
d'échange.

L'action des valeurs de production et d'échange sur la valeur
d'usage n'est pas uu phénomène social d'un caractère universel,
susceptible de se manifester dans toute société humaine : c'est,

au contraire, un phénomène social dépendant d'une organisa-
tion déterminée de la société. Dans la société capitaliste aç^
luelle, où la vie sociale repose, du côlé des non-possédants, sur
la vente du travail et des produits du travail et, du côté des
possédants, sur l'exploitation de la force de travail et des
dons naturels, toutes les évaluations économiques et person-
nelles des différentes epèces de biens seront, en règle gêné-



80 PARTIE 11. — LA VALEUR SUBJECTIVE

raie, influencées par les rapportsdu marché, c'est-à-dire par les
prix d'achat.

Chez les peuples demi-civilisés où se rencontrent des formes
de possession ou de propriété eu commui,, ainsi que dans la so-
ciété communiste d'organisation supérieure, dont l'avènement
semble se préparer de nos jours, la valeur d'usage peut pré-
senter un caractère bien plus prononcé.

Sons le système d'une possession ou propriété en commun,
le coût de travail, exigé pour l'acquisition de certaines ri-
chesses, peut exceptionnellement influer encore sur les évalua-
tions personnelles de ces richesses, mais le prix de marché ne le

peut pas. Le marché proprement dit manque. Partout où règne
la production communiste et où le travail individuel ne se ma-
nifeste que comme quote-part du travail social total, il ne peut
être question, pour évaluer individuellement les richesses, ni
de l'influence de la valeur d'échange, ni même, généralement,
de celle de la valeur de production. La production dépend di-
rectement de la communauté et non pas précisément de l'ind -
vidu, qui n'en tiendra pas compte dans ses évaluations. Plus

que la société capitaliste, le communisme, comme forme géné-
rale de civilisation,permet un jeu compliqué d'évaluations s'atta-
chant directement à l'usage des biens et à leur utilité person-
nelle ou sociale.

C'est déjà un fait des plus caractéristiques que tous les
représentants de la doctrine utilitaire dans la science écono-
mique aient négligé l'action que les rapports de valeur objectifs
exercent sur les évaluations subjectives des biens. Mais il est
plus singulier encore de voir les économistes modernes officiels

— économistes d'université qui, en qualité de fonctionnaires,
soutiennent par leur science l'ordre social actuel — adhérer
maintenant de préféreuce à cette doctrine qui réduit, en défini-
tive, toute valeur à des évaluations personnelles dont la place
et l'importance sont si restreintes dans la société capitaliste de

nos jours.



CHAPITKE V

LA VALEUR D'USAGE SOCIALE

« La chose utilisée, dit Hegel (4), est une chose particulière,
de qualité et de quantité déterminées, et en rapport avec un
besoin spécial. Mais, son aptitude à une utilisation spéciale la
rend en même temps, en tant que quantitativementdéterminée,
comparable à d'autreschoses, ayant la même aptitude; de même,
le besoin spécial auquel elle sert, est un besoin d'une façon géné-
rale et, en même temps, un besoin particulier, comparable par
conséquent à d'autres besoins ; d'où il suit que la chose elle-
même est à son tour comparable à d'autres choses qui peuvent
servir à d'autres besoins. »

Les articles de consommation, en effet, si différents par leur
nature, peuvent être comparés les uns aux autres et estimés, se-
lon des quantités déterminées, comme/équivalents, par la seule
raison que tout besoin ou tout désir spécifique satisfait par
chacun d'eux est aussi un besoin en général pour le consomma-
teur éventuel. C'est ce trait commun qui rend les biens les plus
différents comparables entre eux comme des grandeurs de la
même espèce ; ce sont tous des articles de consommation indi-
viduelle.

(1) HEOEL, Philosophie des Redits, § 63.
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Ce qui est vrai, pourtant, pour le consommateur isolé, ne l'est

pas moins pour la communauté des consommateurs. Les be-
soins et désirs personnels de chaque consommateur sont en
même temps des besoins et désirs humains en général, comme
le consommateur, lui-même, est un membre de la société. Les
besoins et désirs de la société ne sont autre chose que l'en-
semble des besoins et désirs individuels de tous ses membres.

Tandis que les biens de diverses espèces satisfont des besoins
et désirs spéciaux d'individus particuliers et possèdent ainsi

une valeur d'usage personnelle, ils obtiennent en même temps
une valeur d'usage sociale, valeur «qui en constitue le carac-
tère générique » (Gebrauchswerth in génère), comme l'a dit
Knies(l).

.
Nous avons désigné cette valeur d'usage de caractère géné-

rique, cette valeur d'usage sociale, par le nom de valeur subjec-
tive considérée dans un sens général. Elle est restée valeur
subjective parce qu'elle exprime toujours un rapport entre les
biens el le sujet qui les consomme et qu'elle représente tou-
jours l'intérêt de ces biens par rapport au bien-être de ce sujet.
Riais celle valeur subjective est considérée dans un sens géné-
ral, parce que les consommateurs sont pris ici en tant que
membres de la société ; c'est donc la valeur subjective consi-
dérée du point de vue de la vie sociale en général.

Ce changement de point de vue influence immédiatement
le jugement que nous portons sur la valeur subjective. Dans

nos considérations générales sur la valeur d'usage, nous avdns

remarqué qu'elle ne supposait pas nécessairement des pro-
priétés rendant les biens utiles au consommateur, mais sim-
plement des caractères qui les rendent propres à son usage.
Aussi avons-nous vu, dans notre chapitre sur la valeur

(1) « Les diverses espèces de biens, en satisfaisant diverses espèces de
besoins, satisfont en même temps, les uns avec les autres, la totalité d'une
somme donnée de besoins humains. Il en résulte que les diverses espèces
de biens contiennent une valeur d'Usage qui en constitue le caractère gé-
nérique. » (KARL. KNIES, Das Geld, chap. iv,,p. 160.)
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d'usage personnelle, qu'une chose peut avoir une valeur
d'usage parce qu'elle peut satisfaire un désir personnel, sans
qu'il y ait à se demauder si ce désir est moralement légitime

ou simplement raisonnable, c'est-à-dire si la chose en question
possède de a l'utilité » dans le sens rigoureux du mot.

Cependant, nous avons fait remarquer déjà que, pour l'esti-
mation de la quantité de la valeur d'usage, Yutilité des choses

peut exercer une influence essentielle. Les biens peuvent dimi-

nuer en même temps en utilité et en valeur d'usage tout en

ne variant pas dans leur aptitude à être employés.

Plus encore que dans la valeur d'usage personnelle, ce même
phénomène se révélera à nous dans la valeur d'usage sociale.
Ici l'élément de moralité — la légitimité ou non-légitimité des
besoins ou désirs en question — constitue un élément impor-
tant de la valeur, précisément parce que cette valeur est consi-
dérée du point de vue du bien-être social et général et non
pas de celui du bien-être personnel de quelque consommateur
en particulier.

Notons bien que la notion générale, à laquelle nous aurons
à retourner en dernière analyse, reste toujours — même pour
la valeurd'usage sociale — la simple aptitude des biens à servir
à l'usage des consommateurs et même à leur usage personnel.
Les biens n'ont une valeur d'usage sociale que parce qu'ils
satisfont et seulement lorsqu'ils satisfont des besoins ou des
désirs particuliers et pourvoient ainsi, chacun pour sa catégo-
rie spéciale, à une partie de la totalité des besoins et désirs
sociaux. Pourtant, lors de l'évaluation de la quantité de celte
dernière valeur d'usage, apparaît le caractère qui la dislingue
de la valeur d'usage personnelle.

Pour là valeur d'usage personnelle, c'était, en définitive, le
consommateur qui décidait. Son opinion particulière sur son
propre bien-êlre et sur l'intérêt à attribuer aux biens à ce
point de vue, pouvait même différer de celle de toute autre
personne ; c'est sa décision qui, en réalité, créait la valeur
d'usage personnelle. Il ne reste à la science économique qu'à
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examiner et les principes d'après lesquels le consommateur
prendra cette décision et les influences qui agissent sur elle, —
influences économiques, sociales,politiques et surtout psycho-
logiques. La science économique analyse ensuite celles de ces
influences particulières qui la concernent.

D'après le même principe, il appartiendraà la société, à la
communauté, de décider de la valeur d'usage sociale. Mais la
société n'est pas une personnalité comme l'individu. La com-
munauté c'est nous tous, et l'estimation de la valeur d'usage
sociale est réduite, en fait, au jugement de tous ceux, parmi
nous, qui s'intéressent à ces questions économiques et so-
ciales.

.

Ce jugement diffère nécessairement d'après la région et
l'état de la civilisation. C'est essentiellement une notion histo-
rique. Puis, même dans une civilisation donnée, il pourra
différer selon les individus.

Ou peut supposer toutefois qu'il ne différera guère pour les
biens dont la valeur d'usage sociale est généralement admise,
tels que le bois, le fer, le blé, le charbon, etc. Pour ces biens,
la différence dans l'évaluation dépendra moins des opinions
diverses sur leurs propriétés et qualités particulières que de
celles que l'on a de leurs quantités disponibles. Cependant, il
est incontestable que ce même jugement différera beaucoup
plus pour d'autres espèces de biens, telles que les articles de
luxe : diamants, perles, ornements d'or et d'argent, fleurs, etc. ;

ensuite pour certains aliments et certaines boissons,—eu général

pour tous les biens qui ne sont pas rigoureusement indispen-
sables, ou qui sont même considérés parfois comme nuisibles,
tels que l'opium, l'absinthe, etc. —

Tout jugement définitif à ce sujet est aussi difficile qu'impor-
tant. La différence d'opinion sur les caractères, utiles ou
nuisibles des biens nous amènera, dans l'application pratique
de nos idées, à favoriser la consommation des choses qui sont
considérées comme essentiellement utiles et à combattre
celles dont l'usage nous parait peu utile ou même dangereux.
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Ceci est assurément d'autant plus important que, dans la
vie sociale, un individu agit fréquemment au nom d'un autre

ou même de beaucoup d'autres, exerçant ainsi une influence
décisive sur les intérêts d'autrui : les parents et les profes-

seurs décident pour leurs enfants et pour leurs élèves; le
représentant d'un groupe d'individus, pour chacun de ces
individus ; le rédacteur d'un journal, pour ses lecteurs, et
ainsi de suite. Certaines questions pratiques relatives à l'inter-
vention ou à la non-intervention de l'Etat, le monopole des
boissons alcooliques et de l'opium, les taxes sur les articles de
consommation, etc., sont étroitement liées à l'opinion courante

que l'on se fait, dans les classes dirigeantes d'un pays, de la va-
leur d'usage sociale des biens.

Précisément à cause de cette importance pratique, nous vou-
lons encore mettre en évidence la différence essentielle existant
entre les valeurs d'usage personnelle et sociale.

C'e»t un des réels mérites d'Adam Smith d'avoir soumis à
l'examen la question des différents usages qu'une personne peut
faire de sa part de la richesse sociale. Smith a fait ainsi quel-
ques pas dans un domaine où, malheureusement, il n'a pas été
suivi par ses successeurs. Ceux-ci, à commencer par Ricardo,
ont été par trop enclins à se jeter dans les spéculations abs-
traites, alors qu'il s'agissait d'une question aussi purement
pratique. Ce n'est que trop récemment qu'on a fait de nouvelles
recherches sur ce point.

Supposons que deux biens différents soient estimés à la
même valeur par un consommateur quelconque, de sorte qu'il
accepterait de se priver de l'un pour posséder l'autre ; dans ce
cas, il n'est indifférent ni pour lui, ni pour la société, de
savoir lequel de ces biens il consommera en sacrifiant l'autre.
Dans sa Richesse des nations, Adam Smith a fait remar-
quer qu'un homme riche pourrait dépensée son revenu en te-
nant une table abondante et somptueuse, en entretenant un
grand nombre de domestiques, en ayant une multitude de
chiens et de chevaux ; qu'il pourrait dépenser ce revenu en
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choses frivoles : bijoux, colifichets, magnifiques vêtements ;

ou bien employer la plus grande partie de ses ressources à
embellir ses maisons en ville et à la campagne, à acheter des
meubles de luxe, à faire des côlléclions de livres, de statues, de
tableaux.

« Que deux hommes égaux en fortune dépensent chacun leur

revenu, l'un de la première, manière, l'autre de la seconde, la
magnificence de celui dont la dépense aurait consisté surtout
en choses durables, irait continuellement en augmentant, parce
que la dépense de chaque jour contribuerait à rehausser et à
agrandir l'effet de la dépense du jour suivant ; la magnificence
de l'autre, au contraire, ne serait pas plus grande à la fin~dè la
période qu'au commencement. Le premier se trouverait aussi, à
la fin, le plus riche des deux.., Et, de même que l'une de ces
deux manières de dépenser est plus favorable que l'autre à
l'opulenced'un individu, elle.l'est pareillement à celle d'une na-
tion. » (1).

Dans le cas supposé, la conclusion nous semble plus juste
encore relativement à la nation et à la société en général, qu'à
l'iudividu en question. On peut admettre que le dernier, par ses
dispositions personnelles, — dispositions physiques, intellec-

.tuelles, morales, — ait jugé que la dernière manière de dépen-
ser ses ressources concorde mieux avec son bien-être et son
bonheur personnel; il peut penser que, malgré la dissipation
d'une partie de sa fortune, il est devenu plus riche par les
jouissances qu'il s'est procurées. Pour la communauté, pour-
tant, c'esl aulre chose d'hériter d'habits usés, de bouteilles de
vin vidées ou même de perles ou de diamants, que d'acquérir
par la mort d'un de ses membres une bibliothèque, un hôpital,

une collection d'oeuvres d'art. En termes généraux, nous pou-
vons constater ceci : pour la société, le résultat n'est pas le
même selon que la plus grande partie du travail social sera

(1) ADAM SMITH, Wealth of Nations, livre II, chap.iu, édit. M« Culloch,
London, p. 278; cf. trad. Garnier, tome I, Edit. 1881, pages 419420.
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dépensée à la production de parures et d'ornements futiles, de
boissons et d'aliments rares, ou qu'elle servira à créer certaines
catégories de biens qui pourvoient aux premiers besoins hu-
mains du plus grand nombre.

11 est fort compréhensible que les représentants de la doctrine
utilitaire dana la.science économique moderne, tout en prenant
pour point de départ de leur théorie la valeur d'usage des
biens, n'aient pas analysé de près la valeur d'usage sociale.
Les,« évaluations personnelles» SOM pour ces économistes Je

commencement et la fin.

Comment le Grenznulzen, Vutilité-limite que l'individu
attribue aux richesses, pourrait-il être la base de toute valeur,
même delà valeur d'échange objective, et constituer ainsi a la
pierre angulaire » de la science économique,si la valeur d'usage
elle-même ne peut pas être considérée comme exclusivement
régie par les évaluations personnelles du consommateur? Les
économistes ulililarisles, ayant déjà confondu la notion géné-
rale de valeur avec celle de valeur d'usage, ont complété cette
première erreur par une deuxième, en ne distinguant pas ri-

goureusement la valeur d'usage 'personnelle de la valeur d'usage
sociale.

Ce qui a une valeur d'usage aux yeux de l'individu, ne fût-

ce que momentanément et dans des conditions spéciales, devra,
selon ces théories, posséder en outre une valeur d'usage so-
ciale, attendu que la société se compose d'un ensemble d'indi-
vidus.

Cependant, — et c'est pour illustrer cette vérité que nous
avons cité l'exemple donné par Smith, — les biens ne peuvent
être considérés comme enrichissant un peuple, ou une géné-
ration entière, que dans des conditions bien spéciales. Pour
avoir ce caractère, il ne suffit pas qu'ils aient satisfait à un
moment donné les désirs personnels d'un consommateur quel-

conque, ni qu'ils aient enrichi l'individu qui lus a fabriqués ou
porlés au marché ; il faut qu'en satisfaisant quelques désirs
particuliers, ils aient collaboré physiquement ou intellectuelle-
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ment au bien-être du consommateur et par là à celui de la
collectivité humaine. Encore faut-il que le bien qu'ils font à

un membre ne soit pas contrebalancé par le mal qu'ils font aux
autres. .---

Nous avons déjà pris pour exemple la fabrication et la vente
de l'opium et de l'absinthe. Un individu quelconque peut con-
sidérer son intoxication par ces poisons comme une augmenta-
tion momentanée de son bonheur et de son bien-être; mais l'in-
fluencé néfaste que cette consommation exerce sur ses facultés
physiques et intellectuelles explique suffisamment pourquoi

nous contestons aux biens de cette nature une valeur d'usage
dans le sens social et général du mot.

On ne pouvait pas attendre davantage des représentants de
la doctrine objectiviste dans la science économique, — des
écoles de Ricardo-Marx, — qu'ils prêtent attention à la
valeur d'usage sociale des richesses. Engagés dans leurs consi-
dérations abstraites sur lé travail comme base réelle de la va-
leur des denrées, ils perdaient facilement de vue les caractères
naturels des biens. Ils ont donc aussi peu analysé la valeur
d'usage sociale des biens qu'examiné l'influence particulière
exercée sur la valeur d'échange par la valeur d'usage sous ses
deux formes. Le représentant le plus autorisé de la théo-
rie de la valeur-de-travail, Karl Marx, n'a jamais compris

— comme nous le démontrerons suffisamment dans un cha-
pitre suivant — la nature de la valeur d'usage personnelle ou
sociale.

*

Dorénavant, pourtant, la science économique devra s'occuper,
plus qu'elle ne l'a fait jusqu'à présent, de l'étude de la valeur
d'usage sociale. Elle devra le faire, d'une part, pour la raison
exposée dans la préface de cet ouvrage : que la science écono-
mique, en se développant, comprendra de mieux en mieux à
quoi l'oblige son rôle de branche particulière de la sociologie
générale. Elle continuera de s'occuper spécialement du bien-être
matériel des hommes, mais elle l'étudiera dans son rapport
continuel avec la civilisation en général. Car, la science
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contemporaine le prouve jusqu'à l'évidence : la grandeur et la
nature des richesses sociales dépendent, non seulement du dé-
veloppement intégral des forces productives de la société, mais
aussi de la civilisation intellectuelle et morale des peuples,réagis-

sant à son tour sur la forme de la production qui lui sert de

base.
Dans l'Antiquité et le Moyen Age, les bijoux et les pierres

précieuses constituaient uno part beaucoup plus considérable et
plus estimée de la richesse sociale que dans les temps mo-
dernes ; de même ces sortes de richesses sont plus estimées par
les peuples de l'Asie centrale et méridionale que parles nations
modernes de l'Europe, de l'Amérique et de l'Australie.

Considérée en général, la richesse sociale diffère, chez un
même peuple, aux diverses périodes de sa civilisation. Celte
richesse sociale, à divers points de vue, était autre dans l'An-
tiquité qu'au Moyen Age. Pour quiconque voudra l'étudier de
près, elle prendra encore un nouveau caractère dans les temps
modernes, où elle correspond eu tout à la structure capitaliste
de la société avec son salariat, sa concurrence, ses richesses
fabuleuses en face d'un paupérisme effrayant, son commerce
extrêmement développé et sa science qui produit chaque jour
de nouvelles applications techniques. Pour ne prendre que ce
dernier facteur, on doit compter avec l'influence exercée par la
science moderne pur les richesses sociales, tant dans le sens 5'u

progrès et de la civilisation que dans le sens de la réaction et de
la décadence. En ce dernier sens, par exemple, on n'a qu'à

penser aux services rendus par la chimie moderne en matière de
falsification d'aliments,

H y a une autre raison encore pour que la science économique
compte dans l'avenir plus qu'à présent avec la valeur d'usage
sociale des richesses et en entreprenne l'étude approfondie pour
toutes les nalions du monde. C'est que les recherches delà socio-
logie moderne ont prouvé que, plus les sociétés se trouvent à
un stade relativement primitif de développement, plus l'indi-
vidu y est, dans sa vie quotidienne, subordonné au groupe. Ce
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ne sont pas les intérêts de l'individu, mais ceux du groupe, de

la famille, de la tribu, qui ont d'abord dominé les forces d'évo-
lution de là civilisation humaine, et ce n'est que dans le cercle

des intérêts du groupe que l'individu et ses besoins et désirs

particuliers pouvaient s'exprimer librement ; aussi le dévelop-

pement intellectuel et moral de l'individu et son bien-être
matériel ont-ils toujours emprunté leur preiûiere impulsion,
leur direction prépondérante et leur forme concrète aux intérêts
matériels, intellectuels et moraux du groupe auquel l'individu
appartenait et sur lesquels cependant son influence personnelle

a toujours pu réagir.
Aussi, non seulement la science économique moderne se

mettra de plus en plus en rapport, dans ses recherches sur les
richesses et le bien-être matériel des peuples, avec les branches

soeurs de la sociologie, mais elle s'élèvera aussi au-dessus
du niveau de ces écoles qui ont cru pouvoir déduire d'im-
pulsions et d'intérêts individuels les lois de l'évolution hu-
maine et les rapports sociaux de production et de distri-
bution.

En ce qui concerne la valeur d'usage sociale des biens, les
premières recherches scientifiques, à proprement parler, sont'

encore à faire. Les recherches dans ce domaine constitueront

sans doute, dans l'avenir de la science économique, une partie
spéciale des études sociologiques. Ces recherches semblent se
compliquer du fait que la valeur d'usage sociale varie, en ce
qui concerne les richesses elles-mêmes, avec les avantages
physiques et chimiques qu'elles possèdent. Or, l'étude des
qualités physiques et chimiques des richesses n'appartient pas,
à proprement parler, à la science économique.

La science économique proprement dite n'a pas comme
tâche de mesurer les propriétés nutritives du blé ou la puis-

sance calorifiquedes charbons, ou bien de rechercher l'influence
de l'alcool sur le corps et l'espiil de l'homme. L'étude des ca-
ractères techniques des richesses doit rester le domaine d'une
science spéciale, quelle que soit l'utilité de cette dernière pour
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la science économique ; elle lui fournira continuellement les
résultats de ses études tout comme diverses autres branches de
science : ethnologie, histoire, science du droit, etc.

Dans le cadre de cet ouvrage, nos recherches seront donc
reslreintes au côté économique de la question de la valeur
d'usage sociale.

Comment, c'est-à-dire d'après quels principes, appréciera-t-

on cette valeur ? Constatons de prime abord que, dans la valeur
d'usage sociale, plus encore que dans la valeur d'usage per-
sonnelle, nous aurons à nom borner à tracer quelques prin-
cipes généraux ; moins encore qu'auparavant nous ne saurions
parler d'uue estimation quelque peu exacte de la valeur
d'usage. Nous devrons nous contenter d'examiner le? caractères
essentiels de la valeur d'usage sociale pour en connaître la
nature.

Pour la valeur d'usage personnelle, nous pouvions toujours
prendre comme base pratique de nos recherches les égalités
établies entre des objets de différente nature ; pour la valeur
d'usage sociale, cependant, ces expressions pratiques des juge-
ments nous font absolument défaut. Pour la valeur d'usage per-
sonnelle, c'étaient la complexité et l'obscurité des motifs qui
rendaient l'analyse particulièrement difficile ; les égalités éta-
blies manquant pour la valeur d'usage sociale, les difficultés de
la recherche des motifs qui leur servent de base n'ont pas à
nous préoccuper.

Pour la société, il est d'un intérêt essenliel de savoir à l'aide
de quelles espèces de richesses les individus trouvent générale-
ment la satisfaction de leurs besoin? et de leurs désirs ; il est
intéressant aussi de savoir si c'est une quote-part relativement
grande ou minimedu travail social qui est dépensée à la satis-
faction des premières nécessités de la vie matérielle des
hommes. Comme c'est une question de bien»£tre ou de mal-
aise général que tous les membres ;de4a société soient bien ou
mal nourris, habillés, logés'et.CinstrùUs,Cla communauté, c'est-
à-dire la société elle-même^dôit intervenir*, lorsque le travail

Cornélissen '3 !
»

r i
*S s 7
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social qui pourrait procurer à la totalité de ses membres un
bien-être modeste, physiquement et intellectuellement, est dé-
pensé, en grande'partie, à de coûteuses constructions, à la pro-
duction d'articles de luxe, dont jouira une faible minorité de

gens riches, tandis, qu'une grande partie de la population ne
peut faire face aux premières nécessités de la vie.

Nous partons, donc, pour la valeur d'usage sociale des ri-
chesses, de ce principe fondamental que c'est le bien-être
(et le degré du bien-être) du plus grand nombre d'hommes

pour ta durée la plus longue, qui décide du quantum de la
valeur.

11 résulte de ceci que la valeur d'usage sociale des richesses
peut croître ou décroître généralement avec trois facteurs :

1° L'intensité du plaisir ou de l'avantage que les richesses
peuvent procurer aux consomniateurs (les deux autres facteurs
restant invariables).

Si l'on découvre une application nouvelle d'un article de
consommation rendant plus intense le besoin de cet article, sa
valeur d'usage sociale augmentera. La valeur d'usage socialedu
fer, par exemple, a augmenté par l'application du fer à la cons-
truction de bateaux à vapeur et de machines et, plus récem-
ment, au matériel et aux procédés du bâtiment (constructions en
fer et verre, ciment armé).

26 La durée de la jouissance ou de l'avantageque lés richesses
peuvent procurer à leurs consommateurs (les deux autres fac-
teurs restant invariables).

Des perfectionnements techniques, etc., peuvent faire que
certains articles de consommation servent plus longtemps
qu'auparavant et procurent,par suite, plus de plaisir ou d'avan-
tage à leurs consommateurs.

On pense surtout ici aux machines de différentes espèces et
aussi à d'autres articles. Le bois, dont on fait les traverses des
voies ferrées, a beaucoup gagné en valeur d'usage sociale
depuis l'invention du créosotage qui le préserve de l'effet des-
tructeur de l'air atmosphérique.
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3° Le nombre de personnes^ aux besoins et aux désirs des-
quelles pourvoit une richesse (les deux autres facteurs restant
invariables).

<

Il s'ensuit que les richesses en général et surtout les articles
de première nécessité : blé, bois, charbon, laine, coton, etc.,
pourront continuellement croître en valeur d'usage sociale,
aussi longtemps que tous les hommes ne seront pas suffisam-
ment habillés, nourris, logés, etc., et considéreront comme
non-satisfaits leurs premiers besoins matériels.

Il s'ensuit encore qu'à certaines espèces d'articles nécessaires
àtous nous devons attribuer une valeur d'usage sociale bien

plus élevée que, par exemple, aux articles de luxe ne servant
qu'à une petite minorité de gens, — abstraction faite encore de

ce que les besoins et désirs auxquels ces derniers articles pour-
voient sont d'une nécessité moins pressante. Si nous tenons
compte de ces divers facteurs, il est évident que, de deux articles
de. consommation de nature différente, pourvoyant, l'un aux pre-
mières exigences de la vie humaine, l'autre, au contraire, à des
besoins de luxe, la valeur d'usage sociale du premier article sera
généralement beaucoup plus grande que celle du dernier, — et
il en sera ainsi tant que les principes fondamentaux exposés ici
seront valables, c'est-à-dire tant que les besoins primordiaux de
milliers et de millions de no3 semblables ne seront pas suffisam-
ment satisfaits. On n'a pas à se demander ici si, pour un con-
sommateur particulier quelconque, la valeur d'usage momenta-
nément attribuée par lui à la deuxième catégorie d'articles
(articles de luxe) est plus élevée que celle qu'il attribue à la pre-
mière. Ici, la valeur d'usage sociale s'oppose à la valeur d'usage
personnelle qu'attache à une richesse un consommateur parti-
culier.

Dans une civilisation plus élevée que la nôtre, on pourra con-
sidérer qu'un individu fait un faux pas en dépensant son propre
travail ou le travail d'autrui à la production d'articles de luxe,
tant que d'autres membres de la société manquent encore de
nourriture, «t'habits ou de logement. Le fait que la civilisation
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moderne prête si peu d'attention à de semblables méprises,
tandis qu'elle considère le vol comme un crime sérieux, té-
moigne d'un manque de connaissance profonde de la vie sociale
même chez les esprits les mieux-doués de notre génération,
ainsi que de sentiments moraux encore peu développés chez la
grande majorité des hommes.

Nous venons de remarquer que l'intensité des besoins et des
désirs humains est un facteur essentiel de la valeur d'usage
sociale des richesses. Arrêtons-nous un moment encore sur ce
point.

%

Etant donnée la quantité d'une richesse quelconque, — la
durée du plaisir ou de l'avantage qu'elle procure restant in-
variable, — la valeur d'usage sociale peut croître ou décroître

avec l'intensité des besoins ou des désirs que cette richesse sa-
tisfait.

Cette intensité des besoins dépend naturellement en premier
lieu des qualités particulières de la richesse et de l'idée qu'on
s'en fait ; mais des influences extérieures entrent àus3i en jeu.
Les besoins humains peuvent être influencés par le climat ou la
saison. Certaines.espèces de fruits ou de boissons rafraîchis-
santes peuvent, dans les pays chauds, répondre à des besoins
plus intenses et représenter, par suite, une valeur d'usage so-
ciale plus importante que dans les zones tempérées. Dans une
même contrée, la valeur d'usage sociale des combustibles comme
le bois et le charbon varie avec la saison.

Cette intensité peut dépendre aussi de certaines moeurs et cou-
tumes nationales, créées par plusieurs générations de con-
sommateurs, c'est-à-dire de la civilisation générale. Nous avons
déjà constaté que, parmi certains peuples orientaux, les bijoux,
pierres préc:euses, etc., constituent une partie relativement
plus importante de l.i richesse sociale que dans les nations de
civilisation occidentale. Cela prouve seulement que, dans les

pays orientaux, les articles de consommation de celte espèce
répondent à des besoins et à des désirs plus profondément res-
sentis que chez nous ; aussi quiconque étudiera sérieusement
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sur ce point le développement de notre civilisation moderne
constatera une baisse continuelle de la valeur d'usage sociale
de ces biens par rapport aux siècles passés et à l'état antérieur
de notre civilisation ; ils ne sont plus ou fort peu demandés par
les hommes et la demande de la part des femmes a en même
temps beaucoup diminué. Les besoins et les désirs satisfaits par
ces richesses disparaissent lentement, et sont remplacés par
d'autres besoins, créés, ceux-ci, par le développement intellec-
tuel : la lecture de journaux et de livres, les voyages, etc. ; ces
derniers besoins, au contraire, étaient moins vivement ressentis
dans les siècles antérieurs et parmi les peuples anciens qu'ils
ne le sont à notre époque et dans les pays modernes.

Nous avons à examiner de plus près encore l'intensité des be-
soins : dans une forme de civilisation donnée, et tous les autres
facteurs mentionnés ici restant invariables, on ne saurait pour-
tant considérer comme une grandeur déterminée l'intensité des
besoins que satisfait un article quelconque. Il y a encore un fac-
teur important qui influe essentiellement sur les besoins et les
désirs de tous les consommateurs et, par suite, sur la valeur
d'usage sociale des richesses ; c'est la surabondance ou, au con-
traire, la rareté de ces dernières. Par ces mots, nous enten-
dons la quantité disponible des richesses, ou — dans notre so-

.ciété capitaliste — les quantités apportées au marché, par rap-
port à la masse totale des besoins et des désirs qui entrent en
jeu.

Notons bien que nous ne parlons plus ici du troisième facteur
analysé plus haut. Il ne s'agit nullement de la question de sa-
voir si certains membres de la société, ou même la plus grande
partie de la population, sont pourvus ou dépourvusdes richesses

en question. Tout bien considéré, il n'est même plus question
de la valeur d'usage sociale au sens large du mot, mais de cette
valeur dans un sens capitaliste. Il s'agit de la valeur d'usage so-
ciale telle qu'elle se manifeste sous l'influence' d'une forme dé-
terminée de la société et de l'Etat et de la force coercitive que
ceux-ci peuvent exercer.
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Par exemple, dans notre société capitaliste, au commence-
ment du xxe siècle, des milliers et même des millions d'hommes
laissent voir assez clairement qu'ils ont besoin et même grand
besoin de. vêtements et qu'ils sont dans l'impossibilité de s'en
procurer. Le nombre d'hommes qui, dans l'état actuel des rap-
ports sociaux, possèdent des vêtements de rechange est même
limité : parmi ceux qui ne sont pas absolument indigents, le
plus grand nombre ne^ dépense qu'une partie très modeste de

son revenu à l'achat de vêtements, parce que nombre d'autres
besoins et d'autres désirs plus ou moins intenses demandent
aussi des sacrifices.

.La question qui se pose maintenant est celle-ci1: Quelle" in-
fluence exerce la surabondance ou la rareté des vêtements
apportés au marché sur l'intensité des besoins généraux de vê-
tements et, par suite, sur la valeur d'usage sociale de ces ar-
ticles de consommation ? Nous ne tenons plus compte ici du fait
précédemment démontré, qu'une partie seulement des besoins
et des désirs non-satisfaits de vêtements entrent enjeu. Nous
n'examinons que la demande totale et effective de cet ar-
ticle (i).

La même question se pose évidemment pour tout autre article

~ de consommation,quelle qu'en soit la nature ; mais on doit tou-
jours remarquer que la hausse et la baisse accidentelle de la
valeur d'échange et des prix de marché réagissent en quelque
mesure sur la grandeur définitive de la demande totale et effec-
tive. Nous développerons ce point dans notre chapitre sur les
principes de la fixation des prix de marché.

Dans le chapitre précédent, il a élé démontré que le plus ou
moins de rareté des richesses en peut augmenter essentiellement
la valeur d'usage personnelle et que, d'autre pari, cette valeur
diminue par la surabondance des richesses en question, jusqu'à

.

(1) Cf. la différence déjà établie par ADAM SMITH entre ce qu'il appelle
absolute demand et effectuai demand, (Wealth of Nations, livre I, chap.
vu, p. 58 î trad. franc., t. I, p. 69.)
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être parfois entièrement anéantie ou même transformée en va-
leur d'usage négative.

Pour la valeur d'usage sociale, la surabondance ou la rareté
relatives de la quantité des richesses offertes exerce une in-
fluence non moins décisive.

Le principe général suivant se pose donc ici : L'intensité des
besoins s'attachantaux articles de consommation de différentes
espèces, ainsi que la valeur d'usage sociale de ces articles dimi-
nuent au fur et à mesure que la quantité offerte s'élève au-des-

sus de la demande totale et effective, tandis que, d'autre part,
elle augmente à mesure que la quantité offerte tombe au-dessous
de cette demande.

Offre et demande totales ne doivent pas être considérées dans

ce cas comme invariables, mais comme variables et élastiques.
Un ballot de laine, un hectolitre de froment, un quintal de char-
bon n'ont pas la même valeur d'usage sociale suivant que l'offre
est relativement grande, —par exemple, pour le froment, dans

une année de surabondance, — ou qu'elle est, au contraire, re-
lativement insuffisante et que, par suite, les besoins des consom-
mateurs se font sentir plus vivement.

Lîn 190(1, année de surabondance de fruits, les maraîchers et
fruitiers dans les environs de Paris laissaient çà et là leurs
fruits, — cerises et groseilles,

— se dessécher sur les arbres,
parce que les prix du marché ne payaient pas même le travail de
la récolte et les frais du transport. Comme, dans l'été de l'année
suivante, la vendange s'annonçait fort belle, plusieurs viticul-
teurs coalisés du Gard résolurent de laisser leurs ceps à l'aban-
don et leurs raisins sécher sur pied, pour faire hausser les prix
du vin. Cela Ifs dispensait d'embaucherdes ouvriers et leur per-
mettait même de congédier leurs vignerons. Même conduite de
la part de plusieurs viticulteurs du midi de la France dans
l'été de 1907, lorsque les provisions abondantes et les bonnes
perspectivesde récolte portaient la désespérance dans la région.

Dans des conditions analogues, il est arrivé, dans le Far-West
de l'Amérique du Nord, que le mai*, au lieu de servir de nour-
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rituve pour les hommes ou les bestiaux, pourrisse aux champs

en grandes quantités ou soit employé comme combustible pour
les machines. En janvier 1905, la presse des Etats-Unis annon-
çait que les planteurs des Etats du Sud avaient brûlé, de propos
délibéré et pour faire remonter les prix, de grandes quantités de
coton. La récolte de coton de 1904 ayant été la plus abondante
qui eût jamais été produite (12 millions de balles), ils voyaient

par là leurs intérêts lésés (i). Et ainsi de suite.
De pareils exemples montrent de plus jusqu'à l'évidence,

combien peu les frais de production décident seuls de la valeur
d'échange et du prix de marché des marchandises. Nous y re-
viendrons dans des chapitres ultérieurs.

Il va sans dire, que, dans l'un et l'autre continents, il y aura
eu des milliers d'hommes dont les besoinsou les désirs de fruits,
de vin, de maïs et de coton n'ont pas été ou ont été mal satis-
faits. Tousces articlesde consommation avaient, assurément, de
la valeur d'usage sociale, dans le sens large du mot. Mais nous
traitons de la production et de la consommation sous le régime
capitaliste de la société et c'est dans le cadre de ce régime que
les quantités négligées de fruits, de maïs et de coton ont été trai-
tées comme des non-valeurs (2).

(1) American Fèderationist, avril 1907, article du Prof. IRA W. HO-

WERTH, p. 252.
.

~ -
.

(2) Karl Knies, dans son livre sur le numéraire, caractérise dans les
phrasessuivantea l'influence exercée sur la valeur d'usage sociale, au sens
étroit du mot, par la surabondance ou la rareté des richesses : « On; dit

.
encore maintenant comme autrefois : un quintal de blé est un quintal de
blé. Sa valeur d'usage aujourd'hui et demain, ici et là, reste la même ; sa
valeur d'échange, au contraire, est inconstante et varie toujours, etc.
Mais on ne peut parler ainsi qu'en oubliant la valeur d'usage telle qu'elle
est socialement réglée pour les biens dans leurs quantités déterminées.
La société a un besoin total et général de blé. Celui-ci doit être satisfait
par 1» quantité totale qui ett disponible. Si donc, par exemple, cette: quan-
tité totale avait diminué en face du besoin total resté invariable, la va-
leur d'usage sociale du simple quintal de blé croîtrait. £/n quintal de

blé = 1000 O00 ou = 2 O0Q O0Q
selon que la quantité totale disponible

s'élève à 1 million ou à 2 raillions de quintaux, et ainsi de suite. Lors-
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La valeur d'usage sociale, au sens étroit du mot, influait ici

sur la valeur d'échange des articles en question : fruits, vin,
maïs et coton, influence dont nous aurons encore à nous occu-
per amplement,Tout ce que nous avons dit ici est d'une impor-
tance essentielle pour le problème de la répartition du travail
social total entre les différentes branches de la production. Le
nombre des besoins humains étant presque illimité et chaque
besoin,comme nous l'avons remarqué, n'étant actuellementsatis-
fait, pour la plupart des consommateurs, qu'autant que d'autres
besoins plus ou moins pressants le permettent, la surabondance

ou la rareté relatives de la quantité totale d'une richesse dépend
étroitement delà répartition du travail social total entre les ca-
tégories principales des besoins et des désirs humains, ou, pour
parler autrement, entre les différentes branches de la pro-
duction.

Cette répartition ne peut pas être considéréecomme rigoureu-
sement délimitée, parce que, dans presque toutes ces catégories,

— surtout dans celles de l'alimentation, de l'habillement, du
logement, etc., — des produits d'une certaine sphère peuvent
remplacer ceux d'une autre et pourvoir à des besoins et à des
désirs de la même espèce. La production du café, par exemple,
est étroitement liée à celle d'autresboissons comme le thé, le ca-
cao, le lait, etc.

Les exemples donnés plus haut pour illustrer l'influence
exercée sur la valeur d'usage sociale des richesses par leur sura-
bondance ou leur rareté relatives, regardent tous le travail agri-

qu'onfait l'objection, par exemple, que l'usage du fer est bien plus utile
aux hommes que celui de l'or, tandis que, néanmoins,la valeur d'échange
d'une livre d'or = 25,000 livres de fer, on néglige absolument le fait dé-
cisil que, pour un besoin total de fer dont un peuple estimera la satis-
faction 10 fois plus importante que celle de son besoin d'or, il se trouvera
peut-être deux millions et demi de quintaux de fer et seulement 10 quin-
taux d'or. » (KNIES, Das Geld, chap. îv, pages 161-162.) L'honneur d'avoir
le premier éclairé ce point en dissipant l'erreur qui voyait ici un con-
traste entre la valeur d'usage et la valeur d'échange est attribué par Knies
à HILDEBRAND (Nationalohonomie der Gegemvart und Zukunft, p. 316).



106 PARTIE 11. — LA VALEUR SUBJECTIVE

cole, c'est-à-dire une sphère de production où la quantité dis-
ponible des richesses ne dépend qu'en partie de l'homme qui les
produit.

Tout en considérant la demande totale de fruits, de vin, de
maïs ou de colon, dans un pays, comme une grandeur connue, du
moins approximativement, nous avons pourtant à compterdans
la production avec la nature, comme facteur puissant, pouvant
toujours donner une récolte beaucoup plus ou beaucoup moins
féconde que les calculs des hommes n'ont pu le prévoir.

Mieux que l'offre totale, l'homme peut prévoir en général,

pour les produits en question, la demande totale ; les calculs
s'appuient ici sur l'expérience en se réglant sur la demande to-
tale et effective des années précédentes. l

Dans les différentes branches de l'industrie, au contraire,
aussi bien dans les industries extractives que dans celles qui
rendent utilisables les matières premières, et même en partie
dans les industries agricoles telles que l'élevage des bestiaux,
la production peut être déterminée à l'avance et soumise aux
calculs humains. La faveur ou la défaveur de la saison perdent
ici leur influence prépondérante. De plus, la demande totale est
également connue, avec une certaine approximation ; on la cal-
cule ici avec une exactitude, sinon supérieure, au moins égale à
celle où l'on peut arriver dans la sphère de l'agriculture et du
jardinage.

Laissons de côté certaines influences, qu'on ne saurait pré-
voir ni calculer ; que l'on pense, par exemple, à l'iufluence
exercée parfois par la mode. On peut dire, en général, que la
grande industrie capitaliste arrive à prévoir avec assez d'exac-
titude la quantité totale d'un article de consommation quel-
conque, qui sera demandée au marché. De même, sous un
régime communiste, après quelques essais et de courts tâtonne-
ments, il n'y aurait pas plus de difficulté à connaître la totalité
de tous les besoins et désirs humains par rapport aux produits
dont nous parlons, qu'il n'y en a maintenant à prévoir la de-
mande totale et effective qui se présentera au marché.
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Il faut donc admettre qu'il y a des cas où les calculs ont
la même prise sur la demande totale et effective que sur la
provision disponible et l'offre totale des richesses, — les deux
facteurs qui décident de la surabondance ou de la rareté rela-
tives de toutes sortes d'articles. Il en est ainsi, avons-nous dit,
pour les produits de la grande industrie moderne, et en géné-
ral pour ceux de toutes les branches de la production n'appar-
tenant pas à l'agriculture ou au jardinage,

Cependant, la demande totale et l'offre totale ne sont sou-
mises aux calculs scientifiques que considérées en grand et en
général, et nou pas pour chaque producteur en particulier. Le
règlement de la production obéit, dans la société capitaliste,

aux sentiments empiriques et aux tâtonnemenls des produc-
teurs particuliers, qui n'apprennent bien souvent l'état du mar-
ché international qu'à leurs dépens ; dans certaines branches
spéciales il obéit aux décisions despotiques de quelques grands
capitalistes-monopoleurs.

Dans le premier cas, le producteur parlicnlier peut se mé-
prendre, soit en ce qui concerne l'offre et la demande sur le
marché national et international, soit en ce qui concerne cer-
taines condilinns exceptionnelles momentanées ou locales.
Même en dehors de l'agriculture ou du jardinage, il peut se
laisser amener à produire des marchandises pour lesquelles il
n'y a pas de demaude au sens étroit du mot. Si cela lui arrive
comme entrepreneur industriel, il sera dans le même cas que
les producteurs agricoles effrayés par une récolte trop abon-
dante.

Les marchandises qu'il a produites seront des non-valeurs,
parce qu'elles auront été produites au-dessus de la demande
totale et effective dans la branche particulière de la production
à laquelle elles appartiennent. Parmi tous les producteurs de
cette branche particulière, sera-ce justement notre ami ou bien

son voisin qui paiera pour les autres, voilà une question dont
il n'y a pas lieu de nous occuper pour le moment.

Ce qui importe à l'analyse de ls valeur d'usage sociale, c'est
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que les articles de consommation produits au-dessus des besoins

totaux qui entrent en jeu, perdent leur valeur. Pour l'entrepre-
neur particulier qui supportera les conséquences de ce phéno-
mène, cela n'aura pas d'autre effet que s'il avait .apporté au
marché, au lieu de fer, de pétrole ou de laine, des sauterelles

ou des chardons. L'industriel qui a eu le malheur de produire
ainsi des articles superflus sera enclin, poussé par son égoïsme
d'entrepreneur capitaliste, à les détruire ou à les laisser dété-
riorer par le temps, tout comme les maraîchers dont nous avons
parlé, qui laissaient les fruits se dessécher sur les arbres ; pas
plus que ceux-ci, il n'aura l'idée de produire au profit des classes
sociales dont les besoins ou les désirs non-satisfaits n'ont pas
pu se faire valoir. C'est à cause de l'organisation défectueuse de

la société que ces richesses sont traitées comme des non-valeurs,
bien qu'elles ne le soient pas par nature et qu'elles soient à
même, bien souvent, de satisfaire encore des besoins ou des
désirs humains excessivement pressants et qui restent actuel-
lement inassouvis.

Lorsque, dans des branches particulières d'industrie, la pro-
duction est entre les mains de quelques grands capitalistes-
monopoleurs, il se présente un autre phénomène.

Grâce aux coalitions modernes de grands capitalistes, connues
sous le nom de cartelset.de trusts, la production est souvent
organisée de façon que l'offre totale d'un article est étudiée et
réglée d'avance par les entrepreneurs coalisés dans tout le ter-
ritoire où la coalition exerce son influence, c'est-à-dire, p^our

certains articles de consommation, dans une grande partie du
monde ou même dans le monde entier. Cependant, leur mono-
pole peut également influer, dans certaines limites, sur la de-
mande totale et effective. Les rapports sociaux basés sur l'ap-
propriation privée mettent déjà les grands capitalistes alliés à
même de ne tolérer que la satifaction des besoins de certaius

_
consommateurs : ceux qui paient des prix de marché capables
de procurer aux monopoleurs les dividendes voulus. Et cepen-
dant, parmi les industries nationales ou internationales domi-
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nées ainsi par des coalitions de grands capitalistes, il y en a
plusieurs qui pourvoient aux premières nécessités de la vie hu-
maine.

Nous aurons encore à examiner de près ces coalitions de
grands capitalistes à la fin de ce volume et plus tard, lorsque

nous exposerons la théorie générale du capital et du profit. En

ce qui concerne la valeur d'usage sociale des richesses, nous
nous contentons ici défaire remarquer que,partout où ces coali-
tions dominent entièrement la production d'un article quel-

conque, pouvant régler ainsi complètement l'offre totale de cet
article et influer sur la demande par la hausse des prix de
marché, les richesses peuvent obtenir une valeur d'usage sociale
tyranniquement accrue, correspondant à des prix de monopole
tyranniquement maintenus ou haussés.

On sait que — grâce à des opérations de ce genre et aux
spéculations financières qui se fondent sur elles — la marchan-
dise par laquelle s'exprime la valeur d'échange de toutes les

autres, l'or, possède déjà en réalité une valeur fictive, valeur
d'usage et valeur d'échange fictives. Celte valeur, dépeudant
essentiellement du rapport entre la provision d'or que les mo-
nopoleurs mettent à la disposition du monde et la demande
totale d'or (demandes du métal comme moyen d'échange et
comme matière première de certaines industries), est une va-
leur fictive et artificielle en tant que la rareté du métal est main-
tenue à un niveau déterminé par la haute finance et les grands
propriétaires de mines d'or (1).

Sous l'influence de ces coalitions de grands entrepreneurs,
propriétaires de mines, rois des chemins de fer et monopoleurs
de matières premières, un phénomène semblable s'est réalisé

(1) On sait quelle importance a, pour le marché des actions de mines
d'or, la politique suivie par les dirigeants de l'exploitation, d'accumuler
de fortes réserves du minerai, qui assurent tout à la- fois plus de régula-,
rite dans les résultats d'année en année, et plus de constance dans les di-,
videndes. Voici, divisés par groupes, les chiffres des réserves faites.,
en 1909 et 190S dans l'Afrique du Sud, selon une statistique dressée par
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déjà, ou est en train de se réaliser, dans diverses branches de
production nationales ou internationales.

le South African Journal (citée"~e.~a.~pai
1 le Financial News du S mai

1910 et par le Petit Temps du 8 mai 1910) :
Réserves de minerais en tonnes ;

1909 1908

Eckstein-Wernher, Beit 28,060,200 22,960,800
ConsolidatedGold Fields. ........ 9,004,300 7,292,700

Farrar Anglo-French .
9,544,300 9,916,700

J.-B. Robinson ,.,,....;.., 3,970,500 3,509,100
Newmann 3,137,400 2,605,400
Albu 3,141,200 3,106,200
Barriato. 3,810,400 4,090,002
Goerz. 1,227,200 1,308,700

Si, malgré tout, la valeur d'échange de l'or a diminué constamment
depuis plusieurs années — fait qui se manifeste par une tendance à la
hausse de tous les articles qui s'échangent contre l'or — c'est que le per-
fectionnement de la technique et des procédés du travail ont permis aux
industriels de traiter avec bénéfice des minerais de plus en plus pauvres
et dont on possède des montagnes entières, en sorte que les trésors na-
turels en sont inépuisables.

Dans Je. dernier quart de siècle, la production de l'or a quadruplé.
Naturellementon ne s'aperçoit pas de la diminution de la valeur (valeur
d'échange) de l'or par son prix, une pièce de vingt francs française, ou
un sovereign anglais ayant toujours le même poids légalement établi.
Mais on s'en aperçoit à l'échange de l'or contre d'autres marchandises ; car,
si l'or vaut moins, il faut en donner plus pour acheter coton, charbon,
viande, etc.

Ceci est rendu d'autant plus manifeste par le développement de la grande
industrie et du grand commerce, qui ne peuvent plus compter avec de
simples pièces d'or. Dès le début de notre siècle, le trésorier de la United
States Rubber C°, Charles R. Flint, pouvait écrire : « Le montant des
affaires dont les transactions s'opèrent de nos jours par le crédit, aux
Etats-Unis, est plus de deux mille fois plus grand que celui des affaires
traitées en or et en argent. Aussitôt que l'extension du commerce prend
de grandes proportions, il est impossible de faire les transactions sur la
base d'un échange réel en monnaie. Au lieu de cela, tous les moyens
d'échange sont utilisés. Traites et chèques sont les principaux moyens
employés aujourd'hui dans le monde commercial. Il arrive rarement que
de la monnaie réelle passe de main en main. » (CHARLES R. FLINT, North
American Review, New-York, mai 1901, pages 671-672.)

Depuis 1900, le progrès s'est assurément accentué encore dans ce sens ;
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Ces coalitions existent pour les articles de consommation les
plus diflérents : pour les métaux et les matières premières et
secondaires de la plu|.t>.t des industries, acier, nickel, cuivre,
cuir, charbon, pe'lrole, etc. ; ensuite pour certains aliments et
certaines boissons, viande, sucre, whiskey, bière, qui ont donné
naissance en Amérique comme en Europe à des trusts et cartels

en continuel développement. Nous ne mentionnons qu'en pas-
sant certains produits dont la nature facilitait \i concentration
entre les mains de quelques grands syndicats de capitalistes,

par exemple le diamant, les engrais chimiques, les glaces, etc.
Les sociétés modernes qui ont vu la suppression des dîmes et

des droits féodaux, corvées royales ou seigneuriales du Moyen

Age, ces sociétés qui ont aboli le droit de propriété privée sur
les ponts et sur les routes, ont livré à quelques particuliers les

sources d'où les hommes tirent leurs premiers moyens d'exis-,
lence.

les grands cartels et trusts capitalistes, comme les grandes coopératives
de consommation, font entre eux toutes les transactions sur papier,
quitte à « régler » en fin d'année.





TROISIÈME PARTIE

La valeur objective. — Considérations générales.

CHAPITRE VI

INTRODUCTION A LA THÉORIE DE LA VALEUR OBJECTIVE

DES RICHESSES

Nous avons considéré jusqu'à présent la valeur des richesses

sous sa forme subjective ; celle-ci n'est pas la seule, pourtant,
qui puisse s'offrir à notre analyse.

En entrant dans un magasin ou dans un marché quelconque,
nous y trouvons ordinairement les articles de consommation
accompagnés déjà de leurs prix. Ces prix ne sont pas arbitrai-
rement attachés aux marchandises, mais se basent sur une
forme de valeur spéciale à ces marchandises ; aussi nous pa-
raissent-ils au premier coup d'oeil avoir été fixés d'avance, in-
dépendamment de l'acheteur.

C'est du moins l'aspect qu'ils prennent aux yeux de l'individu
isolé. Il est vrai que nous aurions tout de suite une autre con-
ception de ce qui se passe en réalité dans les magasins et sur les
marchés, si nous pouvions nous y présenter non pas en qualité
de consommateur isolé, mais comme représentant la collecti-
vité des consommateurs. Mais même dans-le cas où l'élément
subjectif peut se faire valoir du côté des consommateurs avec le

Cornélissen 8
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plus de force, il est évident qu'il existe une valeur objective des

marchandises, objective, relativement à nous, consommateurs.
Les besoins et les désirs de chacun de nous en tant que

consommateur influent sans doute sur cette dernière valeur et

nous rechercherons jusqu'à quel point cette influence pourra
se faire valoir; mais cette valeur, malgré les modifications qu'elle
peut subir, reste pour nous une valeur objective des richesses,

Dans les magasins ou les marchés que nous venons de visiter,
les prix des différents articles étaient fixés par d'autres gens
que nous, consommateurs, d'après des principes que nous étu-
dierons plus tard. Bien que ces prix, et la valeur qui leur sert
de base, prennent pour nous un caractère objectif, il jîst sûr,
néanmoins, que des rapports subjectifs avec d'antres gens que
nous n'y sont pas étrangers : des rapports avec îles personnes
qui étaient entrées avant nous en relation avec ces articles

comme producteurs ou comme vendeurs. De ce côté-là, l'élé-

ment subjectif aura encore sa place, bien qu'en définitive la
valeur des richesses, telle qu'elle se manifeste au marché,
garde toujours, vis-à-vis des producteurs comme des consom-
mateurs, un caractère objectif fort prononcé.

En langage philosophique, cela peut s'exprimer ainsi : toute
valeur est un rapport subjectif entre un homme ou une collec-
tivité d'hommes et un article de consommation. Mais les ri-
chesses sont en rapport continuel non pas avec un seul sujet,
mais avec des milliers ou^mème des millions de sujets, soit dans
la sphèrede la production, soit dans celle de la consommation;
même dans chacune de ces sphères, le rapport subjectif entre
chaque article spécial de consommation et chaque personne en
particulier doit être influencé par tout rapport parallèle, et il
s'établit ainsi entre ces deux relations un nouveau-rapport,
ayant un caractère objectif. Au point de vue des consomma-
teurs, les rapports subjectifs avaient toujours deux termes :
l'individu, d'une part, avec ses besoins et ses désirs ; l'objet
évalué, d'autre part, avec ses propriétés. Au point de vue des
producteurs, un rapport analogue s'établit entre le coût de leur
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production et l'objet produit. Sans décider encore de quelle
espèce seront les rapports en présence, nous pouvons dire dès
maintenant que le nouveau rapport objectif mettra en relation
deux ou plusieurs de ces rapports subjectifs dont nous venons de

marquer le caractère.
Dès que la valeur des marchandises se présente à nous comme

valeur objective, nous pouvons remarquer le phénomène sui-

vant : c'est seulement à un moment donné et en un lieu spécial

que sont véritablement constants les prix de tous les articles
qui, au premier coup d'oeil, nous paraissaient fixés d'avance.
Les valeurs servant de base aux prix de marché, lorsqu'on y
regarde de près, sont, quoique valeurs objectives, tout aussi
sujettes à des changements continuels que les valeurs subjec-
tives. Nous avons l'intention d'examiner à la fois et la grandeur
de la valeur objective et ses variations en analysant pour cela
la nature de la valeur objective des richesses. C'est le but que
nous poursuivrons jusqu'à la fin de ce volume.

Quant aux variations continuelles de la valeur objective, elles

ne pourront être intelligibles, en définitive, qu'après que nous
aurons examiné de près, dans les chapitres sur la valeur
d'échange, les causes fondamentales des oscillations du marché.
Nous verrons clairement alors que les facteurs agissant ici sont
en partie les mêmes que ceux dont nous avons déjà étudié
l'influence sur la valeur subjective des richesses.

Eu premier lieu, nous aurons à examiner les bases de la
valeur objective. Ces bases connues, les variations que la valeur-
subit pour les richesses de différentes espèces s'expliquent faci-
lement.

Pour élucider le sens que nous attachons à notre examen
-nous aurons recours à une comparaison :

La hauteur du baromètre et le mouvement continuel dé ses
élévations et abaissements indiquent la pression de l'atmos-
phère ; de même les prix du marché indiquent la pression de la
valeur objective des diverses richesses.

Les oscillations du mercure, cependant, n'expriment que
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les variations de la pression atmosphérique, mais elles ne
sauraient nous expliquer la nature de cette pression. Nous
n'apprenons rien à ce sujet en constatant que le niveau du mer-
cure tombe de 78 à 16 centimètres; ces oscillations ne sauraient
donc nous apprendre pourquoi, à un moment donné, c'est-à-
dire sous une pression déterminée de l'atmosphère, le niveau
du mercure s'arrête à celte hauteur de 76 centimètres et
non pas aù-des>sus~ou au-dessous. Pour apprendre la cause de ce
dernier phénomène'nous devons recourir à la théorie de l'équi-
libre, ce qui nous permet de faire abstraction, pour un mo-
ment, des oscillations du mercure.

La théorie de l'équilibre nous renvoie à la recherche de la
pesanteur spécifique du mercure que nous avons à compa-
rer à celle de l'air ; c'est ainsi que, finalement, nous compren-
drons comment, à un moment donné, une colonne de mer-
cure d'une hauteur de 76 centimètres fait équilibre à une
colonne d'air ayant la même base que le mercure du baro-
mètre et dont la hauteur se perd avec l'atmosphère dans
l'infini.

Nous aurons à suivre une marche semblable en entreprenant
la théorie de la valeur objective. En voyant au marché des
richesses déclarées équivalentes, — un mètre de drap, an kilo-

gramme de beurre, deux dècagrammes d'argent, etc., — nous
avons à rechercher de même la pesanteuréconomique spécifique

ou, pour mieux nous exprimer, la valeur spécifique des denrées,
draps, beurre, argent, etc.

j

Par l'examen de la nature et des origines de cette valeur spé-
cifique, nous pourrons ensuite nous expliquer la nature et les

causes des variations auxquelles elle est sujette.
Cette recherche, cependant, est tout autre que celle de-la pe-

santeur spécifique des corps qu'étudie la physique. Par tout ce
que nous avons déjà appris de la valeur des richesses, nous sa-
vons que l'examen de sa nature est essentiellement difficile à

cause de sa complexité. Cela lient à ce que, duns toute expres-
sion delà valeur d'une chose par une autre chose, nous avons
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affaire non seulement à un rapport de deux choses entre elles,
mais aussi à un rapport de toutes deux avec l'homme.Nous ver-
rons même à propos de la valeur d'échange que, dans ce dernier
rapport, l'homme peut être pris et comme consommateur et
comme producteur.



CHAPITRE VII

CRITIQUE DES THEORIES MODERNES

SUR LES BASES DE LA VALEUR OBJECTIVE

I. — La Théorie Utilitaire.

La science économique moderne, comme nous l'avons exposé
dans un chapitre précédent, connaît deux solutions au problème
de la valeur objective ; nous les avons distinguées sous le nom
de solutions objectiviste et subjectivisle. La critique de ces
deux théories nous permettra de réunir les matériaux les
plus précieux pour découvrir les bases réelles de la valeur
objective de3 richesses, et nous mettra à même d'abréger nos

,
propres conclusions.

Nous choisirons pour notre critique les meilleurs représen-
tants des deux doctrines : pour la théorie utilitaire, les auteurs
des écoles anglaise et autrichienne ; pour la théorie de la
valeur-de-travail, Rodbertus et Karl Marx, et nous ferons re-
marquer, pour cette deuxième théorie, que c'est spécialement
dans les oeuvres de Marx que la théorie de Smilh-fUcardo a
atteint son plein développement.

La théorie titilitaire moderne considère, nous l'avons vu, la
valeur objective des biens comme se réalisant par un jeu com-
pliqué d'évaluationssubjectives.

Elle ne prête pas assez d'attention à cette marque essentielle-

ment caractéristique pourtant de la production et de la distribu-
tion dans notre société, à savoir que tous les articles de consom-
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malion y sont généralement produits pour le marché et que ces
articles n'ont pas ordinairement une valeurd'usage pour leurs pro-
ducteurs. C'est pourquoi, — aussi bien dans l'école autrichienne
de Menger-Bôhm que dans l'école anglaise de Stanley Jevons ou
l'école française de Léon Walras, — tous les utilitarisies font
de la production et de l'échange dans la société capitaliste un
tableau en grande partie imaginaire, en contradiction formelle

avec la vie réelle. Ces économistes veulent nous faire croire
qu'au marché moderne il *e rencontre une légion d'hommes qui

tous ont dans l'esprit l'idée d'une utilité-limite (le Grenz-
nutzen de M. Bôhm-Bawerk) attachée aux marchandises qu'ils
portent eux-mêmes au marché et à celles qu'ils désirent se pro-
curer en échange.

L'échange même, supposent-ils, sera rendu économiquement
possible, quand deux personnes différentes auront évalué leurs
marchandises autrement et dans un sens inverse, comme ils
disent (1).

Dans l'échange isolé, comme l'explique M. Bôhm-Bawerk

que nous suivrons ici de préférence, le prix se fixe dans un
espace dont les limites sont indiquées en haut par l'évaluation

(1) « Il résulte de ceci une règle importante : ^échange n'est économi-
quement possible qu'entre des personnes qui évaluent la marchandise et
la marchandise numéraire autrement et même en sens opposé. » (BOIIM-
BAWH'RK, Kapital und Kapitahinst tome lî, livre 111, chap. It, n,
p. 353.)

« Comment déterminerons-nous à quel point l'échange cessera d'être
profitable? Cette question doit comprendre nécessairement et le taux de
l'échange et les degrés d'utilité. Supposons, pour un moment, que le taux

.

d'échange soit approximativement dix livres de blé pour une livre de
boeuf : si, pour le corps des commerçants possédant du blé, dix livres de
blé sont moins utiles qu'une livre de boeuf, ce corps désirera poursuivre
l'échangé. Lorsqae l'autre corps possédantdu boeuf juge une livre de viande
moins utile que dix livres de blé, ce corps désirera de même continuer
l'échange, Celui-ci continuera donc jusqu'à ce qu"e, chaque partie ayant
obtenu tout le bénéfice possible, une perte d'utilité résulterait d'une
prolongation des opérations. » (W, STANLEY JEVONS, The Theory of Po-
Utical Economy, chap. iv, pages 95-96 ; cf. trad. franc, p. 164.)
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subjective de la marchandise du côté de l'acheteur, en bas par
son évaluation du côté du vendeur.

Lorsque plusieurs aspirauts acquéreurs se trouvent au marché

en face d'un seul vendeur, le tauschfahigste Bewerber, c'est-à-
dire le concurrent qui fait les offres les plus avantageuses, éva-
luant au plus haut prix la marchandise désirée par rapport à la
marchandise numéraire, restera acheteur ; et le prix oscillera

entre l'évaluation de l'acheteur comme maximum et celle de la

personne qui, après lui, avait fait les offres les plus avanta-
geuses, comme minimum, — abstraction faite encore d'une
autre limite minima qui résulte constamment de l'évaluation de
la marchandisede la part du vendeur.

En cas de concurrence unilatérale des vendeurs, là où diffé-

rents aspirants-vendeurs ne rencontrent au marché qu'un seul
acheteur, le phénomène contraire se présente. Tandis que tout
à l'heure les limites étaient restreintes vers le haut, elles se res-
treignent ici vers le bas.

En cas de concurrence bilatérale de vendeurs et d'acheteurs,
enfin, le prix courant des marchandises est limité et déterminé

par les évaluations subjectives des deux couples-limites(Grenz-
paare) qui se forment avec la réserve que la limite la plus
étroite est .toujours de rigueur (I).

(t) Voir BÔHM-BAWERK, too. cit., pages 361-373. Quant au dernier cas
posé, la détermination du prix courant en cas dt concurrence bilatérale
des acheteurs et des vendeurs, M. Bôhm-Bawerk nous présente le schèrne
suivant : il suppose qu'une dizaine d'aspirants-acheteurs, évaluant « un
cheval » à une valeur variant entre 300 florins et 150 florins, rencontrent
au marché aux chevaux une huitaine d'aspirants-vendeurs, évaluant de
même leurs animaux à différentes valeurs variant de 100 à 260 florins.

Pour la commodité du lecteur nous indit'ions dans ce schenie lè'coiïple-
limite dont les évaluations forment les limites intérieures par le signe de

—, celui dont les évaluations indiquent les limites extérieures pur celui
de -f.

Personnes disposées à l'achat

florins
A( évalue un cheval = 300
Ai — .

' r- . ' =280
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Entre les limites que donne l'analyse précédente, le prix réel

se fixe en raison de l'habileté personnelle, de la ténacité, de la

ruse et de la force persuasive, etc., des vendeurs et des ache-

teurs.
Du commencement à la fin, tout cet exposé rappelle les

conditions précapitalistps de production, alors que les hommes
produisaient pour leur propre usage, n'apportant au marché

que les seuls articles qu'ils avaient en excédent et aux-
quels ils attribuaient, par conséquent, une moindre utilité-li-
mite qu'aux quantités consommées par eux-mêmes (1). Toute
cette conception de la production et de la distribution contraste
essentiellement avec les principes fondamentauxdelà vie sociale
moderne. L'ouvrier salarié de nos jours, travaillant au métier à
tapisserie, polissant des diamants, ou servant le marteau-pilon à

vapeur, ne saurait être considéré comme possédant une sura-

A3 — — =260
At — — =240
A6 - — — 220 +
A6 — - = 210 -
A, — — = 200
Ag - - = 180
A, — — = 170
Al0 — — = 150

Personnes disposées à la vente
florin»

Bâ évalue son cheval =» 100
B2 — — = 110
B3 — — = 150
B4 — — = 170
B6 - — = 200 +
Bf> - — = 215 -
B7 - — . . r = 250
B8 — — = 260

(1) « Chaque producteur, ne produisant que quelques articles peu
nombreux mais surpassant fortement, en quantité, ses besoins personnels,
a donc surabondance de ses propres produits, tandis qu'il manque de
tous les autres; il attribuera doue Une moindre valeur subjective à Ses
propres produits et une valeur relativement haute aux produits étran-
gers... » etc. (BÔKM-BAVJBRK, toc. cit., p. 359.)
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bondance des marchandises qu'il produit et y attachant par con-
séquent une moindre utilité-limite.

Celte théorie, qui n'a pas d'application possible pour les pro-
ducteurs immédiats .dans nôtre vie sociale, pour-les ouvriers
salariés modernes, est également fausse par rapport aux mo-
dernes entrepreneurs capitalistes.

L'idée même que l'actionuaire d'une compagnie de chemins
de fer, les propriétaires d'un atelier de diamantaires,d'un atelier
de tissage ou d'une aciérie sont des personnes qui, éventuelle-
ment, produisent plus de marchandises que n'en exigent leurs

propies besoins, — de sorte que Vutilité-limite de leurs produits

se trouvant diminuée, ils désirent les porter au marché,"—celte
idée est bien naïve.

L'entrepreneur moderne peut, avec autant d'exactitude que
possible, tenir ses livres de recettes et dépenses, mais Vutilité-
limite que pourraient avoir, pour sa personne et relativement à

ses propres besoins, les articles qu'il produit est une chose qui,
communément, lui est parfaitement indifférente. 11 pourrait être

un moderne roi des porcs en Amériqueet cependant mal digérer
le jambon, comme on l'a dit de M. John Jones à Chicago ; il

pourrait être abolitionniste et ce que les Anglais appellent
teelotaler tout en s'occupant d'empoisonner ces concitoyens

avec l'absinthe et le genièvre. La tempérance du grand distilla-
teur d'Amsterdam, AI. Lucas Bols, est proverbiale.

Ce n'est que par une méconnaissance des bases de notre vie
sociale actuelle que les représentants de la théorie utilitaire ont
pu être amenés à exposer les transactions entre consommateurs
et producteurs de la manière qu'ils l'ont fait.

Le producteur tenant compte de l'utilité des marchandises
qu'il porte au marché ne s'occupe généralement, dans la société
actuelle, que de l'utilité qu'elles auront pour d'autres que lui,

pour les consommateurs qu'il espère trouver. Il doil bien comp-
ter avec l'utilité, puisqu'il y est obligé par les consommateurs
eux-mêmes. Mais il ne connaît cette utilité qu'en grand et en
général et non pas, ordinairement» pour chaque consommateur
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en particulier ; aussi la juge-t-il d'après les résultats finaux, par
le débit qu'ont ses marchandises,' plutôt que d'après des calculs
et des évaluations préétablies. En tout cas, il est évident que
cette utilité dans la consommation ne saurait lui servir de base

pour déterminer la valeur qu'il attache à ses marchandises en
tant que producteur, bien qu'elle puisse influer sur la grandeur
de cette valeur.

Etant convaincu de l'utilité générale qu'auront ses marchan-
dises pour l'usage humain, le producteur n'a plus à se préoccu-
per de ce que les acheteurs-consommateurs en feront. Le mar-
chand de chevaux, par exemple, s'occupe fort peu de savoir si
le client emploiera un cheval nouvellement acheté pour le lourd
travail agricole ou industriel, ou bien si l'anima), en qualité de

« cheval de régiment », végétera dans l'inaction derrière un râ-
telier de caserne.

Du côté du producteur, la théorie de Yutilité-limite manque
donc en général son efiet ; elle n'atteint pas le but pour lequel

on l'a développée. Lorsque, malgré toute sa théorie utilitaire,
M. Bôhm-Bawerk prête enfin attention à cette « particularité
très remarquable » que la plupart des ventes se font de nos
jours par des « producteurs de métier et des commerçants », il
doit, naturellement reconnaître que, pour ce.-: personnes-là, la
valeur d'usage subjective se fixe « le plus souvent tout près de
zéro » (meistens gans nahe an Nutl).

Parcelle découverte, M. Bôhm-Bawerk se distingue essen-
tiellement de la plupart des ulilitaristes, vraiment aveugles sur
ce point. Au lieu cependant d'être entraîné par là à revoir sé-
rieusement sa théorie de la valeur objective, basée sur un jeu de

pures évaluations personnelles, il n'en tire que celte conséquence
singulière : dans les cas admis plus haut, « les prix sont limi-
tés et lîxéft réellement par les seules évaluations du côté des
acheteurs » (1). Ce seraient donc ici les acheteurs qui feraient
tout seuls les prix, les producteurs-vendeurs* n'auraient qu'à se
taire et à attendre»

(1) BÔHM-BAWERK, loc. cit., chap. H, m, pages 405-406.
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En outre, regardons un peu la description purement abstraite
et fausse que cette théorie de l'échange donne des rapports
de marché et de la nature des jmarchandises. Nous en avons
déjà parlé en passant ; maintenant, nous examinerons d'un peu
plus près cette description en commençant par ce qui concerne
le vendeur. '

Pour que le train-des affaires soit régulier au marché,
M. Bôhm-Bawerk pose les restrictions suivantes :

« Comme complément nécessaire de notre exposé de la situa-
tion, il faut encore ajouter que lous les concurrents doivent pa-
raître simultanément sur le même marché, que lous les chevaux
soient de la même qualité et, enfin, que ceux qui viennent au
marché pour faire des échanges, ne se trompent pas tellement

sur la situation réelle du marché qu'ils en soient empêchés de
suivre essentiellement leurs intérêts égoïstes. » (1).

Ce marché philosophique nous montrant des chevaux pure-
ment métaphysiques ne saurait nous donner une représentation
exacte de ce qui se passe au marché aux chevaux réel.

Il serait par trop absurde, assurément, de supposer que deux
marchands de chevaux,— B(, et B«, — évalueront leurs chevaux
successivement, Bj le sien à 100 florins, Bg le sien à 260 flo-

(1) Voir BÔHM-BMVBRK, loo. cit., chap. II. n, D, pages 365-366. Cf. égale-
ment notre chapitre sur la valeur d'usage, note à la page 45. Nous
faisons remarquer en passant que la série des restrictions ne se borne
pas ici à celles que M. Bôhm-Bawerk a indiquées. En effet, pour que
le marché aux chevaux mis en scène par l'économiste autrichien suive
sori cours régulier, il faut admettre encore tacitement bien d'autres con-
ditions. Pour que les deux parties, — A| AB d'un côté, Bi B5 de l'autre,
— échangent docilement dans les limites que leur pose la théorie de
M. Bôhm-Bawerk, il faut encore supposer, par exemple : 1° que Bc,,
B, ou Bà UÉ soient pas contraints par manque d'argent de vendre leurs
chevaux à tout prix ou du moins très au-dessous du prix qu'ils leur attri-
buent eux-mèmei, comme cela arrive parfois dans notre société actuelle ;
2° que, d'autre part, certaines des personnes venues pour vendre leur che-
val, ne croient pas, par hasard, avoir la possibilité de faire la vente, à
une époque peu éloignée, au-dessus du prix posé par eux-mêmes, circons-
tance dans laquelle ils n'auraient qu'à compter leur journée perdue aux
frais de vente. Et ainsi de suite.
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rins, si les deux chevaux sont de la môme qualité et si les.
marchands ont à faire abstraction de toutes les particularités
individuelles qui distinguent chacun des deux animaux, —
comme cela doit se produire au marché de Al. Bôhm-Bawerk,
La supposition faite ici paraît encore plus irrationnelle quand

on ajoute qu'il s'agit de marchands modernes achetant et ven-
dant leurs animaux sans que l'on puisse parler pour cela de la
satisfaction de leurs propres besoins, ni des services que pour-
raient leur rendre les chevaux.

En oulre, que faut-il entendre par les mots même qualité
qu'emploie l'auteur ? C'est une expression qui semble vide de

sens dans son exposé ; d'ailleurs tout ici est irréel ; les évalua-,
tions que font lous ces marchands sont en l'air. Il semble
cependant que ce qu'il y a d'essentiel dans une théorie de la
valeur objective des richesses soit la connaissance des particu-
larités qui sont ici purement arbitraires.

B$ évalue son cheval 260 florins, soit. Mais pourquoi pas à
2C0 kreutzer, ou bien à 260 centimes, pourrait-on demander ?

Ou, d'autre part, pourquoi pas a 260 tonnes d'or ? Au marché

aux chevaux réel et non-métaphysique, le marchand ne tardera

pas à vous répondre ; en vous amenant un cheval de 260 flo-
rins, il vous calculera, par exemple, ce qu'un jeune cheval
fort et sans défauts coûte à l'éleveur, et c'est précisément ce
coût de production qui, dans son esprit d'éleveur ou de maqui-

gnon, lui servira de buse pour ses propres évaluations, celles-ci
pouvant être influencées et modifiées, il est vrai, par des cîr-*

constances accessoires et particulières. Elles peuvent l'être en
premier lieu, naturellement, par les qualités spéciales de l'ani-
mal en question, ensuite par les rapports de l'offre et de la
demande effectives, ainsi que par de pures spéculations de
marché.

Regardons maintenant l'échange du côté de l'acheteur. Il est
évident qu'ici nous pourrions reproduire les mêmes objections
que nous venons d'apporter de l'autre côté, relativement à
l'exposition abstraite et si peu réelle des rapports de marché et
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de la nature des marchandises. Le paysan disposé à acheter un
cheval au marché, n'y évalue pas un cheval en soi à 300 florins

ou à 150 florins ; au contraire, il fait 6es évaluations par rapport
aux chevaux déterminés qu'on lui amène et dont il peut d'avance
juger les qualités et vertus particulières, choses dont, il est vrai,
M. Bôhm-Bawerk a fait abstraction, mais qui néanmoins sont
la vraie base sur laquelle notre paysan fonde toutes ses évalua-
tions personnelles.

D'autre part, il faut avouer que la théorie de Yutilité-limite
se montre moins évidemment et moins directement en contra-
diction avec la vie pratique, quand on examine l'échange du
côté de l'acheteur, que lorsque, comme nous l'avons fait -tout à
l'heure, on l'envisage du côté du vendeur.

Le paysan, acheteur d'un cheval, tient assurément compte de
l'utilité qu'il pourra tirer personnellement de son cheval. Si l'on
veut, c'est sa première préoccupation de savoir quels services
futurs lui pourra rendre l'animal qu'il cherche à acheter. Nous

nous trouvons même ici en face de l'hypothèse fondamen-
tale que prétend introduire la doctrine utilitaire dans la science
économique : Que la valeur d'un bien dépend de Vutilité finale
quHl peut avoir, c'est-à-dire de son emploi futur et non pas
de son coiit de production (1).

Cependant, avec un peu de perspicacité et d'attention, nous
verrons aisément qu'il ne s'agit pas ici de la valeur objective
des biens {valeur d'échange) mais de Vutilité ou de davantage
que ces biens peuvent procurer au consommateur. '

On pourrait prétendre, avec les mêmes représentants de la
théorie utilitaire, que la valeur d'une mine d'or dépend de celie
du minerai qu'elle donne, — cette dernière, à son tour, de la
valeur" de l'or pur quia passé à travers toutes les transforma-
tions nécessaires : broyage, lavage, fonte, etc., jusqu'à la va-

(1) Cf. BÔHM-BAWERK, toc. cit., chap. I, vu, p. 288. Voir aussi ibidem,
p. 299 : « En dernière instance ils (les frais de production) ne donnent
pas la valeur a leurs produits, mais la reçoivent d'eux, »
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leur des articles d'art en or, — tandis que la valeur du produit
final (Schluszprodukt)serait déterminée par son utilité-limite.
Mais il est évident que cette utilité-limite qui décide en défini-
tive n'est autre chose que la valeur d'usage que les objets d'art
en question ont pour les consommateurs, et que c'est tout
autre chose que la valeur objective (valeur d'échange) de ces
objets.

Lorsque nous nous rendons chez un orfèvre quelconque

pour vendre un ornement en or, nous voyons que cet homme
évalue notre bijou comme du « vieux », qu'il le taxe d'après la
valeur du métal, sans s'occuper un moment de l'utilité per-
sonnelle que l'objet peut avoir eue, ou pourrait avoir encore
pour nous, commearticle d'usage.

De la môme manière, il nous faut distinguer entre la valeur
objective (valeur d'échange)qu'un cheval représente au marché
et les services personnels que l'acheteur pourra tirer plus tard
de cet animal ; ce sont deux conceptions bien différentes que
l'on doit séparer Tune de l'autre. D'une façon générale, si
l'acheteur avait dans l'eBprit quelque évaluation personnelle de
la marchandise qu'il désire acquérir, c'est par hasard seulement

que, dans la vie sociale compliquée de nos jours, la valeur
objective coïnciderait au marché avec cette évaluation. L'analyse

ne nous montre que le résultat suivant : les évaluations per-
sonnelles de l'acheteur peuvent influencer la valeur objective et
leur influence sera d'autaut plus grande, en général, que le
nombre des acheteurs sera plus limité ou qu'un individu-con-
sommateur exercera plus catégoriquement une puissance spé-
ciale et monopolisatrice sur les transactions du marché. Voilà
toutl

Du côté de l'acheteur comme du côté du vendeur, la base
de la valeur objective des biens manque, tant que nous vou-
lons la considérer comme U produit d'un simple jeu d'éva-
luations personnelles dépendant des besoins accidenleU de l'in-
dividu. Cette base manque pour le marché aux chevaux de
M. Bôhm-Bawerk aussi bien que pour l'échange de blé et de
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boeuf de.Stanley Jevons, aussi bien que pour le marché du thé
do AI. Seligman (I), etc.

Ne croyons pas que les bases de ces évaluations personnelles
aient été bien et dûment examinées par les représentants de la
doctrine utilitaire ; on eût pu s'y attendre du moins de la part
de ceux qui se sont demandés, comme M. Bôhm-Bawerk, — et
c'est un des rares exemplesque l'on puisse citer, — si par hasard
les évaluations personnelles n'auraient pas besoin de quelque
analyse spéciale.

M. Bôhm-Bawerk recherche quelles circonstances décident

« si le niveau d'évaluation des couples-limites est lui-même
plus ou mo'ns élevé ». Il répond qu'il s'agit ici des quatre

« motifs » (Bestimmgrânde) suivants relatifs au prix :
1° « Nombre des demandes concernant les marchandises »

(« Ampleur de la Demande »j.

2° « Niveau des chiffres d'évaluation du côté des aspirants-
acheteurs » (« Intensité de la Demande »).

3° « Nombre des marchandises à vendre » (« Ampleur de
l'Offre »).

4° « Niveau des chiffres d'évaluation du côté des aspirants-
vendeurs » (« Intensité de l'Offre ») (2).

Il est vrai, que les « chiffres d'évaluation » mentionnés aux
§§ 2 et 4 (Intensité de la Demande et de l'Offre) sont en-
core présentés comme des « nombres proportionnels » (Ver-
hallhiszahlen), obtenus par la comparaison des évaluations res-
pectives de la « marchandise» et de la « marchandise numé*
raire » ; mais ni l'offre ni la demande ne sont examinées sérieu-
sement sur ce point. La distinction introduite ici n'amène pas,
comme elle l'aurait dû, à l'analyse de la double action exercée
dans ce cas par la valeur de production et la valeur d?usage.

En définitive, les évaluations personnelles sont encore en
l'air.

(1) EmviN R. A. SEUGMAS, Principles of économies, New-York, 1005,

chap. XV, pages 228 et suiv.
(2) Voir BÔHM-BAWERK, loc. cit., chap. II, m, pages 392-393.
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Nous maintenons ce jugement pour la troisième édition de la
Théorie positive du capital (deuxièmepartie, Innsbruck, 1912)

de l'économiste autrichien. Si l'on compare cette édition aux
deux précédentes, on se voit placé devant un cas quelque peu
analogue à celui que présentele troisième tome du Capital de
Marx. A plusieurs reprises, AI. Bôhm-Bawerk y renverse sa
propre théorie, tout en la conservant et toul en ayant l'air de
l'expliquer. Profitant des critiques que sa théorie a soule-
vées ces dernières années, il fait des concessions énormes dont
certaines contredisent le fond même de sa théorie, mais ces con-
cessions ne l'empêchent pas de conserver ses formulesoriginaires
dans toute leur naïveté.

Ainsi, en examinant les évaluationsde la marchandise par les

aspirants-acheteurs, Al. Bôhm-Bawerk reprend le cas du « par-
dessus d'hiver volé » (voir plus haut, p. 81). « Si nous avons la
certitude, reconnaît-il, de pouvoir acheter à tout instant, au prix
de 40 florins, un nouveau pardessus à la place du premier, nous
n'évaluons ce pardessus qu'à 40 florins ou d'après l'utilité-
limite qu'a pour nous le prix d'achat de 40 florins qu'il faut dé-

penser » (1).
Naturellement, M. Bôhm-Bawerk ne va pas jusqu'à recher-

cher ce que chaque tailleur lui proposera en lui expliquant
pourquoi un pardessus d'hiver est colé 40 florins : prix
de marchédu drap, salaires du coupeur et des ouvriers tailleurs,
loyer du magasin, impôts, etc. ; mais la valeur objective du.
pardessus mesurée d'après Yutilité-limite pour le consomma-
teur n'en est pas moins remplacée en fait par la valeur objective

,
mesurée par le prix d'achat que demande le tailleur, c'est-à-dire
le producteur-vendeur.

Plus encore : lorsque, dans un chapitre nouveau, Aï. Bôhm-
Bawerk donne le « résumé » de sa théorie de la valeur, il
admet :

a) Que l'évaluation d'après Yutilité-limite immédiate (unmit-

(1) Loc. cit., p. 397.

Cornélissen 9
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telbarer Grenznutzen) ne règne, en général et d'une façon
durable, que pour € tels biens qu'on ne peut pas multiplier
à volonté, donc pour les soi-disant biens de monopole ou
de rareté (Monopol-oder Sèllénheiisgùter) ; puis, en ce qui con-
cerne les autres biens, leur valeur n'est déterminée par leur
utilité-limite que momentanémentet « lorsque l'offre de la pro-
duction ne se trouve pas en. relation étroite avec la demande
momentanée ni, par. suite, la valeur avec le coût de produc-
tion » (1).

b) En ce qui concerne la masse des biens qu'on peut mul-
tiplier ou remplacer à volonté, Al. Bôhm-Bawerk estime qu'ils
sont évalués d'après leur« coût de production »,à condition que
leur remplacement éventuel ne rencontre pas d'obstacles. L'éva-
luation de ces biens se fait de manière que le coût de production
soit « marqué » par la valeur des biens qu'il faut sacrifier pour
les remplacer, — valeur qui, par des facteurs intermédiaires
plus ou moins nombreux, se base à son tour— selon l'économiste
autrichien — sur une utilité-limite.

c) D'après ce typé général, s'accompliraient également « les
évaluations des biens qu'on peut remplacer à volonté, par la
voie de l'achat ou de l'échange, à un prix qui reste inférieur à
leur utilité-limite immédiate ». « Ce qui se vend dans chaque
magasin à 10 florins, ajoute l'auteur, est très rationnellement
évalué par nous d'après ce « coût d'achat », même si Yutilité-
limite immédiate que le bien en question aurait pour notre
ménage, dépasse de beaucoup ce prix » (2). AI. Bôhm-Bawerk
fait remarquer de nouveau qu'en dernière instance, on trouve
derrière ce coût d'achat une ulilUé-limite : celle qu'a pour nous
le prix d'achat qu'il nous faut débourser avec nos moyens li-
mités. Il oublie, cependant, que cette utilité-limite, celle que
nous attribuons à l'argent qu'il faut débourser, n'a rien à faire

avec la question de savoir si, dans un magasin, l'objet dont parle

(1) BÔHM-BAWERK, toc. cit., chap. I, ix, Zusammenfassung, p. 308.
(2) Los. ctt,, p. 309.
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M. Bôhm-Bawerk se vend régulièrement 10 florins ou, au con-
traire, 2 florins, ou encore 12 ou 15 florins. La valeur d'usage
atlribuée par l'acheteur aux 10 florins exigés, n'a assurément
qu'une influence très modeste et très éloignée sur la valeur
objective et,le prix de vente de l'objet.

Notons encore que, selon AI. Bôhm-Bawerk lui-même, « une
partie extrêmement importante » (ein ausserordentlich grosser
Teil) des évaluations pratiques se font, dans la vie sociale si dé-
veloppée de nos jours, selon le typec. Alais cela ne diminuera
aucunement l'importance du type a, prétend-il, parce que ce
dernier reste toujours et de façon active « à l'arrière-plan »

(Un Hintergrunde) des types b et c. On croirait entendre
Marx ! Car, nous verrons que le maître classique du socialisme
prétend également que sa loi de la valeur-de-travail se trouve
toujours à « l'arrière-plan » du prix de marché effectif des mar-
chandises.

Cependaut, nous demandons ce qui reste ainsi, dans la vie so-
ciale actuelle, de la théorie fondamentalequi réduit toute valeur
objective à de pures évaluations d'utilité de la part des produc-
teurs et des consommateurs, ou même des consommateurs seuls !

Les représentants de la doctrine utilitaire ne nient point, on
l'a vu, qu'il existe quelque chose comme une loi du coùt-de-
production. Plus loin dans son livre, AI. Bôhm-Bawerk recon-
naît encore « que le prix de marché des marchandises que l'on
peut reproduire à volonté tend à égaler à la longue le coût de
leur production » (1). Cette loi, cependant, n'occupe que fort

peu ces économistes dans leurs recherches sur la valeur objec-
tive, et ils n'attribuent qu'une action secondaire au coût de
production des biens (2). « La première condition, pense
AI. Bôhm-Bawerk, est que les biens produits soient utiles, et la

(1) BÔHM-BAWBRK, loc. c»'(.,chap. II, îv, p. 411.
(2) Cf. BÔHM-BAWERK, loc. cit., tome 1, deuxième édit., Innsbruck, 1900,

chap. XII, 2, B. (critique de Marx), p. 528, où la dépense de travail est
considérée comme « une cause seconde et particulière » (particulure
Zwischcnursache),
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seconde qu'ils soient rares et restent rares relativement aux
besoins.

r>
Voilà, pour lui comme pour les économistes ulilita-

ristes en général, les « motifs réellement décisifs » (die ioahrhaft
vegiercnden Bes(immgnïnde)de la valeur. Que ces. conditions
aient en réalité cette importance, — quoique « modestement »

placées en arrière de la loi du coût de la production et que ce
coût môme ne décide pas en premier lieu, — M. Bôhm-Bawerk
croit pouvoir le démontrer par la « preuve contraire » sui-
vante :

Tant que l'on fait des frais, dit-il, pour la production de
choses proportionnellement utiles et rares, tant que le coût est
ainsi en harmqnie avec l'utilité et la rareté des biens, il se
trouve de même en harmonie avec la valeur et paraît gouver-
ner celle-ci. Dès que, cependant, 1 On fait des frais pour des
choses qui ne sont pas assez utiles ou assez rares, par exemple

pour produira des horloges qui ne.marchent pas, ou du bois
dans une contrée naturellement très boisée, ou encore pour
fabriquer en nombre excessif de bonnes montres, la valeur ne
couvre plus les Irais et on voit disparaître jusqu'à l'apparence
d'une liaison causale entre les circonstancesde la production
des biens et la valeur de ceux-ci (1).

(1) Voir loc. cit., tome I, chap. vu {Die Produclivitulstheorien) 2,

.
p. 161. La « preuve contraire » que M. Bôhm-Bawerk donne ici est
comparable, au point de vue logique, au raisonnement suivant : X est
connu comme chanteur. Ce talent parait dépendre de sa belle voix, de son
instruction musicale, etc. Détrompez-vous : Ces qualités lui appartiennent
sous une seule condition, modestementplacée, il est vrai, à l'arrière-plan,
mais qui détermine néanmoins d'une façon décisive les capacités de chan-
teur de X. En ellet, il faut d'abord que M. X soit un homme vi-
.vant. Cela se démontre jusqu'à l'évidence par la preuve contraire sui-
vante : supposons que ce M. X ne soit pas vivant ; en ce XsBs"plùs
de bon chanteur, et l'on voit disparaître jusqu'à l'apparence d'une liaison
causale entre le talent de X d'une part et, de l'autre, sa belle voix et son
instruction musicale.

Le fait d'être un homme vivant est en effet une condition nécessaire à
tout-homme pour qu'il fasse entendre sa voix. L'on voudra' bien m'accor-
der, cependant, qu'il, y a des causes plus directes de sa renommée comme
ténor ou comme baryton.



CHAPITRE Vil. — LA TIlÉORIB UTILITAIRE 133

Il esl facile de comprendre, après une pareille exposition,
pourquoi M, Bôhm-Bawerk, tout comme les autres repré-
sentants de la théorie utilitaire, néglige l'analyse scientifique
du coût de production ; aussi exisle-t-il la plus grande confu-
sion à cet égard'parmi ces économistes.

Dans l'école autrichienne de Alenger-Bôhm, on examine, tout

au plus, si la loi du coût-de-production doit être considérée

comme contraire à celle de l'utilité-liniite. On a tâché dé

mettre d'accord, aussi bien que possible, les deux théories. Celte
tentative — bien qu'elle n'uit pas toujours abouti, comme chez
Stanley Jevons (i), aux contradictions les plus formelles — de-
vait nécessairement échouer, après qu'on eût opposé catégori-
quement une théorie à l'autre.

Lorsqu'on regarde de près la théorie utilitaire, — aussi
bien dans l'école autrichienne que dans les écoles française et

(1) W. STAÏILBY JEVONS commence l'introduction de sa Theoryof Poli-
tical Economy par cette assertion : * De longues réflexions et recherches
m'ont amené à l'opinion quelque peu nouvelle que la valeur dépend
entièrement de l'utilité. » — « Les opinions courantes, dit-il, font du tra-
vail, plutôt que de l'utilité, l'origine de la valeur », mais Jevons s'oppose
de prime abord à ces théories.

Pourtant, le lecteur qui a eu la patience et la persévérance de lire tout
ce livre, abondant en formules et en calculs sur la total utility, le final
degree of utility et la ratio of exchange qui en est déduit, se trouvera à la
page 164 {3e édition, cf. trad. fr. p. 243) subitement placé devant la
phrase suivante bien propre à l'étonner au premier abord : « Cependant,
bien que le travail ne soit jamais la cause de la valeur, dans une grande
proportion des cas, il en est la circonstance déterminante. » Il sera
frappé d'une stupéfaction complète en lisant à la page 1S6 (trad. fr.
p. 267), le commencement du chapitre intitulé : Relation of the Théories
of Labour and Exshange : « Ce qui pourra servir à donner au lecteur
de la confiance dans les théories précédentes, c'est qu'il trouvera qu'elles'
mènent directement à la loi bien connue et formulée dans ie langage
ordinaire des économistes,à savoir : que la valeur est proportionnelleau
coût de production. »

Cela sonne comme la condamnation en forme, prononcée par l'auteur,
de ses propres théories l Dans son oeuvre, en effet, Jevons oscille toujours
entre « l'utilité », parfois remplacée par la « rareté » iscarcity), et le
coût de là production, sans pouvoir formuler définitivement et catégori-
quement ce qui détermine, au marché, la valeur et les prix»
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anglaise, — on aboutit, en définitive, à la théorie surannée de
l'offre et de la demande, Dans l'oeuvre de Al. Bôhm-Bawerk,

par exemple, nous lisons après l'exposition entière de la théorie
du Grenznutzen : « Leprico du marché se fixe dans la môme
zone oîi l'offre et la demande s'équilibrent en quantité, » C'est
bien, dit l'auteur, la formule de l'offre et la demande si con-
nue depuis Mi II ; mais lorsqu'on sait commenter celle formule

« d'une façon bien déterminée », elle est « tonl aussi juste » que
celle du Grenznutzen (1). Dans la deuxième édition de son
liv;e, l'économiste .autrichien avait même ajouté qu'il y a « un
cas très spécial » pour lequel « là deuxième formule de notre
loi des prix e>t la plus exacte x», Bien que presque toujours la
zone dans laquelle l'offre et la demande s'égalent et la zone
circonscrite par les évaluations des couples-limites, coïncident
entièrement, il peut arriver cependant, dans certaines circons-
tances, que l'équilibre de l'offre et la demande ne se fassent pas
dans la dernière zone tout entière mais seulementdans une par-
tie restreinte de celle-ci. Or, dans ce cas, le prix se fixe toujours
dans cette zone plus étroite (2).

lit nous voilà renvoyés ainsi, par l'oeuvre qui représente le
plus haut développement de la doctrine utilitaire, à la théorie

_^
primitive si vague et si incertaine de l'offre et de la demande.
Cependant, après tout un siècle de développement de la science
économique, on pouvait être éclajré sur la portée de cette
théorie; elle ne nous explique qu'un phénomène : la valeur
d'échange des marchandises subit l'influence de leur valeur
d'usage, lorsque celle-ci augmente ou diminue avec le rapport
existant au marché entre la quantité offerte et la quantité de-
mandée de ces marchandises.Mais l'offre et la demande sont in-
capables de nous fournir tontes les causes qui détermïhénTle
niveau atteint au marché par la valeur objective et le prix.

Le manque de toute base réelle, en ce qui concerne la valeur

(1) Voir BÔHM-BAWERK, loc. cit., tome H, livre III, chap. II, u, p. 391.
(2) Loc. cit., deuxième édition, Innsbruck, 1902. p. 226.
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objective des biens, est ainsi Je défaut essentiel de la théorie
utilitaire, qui se caractérise en outre par un renversement bizarre

et naïf des rapports d'échange réels (1).

Le marché moderne, — et c'est là le phénomène auquel les
économistesulilitaristes n'ont pas donné assez d'attention dans
leur théorie de la valeur, — est le lieu où les évaluations sub-
jectives d'acheteurs et de vendeurs se résolvent en rapports ob-
jectifs et forcés de production et d'échange.

Le caractère essentielde ces rapports objectifs ne consiste pas,
comme le suppose par exemple M. Bôhm-Bawerk (2), dans
le simple phénomène qu'au lieu de répondre immédiatement

aux besoins subjectifs, ils répondent à l'argent, comme inter-
médiaire ; au contraire, eu caractère consiste en ceci qu'à la
place des besoins et désirs personnels de chaque consommateur

en particulier, entrent en jeu les besoins et désirs généraux et
sociaux qui correspondentà la collectivité de tous les consom-
mateurs d'un article dans une contrée quelconque. Ces besoins
et désirs expriment la demande effective et totale en face de
laquelle s'élève l'offre totale.

Les évaluations personnelles comme certaines pratiques du

commerce : la ruse, la force de persuasion, la spéculation, etc.,
n'y tiennent place que dans les limites résultant des rapports
objectifsque présente le toiarché.

Sur ce point, l'organisation moderne de presque toutes les
grandes industries rend encore particulièrement faible la posi-
tion qu'occupe, dans la science économique, la théorie utili-
taire.

Rappelons-nous que tous les économistes ulilitaristes admet-
tent l'existence au marché de la libre concurrence des producteurs
et des consommateurs, — concurrence autant dans l'intérieur
des deux groupes qu'entre eux. C'est seulement sous la

(1) Très caractéristique à ce point de vue est la description/fque
M. Bôhm-Bawerk a donnée du marché du fer, compris d'après sa théorie.
Voir BÔKM.BAWERK,tome II, livre III, chap. II. iv, pages 413-425.

(2) Loc. cit., pages 415-416.
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condition de l'existence de cette concurrence libre que leur
exposé des évaluations subjectives d'utilité peut avoir une rai-
son d'être. Or, dans tous les pays de production capitaliste mo-
derne et dans les industries les plus différentes,les producteurs
ont formé, depuis environ un quart de siècle, toutes sortes de
coalitions : cartels et trusts, dont le but est précisément d'écar-
ter la concurrence. Loin de se disputer partout la clientèle

— comme le suppose encore la doctrine utilitariste — ils s'en-
tendent de plus en plus entrëeux pour pouvoir agir sur le mar-
ché d'un commun accord. Dans plusieurs sphères, les consom-
mateurs commencent à se conduire de façon analogue en
s'unissant dans des coopératives de consommation.

Ainsi, la théorie utilitaire, avec son exposé naïf et arbitraire
des conditions de l'achat et de la vente, se trouvera dans quel-

ques années tellement éloignée de la vie réelle qu'elle sera écar-
tée en fait de la science économique. Elle le sera du moins sous
sa forme actuelle et avec l'importance fondamentale qu'elle
attribue aux évaluations personnelles, notamment à celle des
consommateurs dont les appréciations sont tellement sacrifiées
de nos jours dans la lutte contre les producteurs coalisés.

II. — La Théorie de la Valeur-de-Travail.

La Théorie de la valeur-de-travail a mis, à bon droit", au
premier plan, pour expliquer l'origine et la grandeur de la
valeur objective (valeur d'échange), la détermination du plus

ou moins de travail exigé par la production des richesses. A

bon droit également, ce travail est considéré par elle d'abord

comme une dépense de temps et de force qui, une fois em-
ployée à la production d'une certaine richesse, ne saurait être
appliquée en même temps à l'acquisition d'une autre ; — en
deuxième lieu,comme un sacrifice de liberté; ce qui, tout en-
semble, fait que l'homme envisage ce travail comme le coût né-
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cessaire à la production des richesses qu'il désire. La théorie de
la valeur-de-travaila donc fort bien marqué dans la civilisation
humaine une tendance naturelle qui s'exprime essentiellement

par l'échange des marchandises, la tendance à estimer la valeur
objective des biens, non pas d'après les besoins qu'ils satisfont,
mais d'après le coût de production qu'ils exigent.

Seulement, la Théorie de la valeur-de-travaila trop négligé
tout autre facteur que le travail, et uolamménl la différence qui
existe entre les richesses au point de vue de Yulilitè ; elle n'a
donc pas assez remarqué l'influence exercée par la valeur
d'usage, influence qui, agissant comme une deuxième ten-
dance, modifie incessamment la valeur objective des richesses.
En identifiant les moyeus nécessaires pour obtenir les résultats
finals (les richesses propres à la consommation humaine) avec
ces résultats mêmes, elle a tout simplement considéré la valeur
d'échange des biens comme égale à leur coût de production,
daus lequel'on a fini par trouver le travail socialement néces-
saire à leur production (ou à leur reproduction). Pour cette der-
nière analyse, nous pensons particulièrement aux théories de
Karl AJarx.

Il va sans dire que les théoriciens de la valeur-de-travail
n'omeltent pas entièrement, dans leur exposé, l'utilité et la
valeur d'usage éventuelles des biens. Us sont loin d'admettre
que le seul fait d'avoir coûté du travail au cours de la produc-
tion — et d'en devoir coûter pareillement au cours de la repro-
duction — suffise pour conférer de la valeur aux biens. Au
contraire, ils avancent, comme une condition sine qua non, que
les denrées, portées an marché, doivent avoir une valeur
d'usage. « Enfin, dit Marx, aucun objet ne peut être une valeur
s'il n'est un objet d'usage. S'il est inutile, le travail qu'il ren-
ferme est dépensé inutilement, ne compte pas comme travail,
et conséquemmenl ne crée pas de valeur » (1).

(1) KARL MARX, DOS Kapital, tome I, chap. i, p. 8; cf. trad. Roy
, p. 16,

col. 1.
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Rodberlus, de son côté, en exposant la théorie que les pro-
duits s'échangent au marché proportionnellement nu travail
qu'a coûté leur production, ne considère celte valeur d'échange

que comme « la valeur d'échange naturelle et par conséquent
juste » (wie der nati'irlicfw so auch der gerechte Tauschwerth),
dont « la valeur d'échange réelle » peut différer, restant, tantôt
au-dessus, tantôt au-dessous d'elle, mais en gravitant toujours

vers ce point (1).
Cependant, — et voilà le côté faible de la théorie de la va-

leur-de-travail et son défaut capital, — ni Rodberlus, ni Marx,
n'ont suffisamment tenu compte de la valeur d'usage et de
l'utilité éventuelle des richesses humaines et n'ont reconnu
cette deuxième tendance fondamentale qui fait que les biens
peuvent être objectivement estimés comme égaux et traités en
équivalents au marché des denrées, d'après un autre principe

que celui du travail nécessaire à leur production. Tous deux
ont refusé catégoriquement de tenir compte do cet autre prin-
cipe.

« Economiquement, dit par exemple Rodberlus, tout pro-
duit qui nous parvient en qualité de richesse par le canal du
travail, passe uniquement au compte du travail humain, et
cela pour la raison qu'il est la seule force originale et aussi la
seule dépense originale avec laquelle compte l'économie hu-
maine. C'est pour cette raison que là où le travail.est plus se-
condé qu'ailleurs par la nature, le travail est seulement plus
productif, considéré d'un point de vue économique ; mais on ne
saurait mettre une partie du produit du travail sur le compte
des forces naturelles » (2).

Karl Alarx n'est pas moins catégorique : en principe, il ne
reconnaît de valeur qu'aux biens qui sont le produit du travail
humain. « Une valeur d'usage, ou un article quelconque, n'a

(1) RODDRRTUS-JAOETZOW,Zur Beleuchtungder Sooialen Frage, Berlin,
1875, p. 107.

(2) RODBKRTUS, Zur Rrklùrung und Abhïllfe der heutigen Creditnoth
des GrundbesiUes, 2« édition, Berlin, 1893, 2e partie, note à la p. 174.
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de valeur qu'autant que du travail humain est matérialisé en
lui » (i). Aux purs dons de la nature (comme le sol, les prai-
ries naturelles, les bois sauvages) il n'attribue pas la moindre
valeur, si utiles et même si nécessaires que soient ces richesses

pour les hommes et si recherchées qu'elles soient à cause de
leur rareté.

Dans le troisième tome du Capital, Alarx part de cette pro-
position : « La chule d'eau, comme la terre en général, comme
toute force naturelle, n'a pas de valeur, parce qu'elle ne re-
présente pas de travail matérialisé en elle : et par suite elle n'a

pas non plus un prix, car le prix, normalement, n'est que la
valeur exprimée en monnaie. Là où il n'y a pas de valeur, il n'y

a, eo ipso, rien à exprimer en monnaie. Le prix, ici, n'est autre
chose que la rente capitalisée » (2).

Il est évident que, par celte hypothèse, nous nous trouvons
devant une erreur fondamentale qui met la théorie de la va-
leur-de-lravail en contradiction directe avec notre vie sociale
réelle.

La réalité montre : à Rodberlus, que — « dépense origi-
nale » ou non — le travail humain n'est pas, assurément, le,
seul facteur avec lequel compte«l'économie humaine» ;à Marx,

(1) KARIJ MARX, Das Kapitnl, t. I, chap. i, p. 5 ; cf. trad. franc., p. 15,
col. i.

(2) KARL MARX, Das Kapital, tome lit, deuxième partie, ch. xxxvm,
p. 18S ; cf. trad. franc-, p. 230. Voir de même loc. cit., ch. xxxvn, p. 173,
trad, franc., p. 213, où Marx veut voir < maintenir » le principe « que
le prix des choses, qui, par elles-mêmes, n'ont pas de valeur, c'est-à-dire
qui ne sont pas le produit du travail, comme le sol, ou qui, du moins, ne
sauraient être reproduites par le travail, comme les antiquités, les oeuvres
d'art d'un maître donné, etc., peut être déterminé par des combinaisons
très accidentelles ». Les « combinaisons, très accidentelles» dont Marx
parle ici, caractérisent à merveille l'embarras accidentel dans lequel il
devait se trouver à chaque iustant par l'application conséquente de son
hypothèse.

Que l'on compare de même RODBERTUS : « Les biens fonds, au contraire,
ne sont pas encore eux-mêmes des produits,et n'ont point, par suite, une
valeur par eux-mêmes, indépendamment du revenu. » (Creditnoth, Ie par-
tie, p. 6.)
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que souvent des richesses qui ne coûtent pas de travail ou très

peu de travail sont estimées au marché à la même valeur que
d'autres richesses qui en représentent beaucoup. Au marché à
fourrage, on ne s'occupe pas de savoir si le foin provient d'une

« prairie naturelle » ou d'un pré cultivé ; et de même au rnar-
ché au bois, on ne s'occupe pas de savoir si le bois apporté a
été coupé dans un bois sauvage ou dans un parc de luxe. Il y
a un proverbe qui dit qu'au marché l'argent ne sent jamais
mauvais : or, toutes les marchandises y sentent également bon,

pourvu qu'elles soient recherchée!1. Ici apparaît l'influence que
la valeur d'usage exerce sur la valeur d'échange ; c'est une in-
fluence continuelle et dont on ne saurait faire abstraction un
seul instant dans la science économique, sans se perdre avec
ses théories dans le bleu. '

De prime abord, il doit nous paraître parfaitement naturel que
des marchandises représentant des quantités inégales de travail
humain puissent être traitées comme équivalentes. Car, en défi-
nitive, comme nous le disions plus haut, ce sont les résultats du
travail, les produits prêts à être consommés, qui se comparent
et s'échangent au marché, et non pas les moyens qui les ont
créés. Si, d'autre part, ce sont les frais de production qui, au
marché, forment l'élément prédominant de la valeur pour la
plupart des articles de consommation journalière, il esl tout
naturel que là où la nature a libéralement prêté son concours à
l'homme; de manière à lui faire obtenir, avec les mêmes frais,

une plus grande valeur d'usage qu'ailleurs, cette dernière devra
nécessairement se traduire de même en une plus grande valeur
d'échange. Il n'importe si, dans les deux cas, les frais de pro-
duction s'expriment de façon primitive en travail ou bien en
argent. —-

La production d'un tonneau du plus ordinaire petit vin exi-
geant toujours des frais de production, ceux-ci devront être
payés par le consommateur, tant que le vin possède assez de
valeur d'usage pour être recherché. Si, d'autre p irt, un tonneau
de bon vin de Champagne ou du Rhin exigeait seulement les
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mêmes frais que le tonneau de petit vin, la valeur d'échange du
meilleur cru serait néanmoins bien supérieure à la simple

somme des frais de production qui, sous ce rapport, l'identi-
fiaient au vin ordinaire (1).

De même, le défrichement et la culture, ou bien la simple
mise en exploitation d'une terre peu fertile ou mal située, exigeant
nécessairement un certain coût de travail ou de capital, il est
naturel que les terres fertiles et bien situées puissent donner,

avec le même coût, des produits tout à fait différents, repré-
sentant également des valeurs d'échange différentes. La nature
épargne ici à l'homme le travail qu'il devrait dépenser ailleurs.
Marx n'a pas envisagé cette vérité si simple pourtant. Ce phéno-
mène est d'autant plus curieux que toute la théorie de la rente
foncière de Ricardo-Marx (voir ce que Marx dit sur la rente
différentielle) se base précisément sur le fait, qu'avec la même
quantité de capital et de travail et sur la même surface de sol,

on peut obtenir différantes quantités de blé, qui, vendues au

(Ij M. BÔHM-BAWERK a choisi ce phénomène» si naturel pour illustrer la
théorie fausse, que ce ne sont pas les frais de production qui donnent
leur valeur aux produits, mais que c'est tout le contraire. « Personne ne
croira, dit-il, que le vin de Tokay a une haute valeur parce que les vi-
gnobles de Tokay en ont une ; mais.au contraire, ces vignobles possèdent
une haute valeur parce que la valeur de leurs produits est considérable. »
{Kapital und Kapitaliins, tome II, livre III, chap. I, vu, p. 299.)

Il nous semble que le lecteur perspicace devra immédiatement s'élever
contre une telle logique, en ne cherchant dans le raisonnement de
M. Bôhm-Bawerk qu'un jeu de mots, peu propre à nous séduire, malgré
sa forme séduisante. Car, s'il est vrai que le vin de Tokay n'a pas une
haute valeur parce que les vignobles de Tokay en ont une, il est non
moins .vrai que cette haute valeur dérive pourtant — en dernière t»w-
tance, pour parler comme M. Bôhm-Bawerk — des vignobles, c'est-à-dire

.
des. forces naturelles exceptionnelles qui soutiennent à Tokay le travail
humain. Dans les théories de M. Bôhm-Bawerk, la haute valeur du vin
de Tokay, pour autant qu'elle dérive des agents naturels, manque de basé;
ces agents ne sont pas considérés comme une source primitive de valeur,
pas plus que le travail humain. On a vu que les évaluations personnelles
du marchand de chevaux ne sont pas rapportées à leurs causes dernières
dans l'exposé qu'en donne cet auteur. C'est le même phénomène qui se
présente ici.
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même prix, donnent au producteur des résultats inégaux. Alarx
n'a pas su éviter la contradiction qui règne, sur ce point, dans
la théorie de Ricardo ; bien au contraire, il l'a empruntée au
maître classique sans la moiudre hésitation,

Démontrons maintenant, avant tout, que l'explication donnée

par la théorie de la valeur-de-travail pour justifier l'hypothèse
du travail créateur unique de la valeur, est évidemment défec-
tueuse,

Rodberlus, en alléguant que le travail, là où il est exception-
nellement soutenu par la nature, est « plus productif» sans que,
au point de vue économique, on puisse mettre une partie de son
produit sur le compte des forces naturelles, s'est basé sur le rai-
sonnement suivant :

« Alême au degré de la moindre productivité des forces de la
nature, dit-il,... les forces naturelles donnent déjà leur collabo-
ration. Et comment donc discernerait-on combien, aux divers
degrés, il faudrait mettre sur le compte des forces naturelles et
combien sur celui du travail ? » (1).

Cependant, peut-on se fonder raisonnablement sur de tels
motifs pour justifier l'hypothèse que nous discutons ici ? Avec
autant de raison nous pourrions observer que, pour l'acquisition

-de tout bien, économique ou non-économique, même pour celle
de l'air que nous respirons ou de l'eau que nous puisons à la
source, nous avons besoin d'un certain travail, o La sueur hu-
maine et le travail humain procurent à l'homme les moyens de
satisfaire à ses besoins », dit Hegel. Même l'acquisition de biens
non-économiques, de biens dénués communément de valeur
d'échange parce qu'abondants et librement accessibles, exige

(l) « Demi auch auf der tvenigst productiven Stufe der in. tvirth-
schaftlieher Action befindlichen Naturkrûfte, von der aufivàrts sich also
ùberhaupt erst die « natiirb'che Productivité » differentiirt, wirken
t'a schon die natùrlichenKrdfte mit. Und ivie so!l auch ntir unterschie-
den werden, was auf diesen verschiedenen Stufèn auf die nattirlichen
Kriifte und tvas auf die Arbeit kommt ? » (RODBERTUS, Creditnoth, note
à la p. 174.)
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encore un certain travail. On n'ira pas en conclure que le
travail est sans importance pour la détermination de la valeur,

et pourtant1
Rodberlus a conclu, de ce que les forces naturelles

sont parfois considérées comme négligeables dans certaines ex-
ploitations, à l'hypothèse générale qu'elles sont indifférentes
dans la détermination de la valeur. En dépit de notre observa-
tion sur le travail dépensé pour acquérir des biens sans valeur
échangeable, nous reconnaissons que, pour les biens écono-
miques qui ne sont pas librement accessibles, le travail peut se
présenter comme un créateur de valeur d'échange : si faible que
soit le travail dans certains cas, nous reconnaissons qu'il existe

une tendance qui conduit les hommes à évaluer la valeur objec-
tive (valeur d'échange) de nombreuses catégories de marchan-
dises d'après leur coût de production.

La deuxième objection de Rodbertus ne prouve rien contre
le fait que la collaboration exceptionnelle des agents naturels
peut en effet avoir pour résultat une plus haute valeur
d'échange. Là où les facteurs des deux catégories collaborent
à la création de la valeur objective, il devient difficile de dis-

cerner, comme le fait remarquer l'auteur, « combien il faudrait
mettre sur le compte des forces naturelles et combien sur celui
du travail », mais il est évident qu'il serait inexact, dans le cas
supposé, de mettre toute la valeur objective au compte d'une
seule catégorie de facteurs.

Karl Marx traite la question à la légère. Chez lui, il n'est pas
question, à proprement parler, d'arguments pour justifier l'hy-
pothèse. Il fait « abstraction », tout simplement, de la valeur
d'usage des richesses, en abordant la question de l'analyse de
leur valeur d'échange, au commencement de son livre sur le
Càpitalîll le' fait sous le prétexte suivant, dont la légitimité
était précisément à prouver: « Alais d'un autre côté, dit-il, il
est évident que ce qui caractérise le rapport d'échange (Vas mar-
chandises, c'est précisément qu'on fait abstractionde leur valeur
d'usage. » (1). 11 fait suivre cette phrase de la justification sui-

(1) Andererseits aber ist es grade die Abstraktion von ihren Gebrauchs-
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vante : « Dans l'échange, dit-il, une valeur d'usagé vaut préci-
sément autant que toute autre, pourvu qu'elle se trouve en pro-
portion convenable. » Cette idée de Marx, qui devient, grâce à
la restriction, d'une évidence.un peu naïve, ne saurait guère
être acceptée comme une preuve de sa thèse et serait même plus

propre à nous démontrer que, dans l'échange, on ne fait nulle-
ment « abstraction » de la valeur d'usage particulière des mar-
chandises, — du moins, de la « proportion

x>
dans laquelle elle

se présente au marché.
Ayant fait abstraction de celle valeur, Marx donne un

exposé de l'échange que nous jugeons assez caractéristique et
assez intéressant pour être tenus de le suivre de près. NousJ'es-
timons d'autant plus important qu'il est à la base de tout le

systèmedu représentant le plus autorisé de la théorie de la va-
leur-de-travail.

Alarx met deux marchandises (froment et fer), en certaines
quantités, l'une en face de l'autre, et dit : «Quel que soit leur
rapport d'échange, il peut toujours être représenté par une équa-
tion dans laquelle une quantité donnée de froment est réputée
égale à uno quantité quelconque de fer, par exemple : 1 quart
de froment = a quintaux de fer. »

« Que signifie cette équation ? » cpntinue-t-il. « C'est que,
dans deux, objets différents, dans 1 quart de froment et dans

a quintaux de fer, il existe quelque chose de commun de la
même grandeur... »

« Ce quelque chose de commun ne peut être une propriété na-
turelle quelconque, géométrique, physique, chimique, etc., des
marchandises. Leurs qualités naturelles n'entrent en considéra-
lion qu'autant qu'elles leur donnent une utilité qui en fait des va-
leurs d'usage. » Vient ici l'abstraction de là valeur d'usage des'
richesses et la phrase que nous avons citée plus haut ; et, par

iverthen, wài das Austauschverhiiltnisp der Waaren augenscheinlich
eharahterisirt. (KARL MARX, Das Kapitai, tome 1, loc. cit., p. 4 ; cf. trad.
Roy, p. 14, col. 2.)
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celle exposition dialectique, Marx aboutit aisément à la con-
clusion suivante :

« Si on fait abstraction de la valeur d'usage des marchandises

il ne leur reste plus qu'une qualilé, celle d'être des produits du
travail. » (l).

En premier lieu, nous fiUons remarquer que'la conclusion de

Marx, savoir : que l'égalité de valeur de 1 quart de froment ol de a
quintaux de fer signifieraitqu'il existe dans ces deux biens « quel-

que chose de commun delà mémo grandeur» (ein Gemeinsames

von derselben Grosse), nous faisons remarquer, disons-nous,

que celte conclusion n'est pas du tout certaine. Le signe =, dont
Marx se .sert ici, peut exprimer une égalité quelconque, sans
qu'on puisse dire que le froment et le fer en question con-
tiennent quelque grandeur commune. Cela arrive en réalité au
marché. Lorsque 1 quart de froment y est réputé égal aujour-
d'hui à a quintaux de fer, demain peut-être à b quintaux, la
seule conclusion possible, c'est que les deux marchandises se
maintiennent comme équivalentes selon des proportions qui-
diffèrent d\in jour à Vautre, mais on ne saurait assurer qu'il
soit survenu un changement dans.le « quelque chose de com-
mun » qu'elles contiennent notamment dans le travail so-
cialement nécessaire à leur production ou.à leur reproduction,.
comme le vent Marx. Sa conclusion est arbitraire, parce que,
au marché, il pourrait également survenir, par exemple, un
changement de rapports entre l'offre totale et la demande totale
et effective des marchandises. En tout cas, il est évident que de
l'égalité que Afarx nous a mise sous les yeux, il né s'ensuit

pas nécessairement l'existence de quelque chose de commun de
la même grandeur dans les deux marchandises comparées.

Il faut ensuite observer que ce n'est pas sur le marché que
Marx aurait pu trouver les éléments lui permettant d'interpré-
ter son équation et de découvrir ce qui se cache derrière
l'échange. Il aurait dû nous transporter à l'usine, à la mine,
aux champs, non pas là où s'échangent les richesses, mais où

(1) KARL MARX, loc. cit., pages 3 et 4 ; cf. trad. Roy, p. 14, col. 1 et 2.
Cornélissen 10

.
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elles sont produites. Car, le « quelque chose de commun »,
qui existerait dans les deux marchandises, le quart de froment
et les a quintaux de fer, Alarx le cherche dans le travail humain
qui est « matérialisé » en elles ; mais; c'est là leur valeur de
production et non pas leur valeur d'échange !

,

Il est vrai que la valeur de production ou bien la quanlilé de
travail humain appliqué .aux marchandises, ne se réalise qu'au
marché, puisque c'est là quc.se font les prico courants', cepen-
dant, cela n'autorise pas Afarx à ne compter au marché qu'avec
le travail humain dépensé. En procédant ainsi, il fait « abstrac-
tion », non seulement de la valeur d'usage particulière des ri-

chesses, mais également de tout le marché. Il invente une « va-
leur d'échange » des biens, séparée de « l'échange » même. CVst
là une chose inintelligible et la vraie raison pour laquelle ni la
théorie de la valeur de Marx, non plus que celle de Rodberlus
qui la précédait et que l'économie classique de Ricnrdo, n'ont

pu révéler tout le mystère de la détermination de la valeur et
de la fixation du prix îles marchandises.

Marx désirant examiner particulièrement et séparément le

travail humain qui est matérialisé dans différentes richesses,
pouvait se dispenser de l^s jeter d'abord dans le proccessus de
l'échange i il aurait dû analyser leur valeur de production et
non pas leur valeur d'échange.-Ce n'est pas, comme Alarx

le suppose, àdes biens qui sont déjà jetés dans l'échange,
mais exclusivement à ceux qui se trouvent encore dans la
sphère de la production, et dont on examine la valeur de pro-
duction, que s'appliquent ses paroles : « Ce n'est plus, par
exemple, une table ou Une maison, ou du fil, ou un autre objet
utile quelconque. Toutes ses propriétés sensibles sont effacérs.
Ce n'est pas non plus le produit du travail du menuisier, du

maçon, du illeur, de n'importe quel travail productif déter-
miné. Avec le caractère utile des produits du travail disparaît
aussi le caractère utile des diverses sortes de travail qui y pont
contenues, elles ne se différencient plus l'une de l'antre... » (1).

(i) KARL MARX, loc. cit., p. 4 ; cf. trad. fr., p. 14, col. 2.
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Au moment où les marchandises sont portées au marché,
leurs « propriétés sensibles » et leurs

<c caractères utiles » com-
mencent à se rétablir et à exercer une influence essentielle

sur l'échange même..
Tout le raisonnement relevé ici et par lequel Marx parvient

à l'abstraction des caractères utiles des biens dans le processus
de ^échange, nous paraît donc un grand sophisme et témoigne

en effet de ce qu'un critique de Marx, AI, Bôhm-Bawerk, a ap-
pelé : « de la mauvaise logique el de la légèreté dans les con-
clusions » (I).

(i)Noûs faisons remarquer qu'après K. Knies, c'est surtout M. Bôhm-Ba-
werk qui a clairementexposé l'abracadabrante dialectique de Marx en la
réduisant à sa vraie valeur. A cause de l'importance des arguments
apportés par Knies et par'Bôlim-Bawerk, j'en reproduis ici les principaux,
D'abord ceux de Bôhm-Bawerk : .

« Si Marx, sur le point décisif, n'avait pas restreint ses recherches,aux
produits du travail, mais examiné aussi ce qu'il y a de commun dans les
dons de la nature ayant une valeur d'échange, alors il aurait été évident
que le travail ne peut pas être cette chose commune...

« Cependant, regardons-y d'un peu plus près. Avec le tour d'adresse
que nous venons de'dècrire, Marx n'avait encore obtenu que ceci, que le
travail était admis simplement à jouer un rôle. Par la restriction artifi-
cielle du cercle, le travail n'était devenu qu'une seule des propriétés
« commîmes » dans ce cercle étroit. Mais à côté de lui, il pouvait encore
exister d'autres propriétés que les denrées purent avoir en commun.
Comment sont-elles mises de cftté, ces autres causes coopérantes1 Cela
l'est fait par deux autres propositions dans le raisonnement, proposi-
tions dont chacune ne contient que quelques mots, mais avec eux une faute
logique des plus graves.

«Bans la première proposition, Marx exclut toutes les « propriétésnatu-
relles quelconques, géométriques, physiques, chimiques, etc. » (suit Ici
la citation que le lecteur connaît, relative à « l'abstraction » de la valeur
d'usage.)

K On se demande ce que Marx aurait dit, lui-même, de l'argumentation
suivante t Dans un théâtre d'opéra trois chanteurs excellents — un ténor,
une bas^e et un baryton — ont chacun un salaire de 20,000 itorins : on
demande quelle est la circonstance commune, en vertu de laquelle ces
artistes sont traités sur le même pied 1 Et je réponds : Dans la question
des honoraires une bonne voix vaut autant qu'une autre, une bonne voix
de ténor vaut autant qu'une bonne voix de basse ou de baryton, pourvu
seulement qu'elles se trouvenleii proportion convenable; par conséquent,
(i il est évident

» que l'on fait abstraction, dans la question des hono-
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Il m'a toujours paru que Marx s'était trouvé ici sous l'action
néfaste de son maître Hegel, dont la philosophie a eu, en géné-

rales, de la bonne voix et que cëlIe-"cF ne peut donc pas être .la cause
commune des hauts honoraires, Il est clair que cette argumentation est
fausse, mais il est non moins clair que la conclusion de Marx, sur la-
quelle la nôtre est copiée exactement, ne pèse pas un grain de plus.
Toutes deux ont le même_défaut., I5ll.es confondent l'abstraction d'une
particularité en général avec l'abstraction des modalités spéciales sous
lesquelles cette particularité'se présente. Ce qui, dans notre exemple, est
indifférent pour la question des honoraires, n'est, évidemment, que la
modalité spéciale sous laquelle se présente la bonne voix : soit comme
ténor, basse, ou baryton ; mais nullement là bonne voix en général. De
même fait-on abstraction, pour les rapports d'échange des marchandises,
de la modalité spéciale sous laquelle peut se présenter la valeur d'usage
des marchandises,' — qu'elles servent à la nourriture, à l'habitation, à
l'habillement, etc., — mais nullement de la valeur d'usage en général.
Que l'on ne fasse pas abstraction de la dernière. Marx aurait pu le dé-
duire du Blmple fait qu'il ne peut exister une valeur d'échange quand il
n'y a pas de valeur d'usage,— fait que Marx lui-même, à maintes re-
prises, est obligé de reconnaître.

« La seconde proposition du raisonnementest encore plus condamnable :

u Si on fait abstraction de la valeur d'usage des marchandises, dit Marx tex-
« tuellement, il ne leur reste plus qu'une qualité, celle d'être des produits
* du travail. » Vraiment? Pas plus d'une seule qualité? Est-ce que les
biens, possédant une valeur d'échangé, n'ont pas aussi en commun cette
autre qualité, d'être rares relativement aux besoins ? Ou bien d'être
l'objet de l'offre et de la demande? Ou bien cette autre d'être appropriés?
Ou encore cette autre d'être des produits de la nature? fêt nul ne nous
a dit mieux que Marx lui-même que les richesses sont aussi bien les
produits de* la nature que du travail...

,
« Pourquoi, demandé-je, le principe de la valeur ne pourrait-il pas

aussi bien se trouver dans une de ces- qualités communes, que dans là
qualité d'être des produits de travail? Notons bien que Marx n'a pas
apporté le moindre argument positif en faveur de l'exclusivité à accorder
à cotte dernière qualité ; son seul argument, qui èBt négatif, se réduit à

ceci, que la valeur d'usage, si heureusement mise de côté par la.voie de
l'abstraction, n'est pas le principe de la valeur d'échange. Pourtant, cet
argument négatif ne serait-il pas également probant pour toutes les autres
qualités communes que Marx n'a pas vues? » (BÔHM-BMVJSRK, IOÙ. cit.,
tome ï, chap. xu, 2 B., pa£es 517-520.)

En ce qui concerne Knies, qui a le premier mis en évidence la fausse
logique dé Marx sur ce poJut particulier, nous nous contentons de donner
deux courtes citations t

« Celui qui, comme le fait Marx, a reconnu expressément qu'il ne peut
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rai, une si mauvaise influence sur le travail scientifique de
Marx.

Hegel, lui-même, n'a jamais pu* parvenir à distinguer les
différentes formesde la valeur. Déduisant d'abord la valeur des
besoins humains, il a commencé à voir ensuite autre chose encore
au fond de la valeur : le travail qui a produit les biens. Mais il
n'a pas vu qu'il avait affaire dans ces deux cas à des formes de
valeur différentes.

.

Pour se convaincre de cette vérité on n'a qu'à comparer les
§§ 63 et 196 de sa Philosophie du Droit.

En exposant que la valeur d'une chose dépend des besoins
qu'elle satisfait,

•—
Hegel nous dit qu'on fait « abstraction »

ici des qualités spéciales en n'envisageant que la quantité
générale. Le besoin particulier que satisfait une chose, est en

exister une valeur d'échange sans « valeur d'usage » et que, pour produire
des valeurs d'échange, il faut produire des valeurs d'usage pour d'autres,
des valeurs d'usage sociales, doit bien formuler naturellement la diffé-
rence entre la valeur d'usage et la valeur d'échange, mais il se contredit
lui-même en prétondant que la substance de la valeur d'échange est in-
dépendante de l'existence des marchandises comme valeurs d'usage,

« Celui qui, comme Marx, reconnaît que la valeur d'usage du bois sau-
vage, de l'herbe dans les prairies naturelles, du sol vierge existe sans la
collaboration du travail humain, n'a plus la liberté de prétendre que le
travail humain est la base décisive et exclusive de la valeur d'échange.
Dans le cadre de la démonstration de Marx, on ne saurait trouver aucune
raièon pour laquelle, — aussi bien que l'équation î 1 quart de fromeut = a
quintaux de bois produits par le travail humain, — on ne pourrait pas
poser cette autre équation i i quart de froment = à quintauxde bois pous-
sant naturellement dans la forêt = b arpents de terres vierges = c ar-
pents de prairies naturelles.. Nous arriverons cependant en tout cash
tirer de ces équations cette conclusion qu'il est impossible que deux
quantités de travail servent de base pour l'êgaîité dans l'échange. Ce
n'est donc pas davantage un quantum de travail qui est mesuré par ces
équations. » (KAHL KNIKS, Das Geld, 2e édit., chap. îv, pages 156-157.)

Pour expliquer les égalités de la valeur d'échange, il ne faut pas dire,
comme Marx, que l'on fait « abstraction dé la valeur d'usage », mais seu-
lement que l'on lait abstraction des différences qui. existent dans les dé-
terminations particulières de la valeur d'usage ; on ne leur substitue pas
une qualité étrangère, mais on les ramène à leur qualité commune. » {Loc,
cit., p. 160.)
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même temps besoin en général et c'est en raison de celte géné-
ralité qu'il trouve son expression dans la valeur. <s Celle géné-
ralité, donl la simple détermination, explique-t-il, ressort de la
particularité de la, chose, de sorte qu'il est fait abstraction en
môme temps de cotte qualité spécifique, est la valeur de la
chose, dans laquelle sa vraie substantialité est déterminée et de-

venue objet de notre connaissance. » (1).
Notons bien, pourlanT, que Hegel parle toujours de la valeur

d'usage des choses et ne traite que beaucoup plus' tard du
travail. Marx, au contraire, lâche de nous convaincre, avec la
même méthode dialectique et presque dans les mêmes termes
que son maître, qu'il est fait abstraction, dans l'échange, non
seulement de Yulilitè spécifique des marchandises, mais encore
de leur valeur d'usage en général (2). Marx formule ici une
théorie dont la fausseté est frappante.

C'est là un défaut fondamental dans la théorie de la valeur
marxiste. Marx, avons-nous dit, n'a jamais compris la nature
de la valeur d'usage. Il a reconnu, il est vrai, que les valeurs
d'usage forment la matière de la richesse, mais il les a lou-r-

jours traitées comme de simples « supports matériels de
la valeur d'échange

M
[die stofflichen Triiger des Tattsch-

icerths (3)], à peu près comme s'il avait traité l'individu
Marx, comme le simple « support matériel d'un système éco-
nomique ». Il n'a pas suffisamment prêté son attention à
l'inlluenceque les supports matériels de la valeur d'échange
exercent sur elle. Ce n'est que par cette voie qu'il a pu oréer;

pa théorie de la valeur-de-lravail, prétendant que des quantités
égales de travuil humain ont la môme valeur d'échange, lors-
qu'elles sont simplement reconnues en général par la société

comme travail
<<

utile ».

(1) HEOUL, Philosophie des llechts, §63,
•

(2) Cf. le texte exact de Marx cité plus haut, pages 143144.

.

(3) KAIU, MAUX, Das Kapital, tome I, chap. r, p. 3 ; cf. trad. fr., p. 14,
col. 1.



CHAPITRE Vil. — THÉORIE DE LA VALEUR-DE-TRAVAIL 151

Dans le troisième tome du Capital dont, à plusieurs égards,

la connaissance est nécessaire pour juger le système écono-
mique de Karl Marx, il n'est encore question qu'en passant de la
valeur d'usage des richesses. Marx la traite encore comme la
condition indispensable pour l'existence de là valeur; — mais

une condition à laquelle il n'est plus piété attention après la
constatation de la nécessité de son existence. Nulle part dans
l'oeuvre de Marx on ne rencontre une analyse consciencieuse

de la valeur d'usage et des principes par lesquels elle se déter-
mine (1).

. ,
En définitive, la moderne théorie de la valeur-de-travail a

omis entièrement de donner la moindre preuve de son hypo-
thèse fondamentale d'aptes laquelle le travail humain seul est
créateur de la valeur d'échange ; — Marx n'a pas cherché/
à la justifier ; Rodberlus l'a essayé ; mais cette tentative doit
être considérée,comme ayant échoué.

Il n'eu pouvait guère être autrement, puisque la vie Bociale

(1) « Car, condition indispensable reste la .valeur d'usage. » (Das Kapu
tal, tome III, 2e partie, chap. xxxvn, p. 175.)

« Mais c'est là simplement la même loi qui se montre déjà dans la mar-
chandise isolée, à savoir : que sa valeur d'usage est la condition de sa
valeur d'échange et par conséquent de sa valeur. » {Ibidem, p. 176; cf.
trad. fr., p. 216.)

« Ainsi la valeur d'usage est généralement le soutien de la valeur
d'échange, mats non pas sa cause. » {Loc cit., ch, xxxvnt, p. 1S7 ; cf.
ti-ad. fr., p. 229.)

Dans les deux premiers passages (texte allemand, p. 175 et p. 176, la
traduction rend infidèlement l'original) Marx oppose « la valeur d'usage
de puissance sociale » {Gebrattchswerlh auf gesetlschafdicher Potem)
ou « le besoin social » à la « valeur d'usage dans la marchandise isolée» ;
il nous fait aussi remarquer, il est vrai, que la première dépend de ce

.
que la marchandise « t'St adéquate aux besoins sociaux, quantitativement
déterminés pour chaque espèce spéciale de produits » ; — mais cette
observation a pour.- seul but de nous apprendre qu'autrement l'excédent
dans une branche quelconque d'industrie devient entièrement « inutile »,
de même que la marchaudise isolée cesse de posséder une valeur
d'échange, lorsqu'elle lie satisfait pas un besoin quelconque. Voilà tout
ce qu'il y a sur l'analysa do la valeur d'usage (individuelle ou sociale)
dans le troisième tome du Capital,
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réelle démontre à chaque instant, par des faits incontes-
tables, que des richesses produites par des quantités inégales de
travail et drs frais de production inégaux (et qui.ne sauraient
être autrement), peuvent alteindre néanmoins une même va-
leur d'échange en tant qu'elles présentent les mêmes qualités
utiles.

Hodbertus a encore formulé ?on hypothèse dans les termes
suivants : «> Tous les autres biens (hors ceux qui ont coûté
du travail), si nécessaires, ou si utiles qu'ils soient à l'homme,
sont des biens naturels qui ne regardent nullement l'écono-
mie... » •

«... L'homme peut être reconnaissant de ce que la nature a
créé d'avance en fait de biens économiques, parce que cela lui

a épargné beaucoup de travail ; mais l'économie ne s'occupe
d'eux qu'autant que le travail à complété l'oeuvre de la na-
ture. » (i).

C'est sous celte forme, fort accentuée du reste, que la théorie
de la valeur-de-lravail nous paraît être le plus évidemment en
contradiction avec le* rapports réels.

A bon droitj M. fcôhm-Bawerk a fait rémarquer, en discutant
ce passage de Hodberlus, qu'un « morceau d'or massif »,
trouvé par un propriétaire dans son champ, ou bien « une mine

"d'argent qu'il a découverte p»r hasard dans sa terre », exem-
ples dont on pourrait aisément augmenter le nombre, regardent
assurément l'économie (2).

Nou< avons à ajouter quelque chose à celle critique, et

nous y reviendrons pour juger la Ihéorledu la valeur-de-travail.
C'est précisément parce que l'aide donnée par la nature au
travail humain régarde particulièrement la science écono-
mique et nous tous en tant que producteurs et consomma-
teurs, — que l'humanité ne tolérera pas indéfiniment un

(i) HODBEUTUS, Zur Bèlcuchlung der Sociaten Frage, tome I, p. 69.
(2) l36iiM-BA\vehK, Kapital uni KapitahinS) tome I, chap. xn, 2, A,

p. 45G.
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ordre social dans lequel les sources naturelles de son exis-

tence sont considérées autrement que comme une propriété

commune, mise en exploitation au profit commun.
C'est là un problème social d'autant plus important, que,

parmi ces sources d'existence, il n'y a pas seulement les ma-
tières premières que la nature a mises à lu disposition des
hommes, par exemple une « mine d'argent » nouvellement dé-
couverte sur la ,terre d'un propriétaire ; il faut compter encore
les richesses qui sont rendues accessibles h la génération
actuelle par le travail d'un long passé, oeuvre de travailleurs
eux-mêmes disparus, mais dont le plus faible et le plus misé-
rable de notre génération peut encore se prétendre l'héri-
tier.

Les mines en pleine exploitation, les moyens de transports,
chemins, canaux, ponts, — moyenB sans le service desquels la
production serait rendue moins facile ou même impossible dans

son développement actuel, — montrent, dans leur ensemble,

combien l'étroite théorie de la valeur-de-travail a tort de ne
considérer que le travailprésent comme créateur de nouvelles
valeurs. /

En ce qui. concerne une partie de ces moyen.'î de production :

les malières premières et secondaires et leB moyens de travai
(usines, constructions, machines, outils, etc.), la théorie, de la
valeur-de-lravail admet qi^ils donnent aux produits autant de»

valeur que l'usure leur en fait perdre. Mais ils ne transfèrent
jamais plus de valeur aux nouveaux produits, à ce que prétend

cette théorie, qu'ils n'en représentent eux-mêmes ; ils peuvent

en somme leur transmettre, entièrement ou on partie, leur

propre valeur, mais ils ne créent pas de valeur nouvelle, Il est
important

-—
et c'est là une question dont nous aurons à nous

occuper de près dans un chapitre suivant — de démobtrer
combien peu la théorie de la valeur-de-travail a suivi encore,

sur ce point particulier, 1» viu réelle.
Nous ne sommes pas au bout : nous avons a considérer une

autre catégorie de facteurs qui collaborent à la création de la
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valeur, à savoir : certaines forces naturelles dont l'application
à la production des richesses représente des siècles entiers de

civilisation croissante avec toutes leurs inventionset découvertes
accaparées successivement parles entrepreneurs capitalistes
dans leur intérêt particulier.

Alarx a recours à tous les subterfuges de la dialectique pour
admettre les fruits matériels de la collaboration de ces foicescl
de ces inventions et découvertes, tout en niant que les produits

y gagnent en. valeur."'Ainsi il établit une différence entre la

durée de la production (Produhtionszeit) et le processus delà
production (Produkiionsprocess), d'une part et, de l'autre, la
durée du travail (Arbeitszeit) elle processus du travail (Arbeits-
process) (1). Et avec une sophistique parfaite, Marx proclame

que « les interruptions dans la durée du travail par lesquelles
l'objet travaillé doit passer pendant le processus de la produc-
tion, ne créent ni valeur ni plus-value (bilden weder Werth
noch Mehnverth) mais elles viennent en aide au produit (far-
dent das Produkt) ; elles constituent une partie de sa vie, un

processus qu'il doit parcourir. » (2).

La vie pratique ne lient naturellement aucun compte des dis-

tinctions métaphysiques que noue venons de relever. Au marché,

pour la réalisation de la valeur objective des marchandises un
procédé appliqué pour « venir en aide » aux produits et en
améliorer lu qualité — qu'il consiste dans l'emploi de travail

(i) * Mais le processus do la production pettl,ù son tour, donner lieu'à
des interruptions du processus du travail, interruptions durant lesquelles
l'objet travaille subit des transformations physiques sans l'aide du travail
humain. Dans ce cas le processus de la production et, par conséquent, le
fonctionnementdes moyeus de production, continue, bien que le processus
du travail et, par conséquent, le fonctionnement des moyens de produc-
tion en tant que moyens de travail, soit interrompu. Tel est le eus du
grain qui est semé, du vin qui se trouve en fermentation dans la cave,
de certains produits obtenus par des procédés chimiques (le cuir, par
exemple). La durée de la production est ici plus grande- que celle du tra-
vail. » (KAKI, MAUX, Das Kapital, tome Ii, chap. v, p. AS; cf. trad. franc,
p. 114.)

(2) Loc. cit., p. 09 ; cf. trad. franc., p. 115.
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humain ou qu'il soit par exemple un procédé chimique —
vaut autant qu'un autre, pourvu que les résultats'se valent. Et

la doctrine de Marx sur ce point serait encore inexplicable, si

nous ne nous rappelions pas qu'il confond constamment la

valeur d'échange avec la valeur de production des marchan-
dises.

.
'

.
Ce n'est que dans l'analyse spéciale de la valeur d'échange

que nous pourrons examiner attentivement l'influence qu'exer-
cent les forces naturelles et leur application scientifique sur la
valeur objective. Mais nous pouvons poser déjà le principe fon-
damental de notre échange moderne comme il suit :

Supposons qu'un article de consommation puisse être produit
des quatre manières suivantes :

a) A la main avec des outils primitifs ;

b) Par la petite industrie avec application de vapeur, ou d'un
moteur à pétrole, gaz, benzine, etc. ;

c) Par la grande industrie avec vapeur ou électricité comme
force motrice :

d) Occasionnellement avec application immédiate el simple
d'une force naturelle, comme la chute d'une cascade.

Si —
l'usure des outils, des machines, etc., prise en considé-

ration — le coût de la production s'élève par unité (mèlre, hec-
tolitre, etc.) de l'article en question à des taux que l'on pourra
désigner successivement par 4#, 'Sx, 2^, »t a>, il faut, tout
d'abord, savoir si la quantité des produits de la première caté-
gorie (a) est encore nécessaire à la totalité des besoins humain-',
c'est-à-dire à la demande totale et effective ; dans ce cas les
quantités des trois autres catégories (b, c, d), pourront obtenir
!e même prix-courant que les quantités de la première : quan-
tités du même article, mais qui sont produites dans les condi-
tions les moins favorables.

Il parait certain que les fabricants de l'article examiné, ayant
produit dans les conditions les plus favorables, par exemple,
avec des coûls de production désignés ci-dessus par 2x on oe,

peuvent livrer leurs marchandises à des prix plus modérés qu<:
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ceux que doivent proposer leurs concurrents ; comme nous le

verrons dans le courant de cel ouvrage, i!s peuvent faire baisser
les prix-courant de l'article en question, tout en faisant encore
des profits considérables. Mais, il -n'en reste pas moins évident

que la valeur d'échange de leurs marchandises exprime tout de

même autre chose, non seulement que la quantité de travail in-
dividuellement dépensée au cours de la production, mais encore
que-la quantité de travail socialement nécessaire à la produc-
tion. Cette dernière quantité, cm fiet, se rappoile aux condi-
tions de la production et non pas à celles du marché (Voir

noire chapitre sur la valeur de production sociale).
Ce n'est que dans le troisième tome de son Capital que Karl

Marx a développé ces principes fondamentaux de l'échange
moderne pour les produits agricoles ; aussi sa théorie de la

rente foncière, comme toute la théorie de l'échange développée
|dans ce troisième tome, est-elleen contradiction singulière mais
Idéfinitive avec la théorie de la valeur-de-lravail que contient le

premier.
Dans le cours du présent volume, do môme que dans noire

troisième, traitant plus particulièrementdu profit d'entreprise,

nous aurons à nous occuper encore de p'us près de celle con-
tradiction. Elle consiste, mentionnée brièvement, en ceci que la
théorie de la valeur développée dans le premier tome du Ca-
pital fait en principe du «capital variable», dépensé en sa-
luiros.la seule source de profit, tandis que, dans le troisième
tome, la grandeur du profit dépend du montant du capital en-
tier — capital dit « variable

•»
et capital dil « constant ».

Apiès tout, nous ne pouvons que DOIS étonner de ce que
l'ctro"te théorie de la valeur-de-lravailde Itodbertus et de Katl

Marx n'ait pas élé combattue plus décidément du côté commu-
niste ; et l'on se demande avecune stupéfaction réelle comment
le premier tome du Capital de Marx a pu êlte considéré, par-
fois, comme la Bible du mouvement socialiste-communiste.
Puisque ce n'est pas le travail humain seul, mais aussi les

agents naturels (matières premières et secondaires et forces
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naturelles), dont l'action commune crée en somme les richesses,

nous avons le motif le plus décisif pour condamner l'ordre
capitaliste de la société, qui ne saurait être défendu que par un
appel à son droit d'exislence historique. Or, les mêmes consi-
dérations qui pourraient ainsi servir à sa défense, montrent

en même temps que, la civilisation se perfectionnant pro-
gressivement et les conceptionsdu droit se développant toujours
parmi les peuples modernes, l'avenir prochain ne saurait
appartenir qu'à un ordre social et juridique dans lequel la
propriété commune des moyens de production et de consomma-
tion occupera une place toujours plus importante dans la vie
sociale des hommes.

Relevons encore le fait que, dans la production des richesses,
les dépenses de matières naturelles et de forces naturelles doi-

vent aussi bien être considérées comme « coût de production »

que les dépenses de travail. C'est là une vérité fort mal comprise.
La théorie de la valeur-de-travaii — et nous pensons particu-

lièrement ici aux argumentationsde llodbertus — conçoit le tra-
vail dépensé comme élant le coût de production, pour la
raison que le travail appliqué à la production d'un certain ar-
ticle de consommation ne peut pas, à ia fois, être appliqué à
celle d'un autre. Ce travail est donc à considérer comme un sa-
crifice d'efforts et de liberté individuelle du travailleur. Seule-
ment, par rapport aux dons de la nature, ceux-ci n'étant pas
inépuisnblis, les même* considérations se reproduisent, el ce
n'e>l pas seulement relativement au travail humain, mais auss
à ces dons de la nature que nous avons à compter avec des
sacrifices.

Les agents naturels avec l'aide desquels se créent les li-
chesses, ne nous sont accessibles, pour la plus grande partie,
qu'eu quantités limitées, tandis que ceux qu'on peut consi-
dérer comme inépuisables, tels que l'air ou l'eau, ont cessé pré-
cisément d'appartenir aux biens économiques'pouvantposséder
une valeur d'échange et obtenir un prix.

Or, là où les richesses naturelles sont en quantités limitées,
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toul producteur prend incessamment, par le fait de la produc-
tion même, des éléments à un trésor commun, — éléments ne
pouvant pas servir à la fois à quelque antre production ou à

une autre consommation directe. Ceci est d'autant plus impor-
tant que les richesses en question sont moins abondantes et

pour cette raison plus recherchées.
Le sol qui est occupé par A dans un but de production, ne

saurait être choisi, dans un même but utile, par B ; les mines
de charbon épuisées par notre génération actuelle et les forêts
déboisées par elle, ne peuvent plus servir aux générations fu-

tures.
Aussi, les produits agricoles, blés, etc., quelalerre donne par

une culture rationnelle, les quantités de houille ou de bois
extraites des mines ou des forêts, ne peuvent-ils être con-
sidérés comme des richesses sur lesquelles les producteurs
puissent faire valoir seuls un droit de propriété, résultant du
seul fait qu'ils se sont servis des éléments naturels disponibles.

Le travail humain qui s'applique à la production du blé, de
la houille, du bois, ne saurait être identifia avec ces produits
mêmes, malgré la tendance connue, qui se révèle, au marché
des marchandises, par la coïncidence de la. valeur d'échange
de nombre d'articles de consommation avec leur valeur de pro-
duction. -

Pour toute production il y a lieu de parler d'un « accapare-
ment » de certains agents naturels par les producteurs et, en
dernière analyse, par les consommateurs (I).

La revendication formulée par Itodber'lus, que le travailleur

(1) Nous nous joignons entièrement aux observations suivantes que,
dans son livre : Kapitat und Kapitahins (tome 1, ch. xtt, 2, À. pTÎ64j,
M. BOUM-BAWEHKa faites sur cette thèse : « Nous économisons la force
originale du travail, comme le dit Rodbertus à bon droit, « parce que ce
travail, limité par le temps et la force, se consume en môme temps qu'il
se dépense, et parce qu'il est, enfin, une spoliation de notre liberté. »
Cependant, ce ne sont là que des motifs incidents et ce n'est pas encore
le dernier motif pour notre conduite de bon économe, fôn définitive, nous
économisons le travail limité et fatigant parce que, par une administra-
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doit avoir le produit total de son travail, ou sa valeur sans au-

cune déduction, n'est pas plus soutenable de ce point de vue
communiste et d'après u l'idée pure de la Justice » (die reine
Rechtsidee) à laquelle il se réfère, que ne l'est l'ordre juridique
capitaliste de nos temps modernes. Cette revendication est aussi

peu logique qu'inapplicable dans la vie sociale compliquée de

nos jouis, où c'est seulement par exception que l'ouvrier fa-
brique tout seul un objet entier et où même, d'ordinaire, le
produit tolal du travail de chaque travailleur, en particulier,
n'est pas calculable.

Ensuite, le système collectiviste de Karl Marx, qui résulte
rationnellement de sa théorie delà valeur, n'est pas plus sou-
tenable que l'autre.

Dans un chapitre fort connu, à la fin du premier tome de son
Capital, chapitre intitulé : « Tendance historique de l'accumu-
lation capitaliste»,Marx considère«l'appropriation capitaliste»

comme « la première négation de la propriété privée indivi-
duelle foulée sur le travail individuel ». Mais il n'a [as ciraclé*
risé cette propriété privée comme constituant, à son tour, la
tiégalion de la propriété communiste primitive se soutenant sur
le travail el la consommation en commun.

Marx a donné, dans ce passage, toute son attention à l'expro-
priation par le capitaliste moderne du ce qu'il appelle les «pro-

lion peu économe à son égard, noUî aurions ù subir une perte de bien-
être. Précisément le même motif nous amène à économiser également
toute autre chose utile, dont nous ne saurions être privés ou que nous
ne saurions perdre sans subir de mê.iie une perte de jouissance, étant
donné que cette chose n'existe sous nos mains qu'en quantité limitée. Il

en sera ainsi, soit que cette chose s'appelle force originale ou non, et
qu'elle ait coûté, ou non, de la force originale travail. » Les consé-
quences communistes qui déroulent rigoureusement de ces prémisses,
vis-à-vis des « couches naturelles de houille » et de tous les autres dous
de la nature dont nous parle l'auteur à cet, endroit, ces conclusion?,
M. lîôhni'Hawerk n'a pas suies tirer. Nous avons prisla liberté de les tir.r
pour lui, car nous sommes d'avis que ce n'est pas au* entrepreneurs ca-
pitalistes à prendre individuellement la responsabilité de l'exploitation
raisonnable des trésors communs de l'humanité.
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docteurs immédiats », propriétaires libres des moyens de travail
qu'ils mettaient eux-mêmes en oeuvre, « le paysan, du sol qu'il
cultive, l'artisan, de l'outillage qu'il manie, comme le virtuose

son instrument ». Mais Marx n'à~pas prêté la même attention

au fait historique que ces « petits producteurs indépendants
»

étaient de? « expropriateurs » eux-mêmes, s'élant emparés
chacun d'une patiiei.es richesses.naturelles générales, et acca-
parant ainsi, à leur propre profit, une parlie de la propriété de

tous. 11 n'a pas non plus observé que nulle part dans l'histoire,

sous le régime industriel des petits producteurs indépendant?,
le « peuple travailleur », dont Marx nous décrit l'expropriation
successive, n'a été le représentant de toule la population "labo-

rieuse restée, au contraire, pour la grande ma*se, en servitude.
L'aperçu historique que Marx a donné de l'accumulalion capi-
taliste est aussi incorrect et incomplet du point de vue his-
torique, que la conclusion à laquelle il parvient est scientifique*

ment imparfaite.
Celle conclusion est conçue comme il suit : « Mais la produc-

tion capitaliste engendre sa propre négation avec la nécessité d'un
phénomène nalurel. C'est la négation de la négation. Elle réta-
blit non la propriété privée du travailleur, mais sa propriété

- individuelle, fondée sur les acquêts de l'ère capitaliste, sur la

coopération et la possession commune de la terre et des moyens
de production produits par le travail. » [Dièse slellt nichl das
Privateigenthum ivieder her, icohl aberdas individuelle Eigen-
thum auf Grundlage der Ermngenschaft der kapitalistischen
Aéra : der Kooperation und des Gemeinbesitzes der Erde und
der durch die Arbeit selbsl producirten Produktionmiittel. (1) 1

Ce que Marx qualifie ici de « propriété individuelle, fondée

sur les acquêts de l'ère capitaliste », né saurait constituerqu'une
situation transitoire dans la civilisation humaine. Ce n'est pas,
en tout cas, la « négation » complète du mode d'appropriulion

(1; KARL MAUX, Das Kapital, t. I, chap. xxiv, p. 790 ; cf, trad. franc.,
p. 342, col. 2.
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et de production capitalistes actuel, et de l'ordre juridique mo-
derne fondé .sur lui.

Ce qui va se développer avec la nécessité d'un phénomène
naturel n'est pas, en définitive, la propriété individuelle sur la
bise de la possession commune des moyens de production, le
sol y compris, moyens qui seraient séparés des autres richesses.
Ce qui va. se développer dans les siècles futurs, c'est la con-
sommation individuelle sur la base de lupropriété communiste.
Dans son développement lent mais continu, cette dernière ne
saurait établir une séparation nette et catégorique entre le sol et
les autres moyens de production, d'une part, et les articles de
consommation, de l'autre.

Cornêlissen 11



CHAPITRÉ VIII

LES BASES DE LA VALEUR OBJECTIVE

Après la critique précédente, que nous avons cru devoir

exposer aussi amplement que possible, nos conclusions sur la

valeur objective sont faciles à établir.
Si l'on demande à la théorie utilitaire quelles sont les bases

et la grandeur de la valeur objective (valeur d'échange), elle

répond que celte valeur dépend de l'utilité'limite que possè-
dent les richesses pour leurs consommateurs, c'est-à-dire de

leur application future. La théorie de la valeur-de-lravail, au
contraire, répond que cette valeur dépend du travail sociale*

ment indispensable que les richesses représentent, c'est-à-dire,
des conditions dans lesquelles elles sont produites.

La vérité, entière est que le «coût» de production ou de

reproduction des richesses, ainsi que leur aptitude à être utili-

sées par les consommateurs, contiennent de part et d'autre les

facteurs qui décident des quantités dans lesquelles, au marché,
elles seront évaluées comme équivalentes.

Nous distinguons dans l'échange des marchandises deux ten-
dances différentesqui, parfoismême,s'opposent catégoriquement
l'une à l'autre : la tendance de la valeur d'échange à coïncider

d'une part avec la valeur de production, d'autre part encore avec
la valeur d'usage.
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Nous savons que la première de ces tendances se manifeste à

nous à chaque pas.
Vu la multiplicité el l'expansibilité indéfinimentgrande de nos

besoins et de nos désirs, les richesses que nous voudrions posséder
sont, pour la plupart, limitées en quantité. Si mémo la nature
nous procurait abondamment les matières premières et si elle se
montrait vraiment inépuisable, ce qui n'est vrai que pour de

rares cas, l'appropriation des diverses espècesde richesses, ainsi

que leur adaptation à l'usage humain, nous coûteraient encore
des efforts que nous avons l'habitude de considérer comme le

« coût » indispensable de leur acquisition.
Nous ne pouvons pas nous procurer tous les articles de con-

sommation aussi facilement que l'air que nous respirons et, ce-
pendant, cet air, comme le disait Hegel, nous avons à le
chauffer dans notre poitrine, c'est-à-dire à le gagner par notre
effort. La matière est rebelle et ne nous est pas absolument
soumise : les matières élémentaires doivent être appro-
priées, manipulées et transformées généralement, avant de
pouvoir être utilisées par l'homme sous une forme quel-
conque. C'est seulement par le travail que les matières élémen-
taires obtiennent une valeur d'usage et, avec celle-ci, une valeur
d'échange.

La tendance à évaluer les biens d'après leur valeur de pro-
duction, c'est-à-dire d'après leur coût d'acquisition, devait dune
nécessairement naître parmi les hommes. Le travail comme
coût d'acquisition est l'élément réel avec lequel l'homme colla-
bore à la création des richesses, et il est évident que, dans la
plupart des cas, cet élément aura une influence décisive sur leur
échange objectif.

Cependant, bien que le travail soit le seul élément que
l'homme puisse apporter dans la création des richesses el que,
par suite, — ce travail étant considéré généralement comme un
sacrifice de force vitale et de liberté, — les hommes soient en-
clins à baser la valeur d'échange des richesses sur leur valeur de
production, il est non moins clair que la valeur de production
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et la valeur d'échange ne doivent pas être identifiées, purement
et simplement.

En définitive, nous n'attachons une valeur à un article de
consommation quelconque que parce que cet article'pourra
servir à la satisfaction de nos besoins et de nos désirs ; c'est

pour cette raison seulement que nous donnerons notre travail

pour nous le procurer.—
Si donc deux richesses différentes ou — ce qui est plus évi-

dent encore — deux quantités d'une même richesse sont néces-
sairement produites avec le même coût de travail ou de capi-
tal, nous serons seulement enclins à les traiter dans l'échange

comme équivalentes, lorsque nous les considérons également

comme équivalentes au point de vue de la consommation di-

recte. D'aotre pari, lorsque deux produits nous semblent possé-
der la même valeur d'usage, noua éprouverons encore une ten-
dance à les considérer dans l'échange comme équivalents, mal-
gré la différence éventuelle qui pourrait exister dans leur coût
de production.

Celle vérité nous a paru évidente lorsque nous avons parlé
des vins du Rhin ou de Champagne comparés au vin ordinaire
et qui, malgré des frais de production sensiblement égaux, pou-
vaient avoir une valeur d'échange très différente ; la même idée
s'est encore vérifiée dans le cas où deux quantités égales de blé,
produites sur des terres de différente fertilité, c'est-à-dire avec
une dépense différente de capital et de travail, avaient cepen-
dant une valeur d'échange sensiblement égale.

Nous n'aurons donc plus à nous occuper de cette hypothèse de
l'école marxiste que des quantités égales de travail indispen-
sables à la production de différentes richesses créent nécessaire-
ment des valeurs égales, pourvu seulement que les choses
créées soient « utiles » en un sens quelconque et possèdent une
« valeur d'usage » quelconque. A ce point de vue, la théorie de
la valeur-de-travail, poussée à de telles conséquences, est con-
damnée par lus faits de la vie pratique.

Gomment et dans quelle proportion collaborent la valeur de
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production et la valeur d'usage à la création de la valeur
d'échange des richesses, — telle est la question capitale qui 9e

pose tout d'abord.
Sn cherchant la solution de ce problème, nous constaterons

une fois de plus la dificulté de trouver, pour la vie sociale, des
formules générales ou des schèmes nettement tracés et appli-
cables à tout cas particulier et à toute quantité spéciale d'une
marchandise. Comme tout à l'heure, lors de notre analyse de la
valeur subjective, nous devrons donc nous contenter de tracer
les grandes lignes d'une théorie de la valeur.

De prime abord, il faut faire observer que rarement le travail
humain seul, c'est-à-dire ce que l'on dépense à produire ou à
atteindre un bien, suffit à fixer la valeur objective de ce bien,
et que la valeur d'échange ne tend jamais exclusivement à coïn-
cider avec la valeur de produclion sans que la valeur d'usage

ev.erce une influence quelconque.
Nous trouverons bien des produits dont la valeur d'échange

se présentera comme dépendant essentiellement du coût de
leur production, de sorle qu'en apparence, elle ne semblera
fixée que par ce coût ; mais nous verrons, à l'arrière-plan, se
maintenir toujours la valeur d'usage. Pour ces catégories de
produits, lu valeur d'usage indiquera, par exemple, quelles
quantités spéciales seront de préférence mises de côté et per-
dront partiellement ou entièrement leur valeur par srle d'une
surabondance relative ; ou, au contraire, quels exemplaires ou.
quantités spéciales du produit augmenteront de valeur, de pré-
férenceà d'autres, dans le cas accidentel d'une provision insuffi-
sante. Même pour los produits les plus simples el les plus
uniformes, comme des clous ou des crampons fabriqués mécani-
quement, un objet pourra mieux servir à un but déterminéqu'un
autre et atteindre, par suile, une plus haute valeur que cet autre.
En outre, dans toutes les sphères de la production sans exception,
un objet ou une quantité déterminée d'un produit peut toujours
avoir une plus haute valeur d'après les besoins momentanés
du consommateur, abstraction faite des frais de la production.
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La vie journalière montre que la valeur d'échange de cer-
taines marchandises peut même varier tous les jours et à toutes
les heures de la journée en s'élevant au-dessus ou en tombant
au-dessous du coût de production.

Les fraises apportées le malin au marché peuvent s'élever non
seulement à une plus haute valeur d'usage, mais aussi à une
plus haute valeur d'échange au fur et à mesure que le soleil
s'élève ; lorsque, vers le soir, la chaleur diminue tandis que
les fruits commencent lentement à perdre la fraîcheur, alors
la valeur d'usage et en même temps la valeur d'échange des
fraises baisseront graduellement, lit pourtant, les dernières
quantités d'une provision de fraises, transportées par un mar-
chand des quatre saisons jusqu'aux quartiers populaires les plus
élo'gnés d'une ville, peuvent avoir demandé le coût de produc-
tion et de manutention le plus élevé el le travail le plus pénible.

Il nous serait fort difficile, d'autre pari, de trouver des ri-

chesses dont les évaluations objectives se fassent, dans l'échange,
exclusivement d'après leur valeur d'usage et complètement en
dehors de l'influence du coût de production ou de reproduction.

La valeur de certains produits, comme le vin du Rhin ou de
Champagne, particulièrement favorisés par la nature, peut s'éle-

ver, il est vrai, bien au-dessus du niveau de la valeur que le

vin ordinaire atteint difficilement el qui se rapproche sensible-
ment du, coût de production. Ce coût, cependant, ne cesse pas
d'elle, dans un cas comme dans l'antre, un élément essentiel

de la valeur d'échange du produit. Même dans le cas où la pro-
duction des richesses est extrêmement facilitée par la nature,
le coût de production constitue le premier élément déterminant
de la valeur d'échange el des prix de marché qui, tout en
s'appuyant sur lui, peuvent s'élever, lentement ou par bonds,

au -dessus du coût de production.
Lo;s de notre examen do la valeur subjective, nous avons ob-

servé que le coût socialement nécessaire pour produire les ri-
chesses, ou éventuellement le travail personnel que le consom-
mateur doit se donner pour les acquérir, peut essentiellement
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influer même sur les évaluations personnelles de leur valeur
d'usnge. Au marché, cependant, ce n'est pas exclusivement le

consommateur, mais encore et surtout le producteur qui fixe la
valeur el le prix ; le producteur, nous le savons déjà, est poussé,

par son propre intérêt, à interrompre la production d'un ar-
ticle, aussitôt que les frais de la production ne sont plus cou-
verts. Au marché, il est donc impossible de ne pas compter la
valeur de production comme l'élément essentiel qui se fait sen-
tir dans toutes les transactionsentre les hommes.

C'est seulement lorsqu'il s'agit de certaines richesses qu'on ne
peut pas reproduire, telles que les chefs-d'oeuvre des maîtres
antiques, les vieilles monnaies, ou certains objets historiques,

que la valeur d'u6age se présente à nos yeux comme l'élément
prédominant ou même, en apparence, exclusivement détermi-
nant de la valeur d'échange.

Ricardo divisait, comme l'on sait, en deux catégories, les
biens qui, dans leur ensemble, composent les richesses hu-
maines : En premier lieu des richesses telles que «les tableaux
et les statues de prix, les livres et les médailles rares, les vins
d'une qualité exquise qu'on ne peut tirer que de terroirs parti-
culiers, dont il n'y a qu'une quantité très bornée », — choses
dont la valeur ne risque point de baisser par suite d'une plus
grande abondance.

Contrairement à la vérité il considérait la valeur de ces choses

comme ne dépendant que de leur « rareté » et comme « entière-
ment indépendante de la quantité de travail qui a élé nécessaire
à leur production première ».

A côté de celle catégorie de richesses ne contenant qu'une très
petite partie des marchandises que l'on échange journellement,
Hicardo plaçait ensuite le plus grand nombre des richesses :

« ces marchandises dont la quantité peut s'accroître par
l'industrie de l'homme, dont la production est encouragée par
la concurrence, et n'est contrariée par aucune entrave » (i).

(1) Voir RICA&DO, Principles of Political Economy and Taxation,
chap. i, sect. », édit. 1888, pages 9-10; cf. trad. franc., p. 3.
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Nous n'avons pas à nous arrêter longtemps ici à la vieille
théorie développée par Ricardo concernant la valeur des deux
catégories de biens qu'il dislingue. Dans notre analyse de la
valeur de production, nous examineronsde près sa théorie de la
valeur des biens de la deuxième classe. En ce qui regarde les
biens de la première, nous faisons remarquer de prime abord
que, relativementà quelques-unes des richesses que vise Ricardo,
le coût de là production peut incontestablement constituer un
élément réel et même important de la valeur d'échange. Que la

« rareté » de ces richesses ne soit pas le seul facteur dont dé-
pende leur valeur objective, ce fait résulte déjà de ce que des

oeuvres également rares n'ont pas toutes la même valeur. -
En effet, si la théorie de Ricardo était exacte, tous les ma-

nuscrits ou toutes les estampes dont il reste un exemplaire
unique devraient posséder la même valeur. Il est évident que le

mot de rareté n'exprime que très imparfaitement l'idée que
Ricardo a voulu exprimer.

Pour le moment, cependant, nous n'avons pas à faire la cri-
tique de la définition de Ricardo, mais de sa classification des
richesses. Il est évident que le maître classique, en formulant

sa théorie de la division des richesses en deux classes, a eu le
grand mérite d'avoir cherché le premier à séparer les divers
articles de consommation selon l'aspect différent de leur valeur,
mais sa théorie est incomplète et peu satisfaisante pour la
science économique moderne.

Il y a assurément des catégories de richesses autres que
celles que Ricardo a indiquées. On peut même dire qu'une clas-
sification des richesses humaines d'après la constitution de leur
valeur objective ne saurait jamais êlre complète. Il n'existé pas
de classes de richesses nettement distincteset dès qu'on cherche
à les séparer les unes des autres, on trouve toujours de nou-
velles nuances dans leur composition ; les proportions dans les-
quelles les éléments composants collaborent diffèrent jusqu'à
l'infini, de sorte que nous pouvons distinguer toujours de nou-
velles catégories entre lesquelles les transitions sont insensibles,
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Les économistes de l'école de Ricardo, bien qu'empruntant
d'une façon générale au maître classique la division des richesses

en deux catégories, étaient bien obligés de constater l'insuffi-

sance de celte division.
John Stuart Mill comprenait déjà « les produits agricoles »

et en général « tous les produits bruts de la terre » (ail the rude
produce of the earlh) comme une classe intermédiaire entre les

deux catégories distinguées par Ricardo. Ces marchandises
peuvent être multipliées à l'infini, moyennant travail cl dépense,
dit Mill, mais « non pas au prix d'une quantité fixe de travail

et de dépense. » (1).
Même après l'intercalation de celte classe intermédiaire, la

division ne saurait nous satisfaire. Il en sera ainsi de toute di-
vh-i'in, d'autant plus que nous avons affaire ici non pas à des
grandeurs concrètes et bien limitées, mais à des tendances éco-
nomiques générales.

Voici le phénomène qui, caractérisé à grands Iraits, se révèle

à nous : La valeur d'usage et la valeur de production — toutes
deux composées de divers éléments, comme nous le savons déjà

pour la première — collaborent à la constitution de la valeur
d'échange objective des richesses dans les proportions les plus
diverses, et, pourrait-on dire, les plus capricieuses.

lin tête de la série, pour ce qui regarde l'action de la valeur
d'usage, nous trouvons quelques-unes des richesses, que Ricardo

a rangées dans la première de ses deux catégories : richesses

sur la valeur desquelles certaines particularités spéciales, telles
qu'une beauté extraordinaire, un iutérél historique, une grande
rareté, etc., exercent une influence prédominante. Ces richesses

ne peuvent pas être leproduiles; ou bien,— en admettant
qu'elles puissent l'être, — leur coût de production ne formerait
qu'une fraction secondaire de la valeur totale qu'elles repré-
sentent.

(l)JotiN SruAtiT MILL, Principles of Political Economy, livre lit,
chap. H, § 2, Edit. I8f>7, p. 2<0 ; trad. franc, t. I, p. 495.
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Les richesses de cette sorte : statues et tableaux antiques,
vieilles monnaies et autres objets historiques, obtiennent pour
ainsi dire, en outre d'une valeur d'échange semblable à celle
d'autres objets de là même espèce, un prix de monopole, dont
la grandeur dépend de plusieurs circonstances accessoires,

—
préférences et caprices personnels,

—T
circonstances qui les

soustraient entièrement à nos recherches sur la v.aleUr objective
des biens.

.,
Si la théorie de Ricardo sur le rôle exclusif de la « rareté»

dans la valeur de ces objets doit èlre çonsi iérée comme incom-
plète et «outraire à la vérité, la correction que lui a fait subir
John Stuart Mill ne soutient pas davantage l'examen. D'après
Mill, la valeur dès choses dont la quantité est absolument limi-
tée, comme les statues et les tableaux antiques, « dépend de
l'offre et de la demande », c'est-à-dire du « rapport entre la

quantité demandée et la quantité offerte » {the ratio.,. between
the quantity demanded and the quanlily supplied)(l). Attendu

que l'offre est ici invariable, c'est la demande seule, — la
ce

de-
mande effective » (effectuai demand), que nous connaissons par
le chapitre traitant de la valeur d'usage sociale, — qui décide
de la valeur. Celte théorie, du reste, est parfaitement d'accord

avec l'opinion de Ricardo» que la valeur de ces choses « varie

avec la fortune, les goûts et les caprices de ceux qui en ont en-

.
vie » (2).

-

Cependant, nous connaissons déjà, dans toute sa futilité, la
formule suivant laquelle la valeur des articles de consom-
mation dépend « du rapport enlre l'offre et la demande »

ou, selon l'expression de Mill, du fait que a l'offre et la de-
mande, la quantité offcrle et la quantité demandée » sont « ega-
lisées » (made equal). Supposons qu'à un moment donné la

quantité demandée et la quantité offerte soient rendues égales

(1) JOUN STUAUT MILL, loc. cit., livre III, chap. n, § 3, pages -iTO-Sîi ;

cf. trad. franc., t. I, pages 496-497.
(2) RICARDO, toc. cit.
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e! que le rapport entre la demande et l'offre s'oit celui de 1 : 1.

Que signifie alors ce rapport particulier?
En.réalité, la définition formulée par Stuart Mill n'indique

pas de quel élément se compose la demande en question ; sa
théorie ne donne pas une base réelle, à la valeur de ces objets

rares.
Cette base, à notre avis, est la valeur d'usage et son influence

est ici tellement prédominante et met si bien au dernier plan
l'action de la valeur de production, qu'il n'y est même plus
question, à proprement parler, d'une valeur objective de ces
richesses. Nous avons donc à considérer les tableaux et les
statues antiques, les objets d'un intérêt historique, etc., comme
appartenant entièrement au domaine de la valeur subjective et
nous pouvons formuler ce principe général, que la valeur
d'usage (personnelle ou sociale) de ces choses indique en même
temps leur valeur d'échange objective.

Immédiatement après celte catégorie d'articles de consom-
mation nous rencontrons une série d'autres articles que Ricardo,
à en juger d'après les exemples qu'il nous donne, a encore clas-
sés dans la première de ses catégories : vins rares, plantes pré-
cieuses dont la culture exige un sol particulier et des condi-
tions atmosphériques exceptionnelles» chevaux de course
bénéficiant de qualités particulièrement heureuses, etc. Le
coût de production de ces richesses constitue une partie in-
tégrante de leur valeur d'échange, sans que, pourtant, la va-
leur d'usage (personnelle ou sociale) cesse d'être l'élément pré-
dominant.

Parmi les produits qui constituent ensemble la totalité des
richesses de rhumanjté, à l'autre extrémité çle la série, se
trouvent de vastes catégories de marchandises, en général des
articles d'industrie, qui peuvent être multipliés indéfiniment el
aux mêmes frais par le travail humain, et dont la .production

se trouve par là môme sous le contrôle complet de l'homme. La
plus grande partie des produits de l'agriculture et de l'industrie
agricole, les métaux et les autres minéraux servant de matières
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premières aux diverses industries, n'appartiennent pas à celte
catégorie de produits.:

Les marchandises que l'on- peut reproduire à volonté aux
mêmes frais sont celles doïirlsTvaleur d'échange manifeste la

tendance la plus prononcée à coïncider avec la valeur de pro-
duction. Nous ne nous préoccupons pas ici de savoir si leur

production se fait ou non sous le régime de la libre concur-
rence, condition considérée comme indispensable par. Ricardo

et que nous aurons à éludier ultérieurement. Pour toutes ces
marchandises la valeur d'usage ne reste pas cependant sans
influence. Tout en pouvant être multipliés indéfiniment, ces
articles ne sont reproduits — en principe, sinoh toujours en
fait— qu'en proportion de la demande, étant entendu qu'en
régime capitaliste, la « demande effective » ne correspond pas
à la totalité des besoins de tous les membres de la société, mais
seulement aux besoins de ceux qui disposent d'un certain pou-
voir d'achat.

La limite extrême qui borne la production de ce genre d'ar-
ticles est que la valeur d'usage n'en tombe pas au-dessous du

coût de production. Au cas où elle tomberait au-dessous, il est
évident que les consommateurs remplaceraient successivement

ces articles par d'autres ; lés producteurs, ne trouvant plus dans

l'échange l'équivalent de ieurs frais, cesseraient, par suite, de

les fabriquer (1).

(1) Von Thiinen, qui, sur ce point particulier, a écrit quelques pages re-
marquables, choisit un exemple caractéristique pour élucider cette thèse ;

si.on lui, les marchandises pouvant être multipliées indéfiniment et aux
»\êmes frais*, ne peuvent pas rester d'une manière durable au-dessus de
leur prix de revient, quelle que soit ta distance dont leur valeur
d'usage puisse dépasser ce prix. »

La valeur d'usage d'une charrue, dit-il, surpasse de beaucoup son prix
réglé par les frais de production. Mais 11 y a une limite pourtant à la
multiplication des charrues, et à la question qu'il se pose, combien de
charrues seront employées dans une ferme, 11 répond « que l'on en four-
nira jusqu'à ce que la dernière fournie couvre seulement les frais de sa
confection et de son entretien, s

La. question posée en général, Von ïhimen considère également la îa-
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Knlre ces vastes catégoriesde richesses et les catégories plus l'es-
treintes que nous avons indiquées auparavant, ils'en trouve toute

une série d'autres,; montrant toutes sortes de nuances dans l'ac-
tion des valeurs d'usage el de production sur la valeur d'échange
objective.Ces richesses différant entreelles parleur nature, ainsi

que parle rapport de leurs quantités avec la demande effective,
présentènl dans leur ensemble une série d'échantillons des plus
diverses influences.'

11 faut mentionner ici particulièrement deux catégories
spéciales de produits. Premièrement,.celledont nous avons fait
mention déjà en passant,— catégorie composée de richesses
qui peuvent être multipliées indéfiniment, mais à des frais de
production toujours croissants.

A celte catégorie appartiennent les produits agricoles et hor-
ticoles : blés, fruits, etc., tous les produits en général dans la
production desquels la nature joue un rôle important, de sorte
que l'homme n'en peut augmenter la quantité qu'en cultivant
des terres de moins en moins fertiles ou de moins en moins fa-
vorablement situées ou qu'en soumettant les anciennes terres à

une culture plus intense et plu? coûteuse. Appartiennent encore
à cette catégorie, comme l'a déjà remarqué Von Thûnen, tous
les métaux et minéraux. En effet, tant que l'on ne découvre pas
de nouvelles mines et carrières, ce qui fuit immédiatement bais-

leur d'usage comme la limite posée à la multiplication des richesses de
cette catégorie ; « Si peu donc, dit Von Thiinen, que la valeur d'usage ou
l'utilité des charrues décide généralement de leur prix, c'est par là néan-
moins que se pose une limité à leur multiplication. » (So icenig alsôauch
der Gebrauchswei'th oder die Nutsttng der Pfliige iiber den Preis der-
selben im Allgemeinen entschèidet, so toird dadurch doch diè Greme
ikm Vernxehrung-festgestellt. Voir VON ÏHUNKN, Der Isolirle Staat>
t. H, éd. ttostock, 1842, l" partie, § 13, p. 134 et § 20, p. 194 ; cf. trad.
franc, de Mathieu Wolkoff sous le titre : « Le salaire naturel el son
rapport au taux de l'intérêt », Paris, 1857, pages 163 et 219-220.)

Nous ajoutons qu'il en sera ainsi sous toute fonae de la société, —dons
une société'communistecomme dans la société capitaliste actuelle, avec
la différence pourtant, que dans la première entrerait en lice la totalité
des besoins de tous les hommes.
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séria valeur d'usage et de production ainsi que les prix de mar-
ché des métaux et minéraux, on doit les retirer de couches de

plus en plus profondes, de sorte que les frais de production aug.
montent toujours.

Pour les richesses appartenant à celte catégorie, c'est le coût
de production qui reste l'élément prédominant, et ici encore il

s'agit du coût de production social et non du coût de produc-
tion personnel à tel oujel producteur. Cette dernière particula-
rité se montrera clairement à nous, dans un chapitre suivant,

comme le principe régulateur général de la valeur de produc-
tion. 11 faut faire observer encore que, pur rapport aux produits
agricoles ou horticoles, la même valeur de production est re-
présentée, dans les années peu fertiles, par une moindre quan-
tité de blés, de fruits, etc.. que dans une année de surabondar-ce
relative. Pour toutes les richesses de celte espèce, là valeur
d'usage influe sur la valeur d'échange dans ce sens qu'elles ne
seront produites normalement, qu'à condition que leur valeur
d'usage soit considérée par les consommateurs comme égalant

au moins leur valeur de production ; les frais de production

augmentant toujours, ces richesses peuvent à la longue, cesser
d'être produites, quoique leur valeur d'usage n'ait pas changé.

^Suivant ce principe, l'extraction des minéraux sera interrom-

pue successivement, au fur et à mesure que les frais atteindront
cl surpasseront la limite tracée à leur valeur d'usage psr les

différents groupes de consommateurs, limite qui se reflète natu-
rellement dans l'échange. A ce moment, les différentes catégo-
ries de consommateurs commenceront, l'une après l'autre, à

substituer dans l'usage au minéral en question un autre article

satisfaisant plus ou moins convenablement les mêmes besoins-

11 en est de même, en général, des produits agricoles et horti-

coles, partout où les besoins et les désirs des producteurs et des

consommateurs peuvent se manifester librement de part et

d'autre (1). Ici nous passons sous silence Ta monopolisation de

(i) « Les frais de production déterminent le prix moyen d'une mar-
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certains articles de consommation de première nécessité : nous
nous en occuperons dans les derniers chapitres de ce tome.

En ce qui concerne les richesses de cette catégorie, plus en-
core que celles de la précédente, la valeur d'usage influe ensuite

sur tout exemplaire particulier ou sur toute quautitô séparée ;

elle hausse parfois la valeur d'échange des marchandises lors-
qu'elles sont par exemple de qualité supérieure ou lorsqu'elles
nous parviennent dans des Conditions particulièrement favo-
rables. Nous avons donné l'exemple des fraises vendues par une
chaude après-midi d'été, La valeur d'usage fait baisser souvent
dans des cas contraires la valeur d'échange au-dessous du ni-
veau indiqué par le coût delà production.

Une autre catégorie de richesses dont nous devons faire une
mention spéciale est celle des produits qui nous viennent de

pays étrangers moins développés socialement : telles sont loutes
les marchandises importées des colonies.

Il est évident que la valeur de production de ces marchandises
reste toujours un élément essentiel pour la fixation de leur va-
leur de marché. Mais la difficulté est de désigner nettement,
dans ce cas spécial, ce qu'il faut comprendre sous le nom de
valeur de prodttCtion. En effet, ces marchandises peuvent être
créées dans des conditions de production très primitives, comme
là, par exemple, où la valeur de production se présente encore
commesimple valeur-de-tràvail: c'est le cas ordinaire aux Indes,

en Chine et au Japon, etc. Les marchandises peuvent même être
produites, sous le régime de l'esclavage plus ou moins dissi-
mulé, par les forçats des colonies, les nègres, les coolies chinois
des grandes plantations.

John Stuart Mill a proposé cette thèse : la valeur d'un article
d'importation ne dépend pas du coût de sa production dans le

chandise. » Cette proposition n'est vraie, cependant, q'U'à condition que
la valeur d'usage ou l'utilité de la marchandise soit jugée au moins égale
aux frais de sa production. » (Vos ÏBUNEN, loc. cit., § 13, p. 134 ; cf.
trad. franc., p. 162.) - •
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pays producteur, mais a du coût de production de l'article d'ex-

portation qui a servi à payer l'article importé. » (1).

On voit que c'est tout autre chose que les frais de production
de l'article lui-même. A maintes repriseson a objecté à S'.uart
Mill qu'en réalité il n'a pas exposé une loi unique de la valeur,
mais bien une double loi, en donnant une théorie tout à fait
spéciale pour ce qu'il a qualifié de « valeurs internationales ».

Aussi s'est-on demandé à bon droit où l'une de ces deux lois

cesse d'exercer son influence pour céder la place à l'autre (2).

Stuart Mill lui-même, n'a pas été content de sa propre théo-

rie ; dans la troisième édition de ses « Principes » il dit que sa
doctrine de la valeur dans les échanges de nation ànation, « bien

que correcte dans les limites où elle est renfermée, ne donne

pas encore une théorie complète de cette matière » (3).

Stuart Mill doit avoir senti que sa doctrine ricardienne delà
valeur, reposant sur les frais de production, était défectueuse;
cette défectuosilé lui est sans doute apparue en ce qui concerne
la valeur des marchandises importées des pays étrangers ; mais

dans le cadre de sa théorie générale, il n'a pas su réparer ce
qui manquait rationnellement à sa doctrine el l'interprétation
qu'il à cherchée n'a pu que manifester plus clairement les dé-

fauts de l'ensemble.

(1) JOHN STUART MILL, Principles of Political Economy, livre lit, chap.

xviu, § i, p. 352; cf. trad. franc., tome II, p. 116.
(2) Voir par exemple la critique que Macleod fait sur-la doctrine de

Mill : « Pour bien examiner cette doctrine, nous devons faire une distinc-
tion entre les cas, des places éloignées n'étant pas nécessairement des
places étrangères, ni des places étrangères des places éloignées : Londres
et Melbourne sont des places éloignées, mais non des places étrangères;
Lille et Gand sont d?s places étrangères, mais non des places éloignées...

,
« Or, si cette doctrine est vraie, il faut qu'il y ait un endroit précis

entre Southwark et Melbourne où la loi du Coût de la Production se
transforme en" celle de l'Offre et de la Demande. Où est cet endroit? Est-
il aux entrées de la Manche? Est-il à l'Equateur? Est-il au Cap de Bonne-
Espérance? » (H. D. MACLEOD, The Eléments of Economies, t. I, Londres,
1881, livre I, chap. vi, p. 110.) ".~~

(3) Loc. cit., livre 111, ch. xvm, § 6, p. 361 ; cf. trad. franc., tome N,

p. 132.
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En y regardant de près, nous verrous une fois encore que
notre théorie générale de la valeur peut seule résoudre le pro-
blème soulevé par les marchandises en circulation dans le com-
merce international.

La valeur de production de ces marchandises, évidemment,

se basé en très grande partie — la plus grande généralement —
sur le coût exigé par leur production dans le pays d'où elles sont
exportées el selon le développement particulier des forces pro-
ductives dans ce pays.

Quant au pays où les riiarchandises paraissent au marché, on
ne saurait compter généralement avec le développement de
leurs forces productives que pour le travail et les frais occasion-
nés par le transport el la mise en vente de ces marchandises.

Nous pouvons même dire, d'une façon générale, que la possi-
bilité de l'importation de semblables marchandises sur une
grande échelle et les avantagés que le commerce entre les na-
tions a pu procurer de tout temps, reposent précisément sur le
fait que les frais de production de ces marchandises à leur lieu
d'origine sont relativement bas. Pour bien s'expliquer, par
exemple, les frais de production modérés auxquels reviennent
dans nos colonies des quantités colossales de marchandises de
toutes sories, on doit faire entrer en ligne de compte toute la
violence et toute l'exploitalion à main armée dont, pendant
tant de siècles, les Etats colonisateurs se sont rendus cou-
pables vis-à-vis des races moins civilisées des autres conti-
nents.

Bien que l'ensemble des frais de production et de circulation
joue, pour cette catégorie de richesses, un rôle prédominant
dans la fixation de leur valeur d'échange, cependant, dans la
constitution de ~cette dernière, la valeur d'usage ne reste pas
sans influence. -

Les marchandises appartenant à cette catégorie — telles que
le café, le sucre, le thé, etc. — font ordinairement leur appari-
tion au marché à côté de marchandises de la même nature
qui sont importées d'autres contrées du monde, comme par

Corhélissen 12
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exemple le café de Java à côté du café du Brésil. A côté d'elles

se présentent aussi parfois des succédanés, produits dans les

pays modernes, comme la chicorée et le café artificiel à côté du
véritable café. Toutes ces marchandises, naturellement, peuvent
exiger des frais de production très différents.

Il peut arriver qu'une marchandise quelconque, appartenant
à la catégorie que nous visons ici, pourvoie mx mêmes besoins
et d'une façon aussi satisfaisante qu'une autre de la même
nature ayant exigé des frais de production et de circulation
beaucoup plus élevés ; la première marchandise aurait alors la
môme valeur d'usage que la dernière ; de même il peut arriver

ique'la marchandise en question possède une plus grande valeur
d'usage que certains produits succédanés. Dans le premier cas
il estévident que cette marchandise devra obtenir au marché
la même valeur d'échange — toutes choses égales — que la
marchandise voisine avec laquelle elle rivalise, quoiqu'elle re-
présente moins de valeur de production que cette dernière.
Dans le second cas, elle pourra obtenir rationnellement une
plus haute valeur d'échange que les produits succédanés infé-
rieurs en qualité, même si elle représente la même valeur de
production que ces produits ou une valeur moindre.

Ces faits peuvent expliquer encore le rôle important que
jouent dans la production et le commerce des marchandises
étrangères certains facteurs politiques, — tels que les droits de
protectionou les conventions politiques entre différents Etats,
— facteurs qui sont à même de restreindre, ou d'élargir le
marché internationalde certaines marchandises*

En tous cas, nous avons ici sous les yeux une catégorie très
spéciale de produits dont l'évaluation au marché ne se fait pas,
comme l'a supposé Stuart Mill, d'après les frais de production et
de circulation de l'article donné en échange. La valeur d'usage
de ces produits collabore ici dans des proportions toutes parti-
culières avec la valeur de production à la constitution de leur
valeur d'échange objective et à la fixation de leur prix définitif.

,
Enfin, une observation s'impose encore, de nature à mettre
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en évidence la «complexité de la vie sociale. C'est que, commu-
nément, les produits dont la quantité ne saurait être augmentée
à volonté et indéfiniment nous paraissent être en nombre plus
limité qu'ils ne le sont en réalité.

Les articles donU'éléganceellebon goûtconstituent une partie
importante de la valeur — comme les articles de mode et de
luxe dans les industries de l'habillement et de l'ameublement,
de l'imprimerie et de la gravure, etc. — appartiennent pour la
plupart à ceux que l'on ne peut pas multiplier indéfiniment et
à volonté.

Il est évident que la valeur d'un chapeau de femme sorti des
mains d'une modiste ne correspond pas uniquement à la quan-
tité de travail dépensé à sa fabrication, ou, si l'on veut, à son
« coût de production ». Il se peut même qu'une exécution vive
et légère, propre à donner à un article de mode une certaine

« fraîcheur », s'accommode mal d'un travail long et appliqué.
La modiste qui garnit en une demi-heure un chapeau élégant à
l'aide d'un bout de ruban et de quelques fleurs, diminuerait
peut-être la valeur de son oeuvre en y dépensant plus de temps.
Lorsque nous nous occuperons du travail c qualifié », nous
aurons l'occasion de donner encore des exemples semblables.
Pour le moment, nous avons voulu démontrer seulement qu'on
aurait grand tort, pour beaucoup d'articles d'un usage journa-
lier, de considérer leur valeur objective comme exclusivement

ou principalement déterminée par le « coût dsleur production».
Nous avons donc voulu caractériser par un seul exemple l'im-
portance que représente, pour nombre de richesses, la valeur
d'usage.

Du reste, considérons encore les produits dont le coût de pro-
duction" influence le plus la valeur objective : la tendance de
leur valeur d'échange à coïncider avec le coût de leur produc-
tion ne se réalise que partiellement et plutôt pour des périodes
de production plus ou moins longues dont on calcule les

moyennes qu'à chaque instant et d'une manière permanente;
plutôt aussi pour la production totale d'une nation ou d'une
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région que pour chaque exemplaire ou chaque quantité séparée
do richesse. Nous avons vu les propriétés et qualités des mar-
chandises ainsi que leur surabondance ou leur rareté relatives

pousser incessamment leur valeur objective au-dessus ou au-
dessous du niveau de leur coût de production. En outre, dans

une analyse spéciale, la notion du « coût de production » se
présentera à nous sous des formes très diverses.

Avant donc de pouvoir examiner la nature de la valeur
d'échange elle-même, nous aurons à analyser premièrement la
valeui'l de production des richesses, qui, pour la plus grande
partie d'enlre elles, est l'élément essentielde la valeur d'échange.

k Cet examen des bases de la valeur objective était nécessaire

pour mettre en évidence le grand principe, que la science éco-
nomique n'a pas reconnu jusqu'à présent ou qu'elle n'a que va-
guement senti sans jamais le développer clairement : la valeur
d'échange des richesses se constitue généralement sous la double
action de leur valeur d'usage et de leur valeur de production.
L'examen de l'une et l'autre formes de valeur est indispen-
sable si nous voulons comprendre les phénomènes objectifs de

l'échange et il en résulte que nous ne saurions faire « abslrac»

tion » d'aucune de ces deux formes..



QUATRIEME PARTI»

La Valeur de Production.

CHAPITRE IX

CONSIDERATIONS GENERALES

La valeur d'usage des biens se présentait à nous comme un
rapport direct entre ces biens et leur consommateur (oïi leurs
consommateurs) indépendamment des circonstances dans les»
quelles ils onl été produits ; dans la valeur de production, au
contraire, nous découvrons le rapport entre les richesses et la
personne du producteur, indépendammentdu plaisir ou de l'avan-
tage que ces richesses peuvent procurer dans la consommation.

La valeur d'usage des biens se manifeste dans le processus de
la consommation, c'est-à-dire dans la dernière phase de leur
existence, lorsqu'ils atteignent leur destination, qui est de satis-
faire nos besoins et nos désirs.

La valeur de production, au contraire, nous renvoie à la pre-
mière phase de l'existence des produits, à la période de leur
naissance. Tandis que la valeur d'usage s'attache à la période
où les produits sont sortis du marché et ont quitté déjà la
sphère de l'échange, leur valeur de production se détermine,
dans la période qui précède leur apparition au marché, dans
l'atelier, la fabrique, la mine ou sur le champ du laboureur.
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Dans notre analyse de la valeur de production, nous avons à
faire une distinction essentielle entre la valeur de production
subjectiveou personnelle d'un article, et sa valeur de production
objective ou sociale.

Nous retrouverons ces deux formes de valeur, lorsque — au
commencement de nos recherches — nous examinerons la
valeur de production -comme simple valeur-de-travail, et
lorsque, ultérieurement, nous verrons, dans les conditions plus
compliquées du marché capitaliste, le coût de travail se trans-
former en dépenses de capital ; dans les deux cas nous aurons à
distinguer entre le coût de production ftsrsonnel du producteur
éventuel et le coût de production social qu'exige un objet.
L'écart entre les deux formes pourra s'exprimer souvent par une
différence de valeur très sensible.

>

Le coût de production personnel dépend du travail personnel
d'un producteur quelconque ainsi que des circonstances parti-
culières dans lesquelles, il était placé. L'influence que ce coût
personnel exerce sur la valeur objective, influence que nous
examinerons tout d'abord, se base sur la tendance du produc-
teur à évaluersa marchandise au marché d'après le travail dé-
pensé personnellementpar lui ou bien d'après ses dépenses effec-
tives~de capital. C'est lace que « vaut » pour lui, personnelle-
ment,samarchandise,et sa tendance à mesurer la valeur de cette
marchandise d'après ses frais personnels, agira même plus for-
tement au furet à mesure que ces frais surpasseront davantage
ce que nous avons appelé le coût de production social delà
marchandise. Or, ce dernier se fonde sur la productivité sociale
du travail et sur les changements continuels de celle-ci par rap-
port aux diverses catégories de produits.

Ce que nous venons de développer ici met suffisamment en
évidence les raisons qui nous font diviser les économistes en
deux groupes en ce qui concerne la doctrine de la valeur-de-
travail : les représentants de la théorie subjecliviste se fondent
sur le travail éventuel du producteur particulier ; les partisans
de la théorie objectiviste sur la productivité sociale du travail.
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Dans la science économique classique et moderne, les deux
théories sont parfois confondues en un système embrouillé,
parfois aussi catégoriquement et nettement séparées. La pre-
mière théorie nous renvoie à Adam Smith, la dernière à
Ricardo. Toutes deux, la théorie subjecliviste et la théorie
objectiviste, seront exposées ici en passant, moins à cause
de leur valeur historique comme théories de la valeur-de-
travail, — ce qui pour notre analyse n'aurait qu'une importance
secondaire, — que pour une autre raison d'une importance es-
sentielle : c'est que les valeurs de productionsubjective et objec-
tive doivent, l'une et l'autre, être comptées comme des facteurs
de la valeur d'échange objective. En définitive, suivant la na-
ture d'une richesse ou la situation momentanée du marché,
l'une et l'autro espèce de coût de production pourra se réaliser
dans la valeur objective et les prix du'marché.



JCHAPITRE-X

LA VALEUR-DE-TRAVAIL SUBJECTIVE

Adam Smith croyait trouver dans le travail. « la mesure
réelle » (the realmeasurè) de la valeur d'échange.

« Le prix réel de chaque chose, ce que chaque chose coûte
réellement à celui qui veut se la procurer, c'est la peine et l'em-
barras qu'il doit s'imposer pour l'obtenir. Ce que chaque chose

vaut réellement pour celui qui l'a acquise el qui désire en dis-

poser ou l'échanger pour quelque autre chose, c'est la peine et
l'embarras que la possession de cette chose peut lui épargner et
qu'elle peut imposer à d'autres personnes. » (1).

Avec cette définition, nous nous trouvons entièrement dans le
domaine de la valeur-de-travail subjective. 11 est vrai que
Smith lui-même est encoreconfusdans l'exposition de sa' théorie
et que, quelques lignes seulement avant la phrase que nous
venons de citer, il part d'un tout autre point de vue : la valeur
d'une denrée quelconque ne serait pas déterminée par le travail
du producteur, mais parla « quantité de travail que cette denrée
le met [le possesseur] en état d'acheter ».

Ricardo reproche à Smith l'ambiguité de sa doctrine et re-
marque qu'après avoir défini « avec tant de précision » la source

(l) ADAM SMITH, Wealth of 'Nations, livre I, ch. v, p. 38 ; cf. trad.
Garnier, édition 1881, t. I, p. 35.
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primitivede toute valeur d'échange, il crée lui-même une autre

mesure de la valeur : « Tantôt, écrit Hicardo, il parle du blé, et
tantôt du travail, comme de l'étalon démesure : non pas de la
quantité de travail dépensée pour la production d'une chose,
mais de la quantité de travail que cette chose peut acheter ;

comme si c'étaient là deux expressions équivalentes »... (1).

La théorie de la valeur de Smith, en effet, manque de
précision el renferme des contradictions évidentes. On s'ex-
plique ces contradictions par le seul fait que Smith ayant
d'abord considéré la valeur comme « mesurée » par le travail

que coûte la production des richesses, voyait cependant s'échan-

ger les marchandises à des prix qui, souvent, ne correspondaient

pas à leur coût de travail. 11 n'est pointparvenu à découvrir que
la valeur des marchandises telle qu'elle se manifeste dans
l'échange (leur valeur d'échange comme il l'a définie déjà) et
leur valeur telle qu'elle est donnée aux richesses par leur pro-
duction (leur valeur de production selon notre expression), sont
deux formes différentes de la valeur. Jusqu'à présent, toutes les
écoles des économistes représentant la théorie de la valeur-de-
travail, depuis le successeur immédiat de Smith (Ricardo, com-
plétant et corrigeant la théorie du maître) jusqu'à Rodbertus et
Karl Marx ont fait, à la suite de Smith, la confusion que nous
venons d'indiquer.

Cependant, Smith avait bien indiqué déjà le chemin à suivre

pour procéder à l'analyse de la valeur de production consi-
dérée comme l'élément essentiel de la valeur d'échange. Le
travail dépensé par un producteur quelconque, A, à la produc-
tion d'une richesse, pourra être la base sur laquelle ce produc-
teur, fixera le. prix., lorsqu'il désirera échanger la marchandise
produite par lui contre d'autres. Mais il faut se demander en-
suite si ce coût de production personnel pourra entièrement se
réaliser au marché dans le prix définitif du produit. Cela ne dé-

(1) RICARDO, Principles of Political Economy and Taxation, chap. i,
«ect. 1, p. H ; cf. trad. franc., p. 5.
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pend pas exclusivement du calcul du producteur, mais aussi de
l'acheteur. Le consommateur futur du produit, généralement,
rencontrera, ou marché, d'autres producteurs que A, de même

que A pourra y rencontrerd'autres personnes qui se présentent

comme aspirants-acheteursde son produit.
Nous retrouvons là celte transformation des évaluations sub-

jectives en valeursd'échange. objectives et forcées, dont nous
avons déjà parlé précédemment et qui est un trait vraiment
caractéristique du marché moderne.

Au fur et à mesure que les rapports objectifs et forcés in-
fluent moins sur la valeur d'échange, c'est-à-dire à mesure que
production et consommationsont basées davantagesur l'échange
primitif entre vendeurs et acheteurs isolés, le coût individuel
de la production d'un producteur particulier pourra s'exercer
d'une manière plus complète. Il en résulte que la théorie sub-
jecliviste de la valeur-de-travail nous ramène directement —
lorsqu'on la considère comaie théorie générale de l'échange—
à la période précapitaliste de la production et de la distribu-
tion des richesses. Celle période se caractérise par la simplicité
des transactions qui ne portent nullement le caractère compli-

qué que présentent la vie sociale, actuelle et le marché mondial
^moderne.

Tout bien considéré, c'est même la théorie de la valeur-de-
travail dans toule son étendue —qu'elle soit objecliviste ou
subjecliviste — qui nous ramène à cette période historique de la

civilisation. Historiquement, la théorie subjecliviste précède la
théorie objecliviste pour certaines catégories de richesses. Voilà

tout. Cela se manifestera plus clairement encore à nos yeux,
lorsque nous verrons plus tard que, pour la très grande

masse des marchandises courantes, le coût de travail se trans-
forme, dans l'entreprise capitaliste moderne, en dépenses de ca-
pital.

-
Les théories objectivistes de Ricardo elle Marx sur la valeur-

de:travail — telles qu'elles sonl développées par ce dernier dans
le premier tome de son Capital — nous ramènenl à des condi-
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lions historiques déterminées de production et de distribution,
conditions dans lesquelles la valeur de production de la plus
grande partie des richesses correspondait généralement au tra-
vail socialement indispensable qu'elles nécessitaient. Lorsqu'on
présente ces conditions (Marx particulièrement) comme cor-
respondant à la grande industrie moderne, au commerce mon-
dial et à l'agriculture exercée industriellement, on commet un
anachronisme dont le sens nous apparaîtra plus clairement
dans le courant de ce chapitre.

Dans la vie sociale moderne, la théorie de la valeur-de-
travail, même dans son plus haut développement, ne nous
paraîtra applicable qu'à des catégories particulières de richesses
et pour certaines régions, celles qui sont en dehors de la sphère
du marché moderne.

Nous devons examiner ici la signification historique de la
théorie de la valeur-de-travail comme théorie générale de
l'échange. Cela nous mettra à même de faire disparaître quel-

ques erreurs et d'indiquer certaines conceptions fausses qui,
jusqu'à nos jours, n'ont causé que trop d'embarras et de con-
fusion dans la science économique.

A.lam Smith — qui, grâce à l'influence prépondérante qu'il

a exercée sur les économistes venus après lui, est le vrai fon-
dateur de la théorie de la valeur-de-travail — nous renvoie

pour la pure application de sa doctrine du travail considéré

comme créateur et « mesure réelle » de la valeur, aux temps
qui précédèrent l'accumulation des richesses et l'appropriation
du sol.

« Dans ce premier état informe de la société, dit Smith, qui
précède à la fois l'accumulation des capitaux et l'appropriation
du sol, la proportion entre les quantités de travail nécessaires
pour acquérir différents objets semble être la seule circonsr
tance qui puisse fournir quelque règle pour l'échange de ces
objets entre eux. Par exemple, chez un peuple de chasseurs,
s'il en coûte habituellement deux fois plus de peine pour tuer
un castor que pour luer un daim, un castor s'échangera natu-
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Tellement contre deux daims ou vaudra deux daims. Il est na-
turel que ce qui est ordinairement le produit de deux jours ou
de deux heures de travail, vaille le double de ce qui est ordi-
nairement le produit d'un jour ou d'une heure de travail. » (1).

Plus catégoriquement que par Smith, cette doctrine est pré-
conisée par Ricardo. Tout en se référant à Smith, Ricardo
affirmait plus nettement que, dans «cet état primitif des socié-
tés », la valeur d'échange des marchandises dépendait presque
exclusivement de leur, valeur-de-lravail et était proportionnelle

au travail employé à leur production immédiate et à.lafabrica«
tion des instruments nécessaires (2).

L'école marxiste comprend, encore de nos jours, la valeur
des richesses d'une manière qui correspond entièrement sur
ce point à la conception classique que nous venons d'expo-

ser.
Dans le troisième tome du Capital, nous apprenons que pour

Karl Marx « la loi de la valeur » (c'est-à-dire, pour lui, la loi de

la valeur-de-travail) constitue encore dans la sociéUTmoderne

« la cause cachée » (die verborgne Ursache) des prix de marché

et de leurs variations, cause qui exerce son influence a l'iosu

(geheime Regulierung) des vendeurs et des acheteurs (3).
Nous apprenons en même temps que, d'après lui, la valeur-

de-travail, jusqu'à la naissance du capitalisme, c'est-à-dire,

pour l'Europe occidentale, jusqu'au xv° siècle environ, a régné

à la surface de la vie sociale, réglant immédiatement l'échange
des marchandises :

« Sans parler de la soumission des prix et de leur mouve-

(1) ADAM SMITH, loc. cit., livre I, chap, vi, p. 51 ; cf. trad. franc,, tome I,

p. 59.
' (2) Voir RICARDO, loc. cit., ch. L, section III, pages 16-18; cf. trad.
franc., pages 12-13.

(3) Voir Das Kapital, tome III, deuxième partie, chap. i-, texte orig.

pages 405 et 404. Of. loc. cit., chap. LI, p. 417 ; ensuite tome III, première
partie, texte orig. chap. x, p. 156 et chap. xu, p. 188. Cette lois encore
nous ne pouvona pas renvoyer le lecteur à la traduction française, parce
que la plupart de ces passages ont trop perdu à la traduction.
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ment à la loi de la valeur, il est donc conforme à la réalité de
considérer les valeurs des marchandises non seulement théori-
quement, mais auspi historiquement, comme l'antécédent des
prix de production. Cela est vrai pour les cas où les moyens de
production appartiennent à l'ouvrier, et cela se trouve dans le
monde ancien comme dans le monde moderne, chez le paysan
cultivant lui-même et possédant son fonds, et chez l'artisan.
Cela s'accorde avec l'opinion que nous avons exprimée autre-
fois, c'est-à-dire que le développement des produits en mar-
chandises résulte de l'échange entre différentes communautés,
non de l'échange entre différents membres d'une seule et même
communauté. Cela s'applique à l'état primitif comme aux états
postérieurs, fondés sur l'esclavage et le servage, et à l'organi-
sation corporative, lant que les moyens de production fixés dans
chaque branche de production ne sont pas facilement transpor-
tâmes d'une sphère dans l'autre, et que les différentes sphères

se comportent ensemble comme des pays étrangers ou des com-
munautés communistes. » (1).

F. Engels, l'ami de Marx et l'éditeur des parties posthumes
de l'oeuvre du maître, prétend que si Marx avait pu parvenir à
achever le troisième tome du Capital, il aurait sans doute beau-
coup plus développé ce passage. D'accord avec l'esprit de
Marx, Engels a tâché de noirs persuader dans un article paru
dans la revue Die Neue Zeit, que la théorie de la valeur-de-
lravail est générale « autant, toutefois, que le sont des lois
économiques », pour « toute la période de la production simple
des marchandises », c'est-à-dire « jusqu'au moment où la pro-
duction simple subit une modification par l'apparition de la
forme de production capitaliste ». Il dit encore : « La loi de la
valeur de Marx a donc, économiquement, une portée générale

(1) MAUX, loc. cit., tome III, première partie, texte original, p. 156 ; cf.
trad. Iranç., pages 187-188. La traduction employée ici n'est pas celle du
volume des oeuvres de Marx ; nous avons suivi de préférence celle qui se
trouve dans le Devenir social (novembre 1895, pages 716-717) et qui est
beaucoup plus exacte.
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pour une durée qui s'étend du commencement de l'échange
•transformant les produits en marchandises au xvc siècle de notre
ère. Mais rechange des marchandises date d'une époque anté-
rieure à toulë Histoire écrite et qui remonte, en Egypte, au
moins à deux mille cinq cents ans, peut-être cinq mille, à Ba-

bylone à quatre mille, peut-être six mille ans avant notre ère.
La loi de la valeur a donc régné pendant une période de cinq à

sept milliers d'annéeso) (1). ~

Ainsi ceux qui représentent le mieux la doctrine de la valeur-
de-lravail reconnaissent que cette doctrine n'est plus applicable,
dans un sens direct, aux conditions:de production et de distri-
bution du capitalisme moderne ; ils reconnaissent tout au
moins qu'elle n'indique pas les règles suivant lesquelles les

marchandises s'échangent réellement en équivalents sur le

marché acluel. '

Nous aurons maintenant à exposer de notre côté que celte
théorie n'a pas plus de raison d'être pour la période historique
d'une civilisation prétendue primitive, ni pour les périodes
pendant lesquelles le travail servile, s'adaptant à la production

pour le seul usage domestique, élait la base de la société.
Dans ce « premier état informe de la société » auquel nous

renvoient Smith et lticardo, dans « l'état primitif » que vise

Marx, sous l'ancienne civilisation d'Egypte ou de Babylone
dont nous parle Engels, l'échange né pouvait pas se fonder ra-
tionnellementet en règle générale sur la valeur-de-lravail des

richesses pour la simple raison que la production des richesses
dans un but d'échange n'était pas encore le mode dominant de

la production. Si, exceptionnellement, dans celle période de

civilisation, les producteurs —groupements entiers ou membres

de groupements — entraient en relations d'échange (par exem-
ple pour remplacer un excédent d'articles fabriqués en trop

(1) Die Neue Zeit, 1895-1896, n" 1 et 2, pages 11 et 39. Cet article a été
traduit dans le Devenir social {novembre 1S95), sous le titre : « Complé-

ment et supplément au IIIe livre du Capital ». Voir notamment les pages
717 et 720.
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grande abondance par des articles qui leur faisaienl défaut),
l'échange s'opérait encore dans des conditions sociales autres
que celles qui caractérisent le marché d'une période où les
différents articles d'utilité fondamentale sont spécialement pro-
duits pour l'échange.

Comme l'observe Stuart Mill, c'est seulement « à une époque
comparativement récente » que la concurrence commerciale est
devenue, dans une proportion considérable, le principe régula-

teur des contrats : « Plus nous nous reportons à des époques
reculées de l'histoire, plus nous voyons toutes les transactions
et tous les engagements placés sous l'influence de coutumes
fixes. » (i). La coutume représente un ensemble d'influences
sociales et historiques, qui se fondent sur d'anciennes conditions
de vie générales ou locales. Même de nos jours et dans l'Eu-

rope moderne, nous voyons souvent la coutume l'emporter sur
la concurrence d,ans les transactions entre les hommes.

Parmi les demi-civilisés, lorsqu'il y a lieu de parler de tran-
sactions entre les groupements ou les individus, l'échange ne
s'opère pas en prenant pour base le travail humain incorporé
dans les richesses échangées. De même, à l'heure qu'il est, parmi
certains nègres d'Afrique, l'ivoire et les bestiaux des indigènes

ne s'échangent pas contre les étoffes de coton, l'alcool ou les
colliers en verre des marchands européens sur la base de la va-
leur de travail que représentent toutes ces marchandises.

Si la science économique était toujours comprise, plus qu'elle

ne l'a été jusqu'à présent, comme une subdivision de la socio-
logie générale, — les économistes tenant sérieusement compte
des rapports intimes qui lient leur .science spéciale aux sciences

soeurs, — de telles théories historiquement fausses, issues d'une
économie abstraite et métaphysique, n'auraient pas pu être
adoptées aussi facilement et sans examen approfondi.

Les recherches scientifiques récentes sur la vie, les moeurs et

(I) STUART MILL, Prinviples of Political Economy, livre II, ch. iv, § 2,
Ptople's Edition, 1867, p. 148 ; cf. trad. franc., tome I, p. 273.
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les coutumes de Iribus vivant dans dès conditions relativement
primitives de chasse, de pêche ou d'élevage, nous fortifient
dans notre opinion. Dans la période de la lutte primitive de
l'homme contre les éléments naturels, le travail, bien que par-
fois régulier et systématiquementTéglé, ne sert pas de mesure.
Le hasard de la chasse, la faveur ou l'hostilité de la nature et
de ses forces inconnues, la lutte contre les maladies des hommes
et des bestiaux, voilà quelques-un.xdes facteurs les plus décisifs

pour le bien-être des peuples demi-civilisés. Comment pour-
rait-on parler, à ce stade de civilisation, du travail comme d'un
élément de mesure, puisque, à ce stade, il n'existe pas même
de rapport fixe entre le travail et son produit, ce rapport ne
commençant à s'établir que peu à peu, avec le progrès de la ci-
vilisation?

Certes, des recherches ethnographiques précises devront en-

core éclaircir bien des problèmes ^le détail, avant qu'on puisse
établir ici des règles générales. Mais d'ores et déjà les cas ne
manquent pas où l'on peut constater l'absence de tout élément
susceptiblede donner autravail le caractère d'une mesure de va-
leur, même chez des peuples de civilisation précapitaliste rela-
tivement avancée,

On a pu constater par endroits que ni la notion nette du

temps, — donc delà durée au. travail; ni celle du plus ou
moins de peine ou de fatigue,— c'est-à-dire de l'intensité du

travail dépensé ; ni celle de là plus ou moins grande habileté du
travailleur, ne sauraient entier en ligne de compte pour l'éva-
luation de certains articles de consommation qui sont objet
d'échange (1).

(1) Un cas curieux, par exemple, est fourni par M. Arnold van Gennep
pour les poteries dites « communes », manufacturées dans les villages
kabyles de l'Algérie centrale. Cet ethnographe arrive à la conclusion
suivante : « si l'on voulait une échelle d'évaluations, il faudrait précisé-
ment, la baser sur des appréciations inverses des nôtres, c'est-à-dire par
abstraction totale de la valeur esthétique. » (A. VAN GBNNEI1, Etudes
d'Ethnographiealgérienne, Paris, E. Leroux, 1911, p. 16.)
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Non seulement c'est une hypothèse absolument fausse de
Smith et de Ricardo de prétendre que, parmi les primitifs, la
peine qu'on se donne pour tuer un castor ou un daim devrait
s'exprimer en heures de travail, mais celle que propose l'école
marxiste pour expliquer l'échange dans les périodes de civili-
sation primitive est aussi insoutenable que l'autre, puisqu'elle

suppose toujours que l'échange au cours de ces périodes est do-
miné par la valeur-de-travail.

Ce qui se manifeste au premier plan dans l'échange entre les
groupements primitifs, ce sont les besoins immédiats des
parties échangistes ; c'est plutôt la valeur d'usage immédiate

que la valeur-de-lravail qui dirige l'échange.
Cette vérité se constate encore de nos jours à chaque marché

conclu chez-des peuples demi-civilisé?, comme par exemple chez
les tribus nègres dont nous parlions tout à l'heure. Elle se pré-
sente d'une façon particulièrement claire dans les cas si fré-
quents où les relations primitives d'échange ou les marchés
plus ou moins réguliers se font d'après les traditions du

«.< com-
merce muet ». En effet, lî les pariies qui font l'échange ne
s'adressent pas la parole et souvent elles ne se rencontrent même
pas. La partie qui demande l'échange — des commerçants, par
exemple — dépose ses marchandises en un endroit connu.
L'autre partie — par exemple, les membres d'une tribu indigène

— vientdéposer, en face des marchandises offertes, celles qu'elle,
veut donner en échange. Si les deux parties sont contentes de
l'offre faite, l'échange a lieu, chacune des deux pariies prenant
possession des marchandisesoffertes par l'autre. Comme en gé-
néral il s'agit ici de marchandises qui ne se produisent pas dans
le groupe de ceux qui les acquièrent, ceux-ci n'en connaissent
nullement lecout-.de-travail chez ceux qui les offrent et ils ne
s'en informent pas. Evidemment, ce coût ne les intéresse
pas(l).

(1) « Des traces de ce » commerce muet » se retrouvent dans toutes les
régions du globe. Dans sa forme la plus simple, ce sont là des transac-

Cornélissen 13
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Le principe général est que l'échange se présente ici comme
un échange de valeurs d'tisage, — valeurs sur l'importance des-
quelles la détresse et les besoins immédiats exercent une in-
fluence prépondérante.

En traitant des marchés conclus chez des peuples demi-civili-
sés, nous n'entendons parler, naturellement, que des cas où
l'échange se fait librement entre les parties ; et nous faisons abs-
traction de lous ceux où léTrelations d'échange ont pour base le

pillage méthodique et l'oppression sanglante des peuples demi-
civilisés par des peuples soi-disant civilisés. On sait que tout le

système de la colonisation — ancienne' et moderne — repose,
en dernier ressort, sur ces formes de violence. Or, le pillage et
l'extorsion n'entrent pas dans le cadre de nos recherches.

Ainsi d'un côté, dans la civilisation capitaliste moderne, la
théorie de la valeur-de-travaila perdu toute validité, parce que
le coût capitaliste des marchandises ne s'évalue pas en heures
de travail, mais en dépenses de capital, — fait qui s'élucid, ra
encore amplement dans les chapitres suivants ; et, d'autre pari,
pour les premières périodes delà civilisation, celte théorie n'est

pas plus applicable, parce qu'alors le travail ne se présente pas
comme créateur de la valeur avec un caractère assez prépondé-
rant et assez fixe pour qu'il puisse être considéré comme domi-
nant la production et servant de mesure de valeur.

La théorie delà valeur-de-travail, comme théorie générale de
l'échange, nous renvoie à une époque de civilisation où les rap-
ports entre le travail et son produit ont obtenu déjà une forme
fixe lui permettant de servir de base aux échanges cl où ensuite,

tions faites dans la voie de l'échange entre personnes qui non seulement
ne s'adressent pas la parole, mais qui même ne se voient pas'les unes les
autres, i (P. J. HAMILTOK GBIERSON, The Silenl TraJe, Edinburgh, 1903,
II, sect. 26, pages 41-42.) '

Le petit livre de Grierson est une véritable merveille de documentation
sur le *. commerce muet » sous ses différentes (ormes et chez des peuples
de civilisation très'dillérente de l'Antiquité et des temps modernes. Voir
surtout les chapitres il, The Silent Trade and the Primitive Market,
Sect, 26-40, et iv, Conclusions, sect. 52-62.



CHAPITRE X. — LA VALEUR-DE-TRAVAIL SUBJECTIVE 195

la division du travail est assez développéepour que la production

en vue du marché puisse être considérée comme la forme uni-
verselle ou, du moins, prédominante de 1) production. De
l'autre côté il est nécessaire que le coût de production se présente
généralement comme simple coût de travail et pas encore comme
dépense de capital.

La théorie de la vaîeur-de-lravail, comme théorie générale de
l'échange, est ainsi bornée à une période où les transactions
simples et constantes s'exécutent dans des rapports de produc-
tion slalionnairês qui reposent sur le travail de l'artisan. Dans
celle période appelée historiquement pour l'Europe le Moyen
Age, le producteur pouvait baser immédialemenl la valeur de

ses produits el son propre revenu sur le travail et la peine dé-
pensés. Le nombre des métiers séparés pendant celte période de
civilisation était encore relativement restreint ; l'exécution des
travaux était simple et l'on pouvait supposer que le travail et la
peine du producteur pouvaient être pleinement et dûment appré-
ciés par ses co-producteurs dans d'autres domaines de la pro-
duction.

Une réflexion s'impose: pour déterminer le caractère exact
de la période de civilisation dont il est ici question, on dit sou-
vent (voir plus haut, p. 189, la citation de Marx) qu'alors
« les moyens de production appartiennentà l'ouvrier ». Cette dé-
termination, cependant, s'accorde aussi peu avec la vérité qu'elle
est théoriquement sans valeur. « L'ouvrier»), le « producteur im-
médiat», était probablementaussi peu possesseur de ses moyens
de production au Moyen Age, qu'il ne l'est aujourd'hui sous le
régime du capitalisme moderne, ou qu'il ne l'était au temps de
l'esclavage antique. Pour prétendre le contraire, non seulement

on devraitse figurer que les valets de ferme dans l'agricullure mé-
diévale, exercée palriarcalement en règle générale, étaient en
possession du sol et de leurs instruments de travail, mais ou de-
vrait encore admettre que le compagnon de métier était en pos-
session de l'atelier et de la boutique de son maître, des matières
premières et d'un outillage complet. Si nous ne voulons donc
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pas, comme le fait Marx, limiter la société médiévale au petit

paysan indépendant et au maître-arlisan dans les villes, nous
ne pourrons pas maintenir la déterminalion dont il est question
ici. Cette détermination, du reste, a d'autantmoins d'importance

que, pour connaître l'époque où régnait la valeur-de-travàiL

nous n'avons besoin de vérifier qu'une seule condition : que les
divers articles de consommation se rencontrent de prime abord

au marché comme des produits de travail; or, cette condition,

on doit la considérer comme étant séparée de la question de sa-
voir entre quelles mains se trouvent appropriés le sol, les ma-
tières premières et les instruments de travail.

Dans la petite commune rurale du Moyen Age, chaque paysan,
sans doute, était au courant de la valeur-de-travail que repré-
sentaient", dans une saison donnée, les produits agricoles des
autres paysans ; il savait de même eslimer le travail des
quelques rares artisans de son entourage. « Le forgeron, le char-

ron du village, comme le dit Engels, travaillaient sous ses yedx,
de même que le tailleur et le cordonnier, qui, dans ma jeunesse,
allaient, chez nos paysans des bords du Rhin, de maison en mai-

son et transformaient en vêtements et chaussures les matières
premières apportées par les paysans. » (1).

Le petit paysan du Moyen Age était de même capable de ju-
ger erTconnaissance de cause les produits de ses voisins lorsqu'il
allait vendre à la ville voisine les fruits de la terre moissonnés
par lui et par sa famille, — ce mot pris dans un sens large, —
pour y acheter des produits manufacturés dans la ville. Aussi
bien que de la valeur-de-travail de ses propres produits, il pou-
vait encore juger suffisamment de celle des produits de l'artisan
de la ville, A cette époque, du reste, la différence entre la ville
et la campagne était moindre que dans les siècles ultérieurs.

- (J) Voir l'article d'Engels déjà cité, p. 37; trad. fr. p. 717. Nous accep-
tons pleinement l'exposé qu'il a faitdes conditions de travail qui régnaient
dans les communes du Moyen Age, comme nous acceptons son esquisse
excellente des origines du taux du profit, d'abord appliqué au capital
commercial et ensuite au capital industriel.
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Si l'on suppose qu'à un moment donné, pendant celte période
de civilisation, x hectolitres de blé pouvaient être considérés

comme ayant la même valeur-de-travail qu'un porc ou que y
bêches, la surabondance ou, au contraire, la rareté de toutes

ces espèces de produits pouvait bien influer sur la valeur
d'échange de chacun d'eux (phénomène que nous envisage-

rons tout à l'heure), mais il est évident que la valeur-de-
lravail pouvait constituer néanmoins la base des transactions.
De même que les producteurs n'auraient pas échangé volontai-
rement, dans leur ville ou leur village, ce qu'ils estimaient être
le produit de deux journées entières de travail contre ce qui leur
semblait ne représenter que le produit d'une seule journée, —
les paysans et les artisans urbains ne l'auraient pas fait davan-
tage pour leurs produits respectifs : ils ne l'auraient pas fait, du
moins, tant qu'ils auraient pu se former un jugement sur le
travail dans l'autre sphère de production.

La tendance de la valeur d'échange et des prix de marché
à coïncider, dans ces conditions, avec la valeur-de-travail des
produits, est évidente.

Il est non moins évident que la valeur-de-travailde certains
articles,comme le blé, le bétail, ainsi que certains autres fabri-
qués ailleurs que dans le voisinage immédiat (l'or et l'argent par
exemple), articles de consommation pour lesquels le coût de
travail ne s'évaluait pas si facilement à la surface de la vie so-
ciale, ne pouvait s'établir que par de longues expériences et plu-
tôt par le tâtonnement d'après les résultats pratiques que par
des calculs théoriques (1). Notons, cependant, que, dans la cam-
pagne, el pour toutes les branches de l'agriculture plus que pour
le travail réglementé des artisans urbains, la valeur d'usage des
produits~dêvàil rester un facteur essentiellement important à
côté de la valeur-de-lravail représentée par eux. Aussi les tran-
sactions y étaient-elles, plus que dans les villes, régies par ces

(!) Voir quelques observations faites à ce sujet par Engels dans l'article
déjà cité,
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coutumes dont parle John Stuart Mill,coutumes féodales qui se
conservèrent encore pendant plusieurs siècles.

Si, pendant cette période précapitaliste, le petit maître-arti-
san pouvait commander le travail d'un nombre restreint de com-
pagnons et d'apprentis, la circonstance pourtant qup, dans la
ville, il avait à vivre selon son état de maître et qu'il lui fallait
donc tirer tout l'avantage possible du travail de ses ouvriers, le
forçait à faire des efforts pour vendre ses produits à leur valeur-
de-travail entière. Ce n'est qu'en agissant ainsi qu'il pouvait se
maintenir dans un état plus ou moins privilégié. Du reste, sa
conduite lui était facilitée par cette circonstance que le nombre
de ses concurrents était restreint, et que, d'autre pari, les sta-
tuts corporatifs et municipaux étaient rédigés en vue de
l'aider.

Il faut examiner de près ces statuts, que l'on trouve partout
dans les villes du Moyen Age ; ils prouvent qup, même à
celte période historique intermédiaire, la lègle de la valeur-de-
travail ne pouvait pas régner souverainement.

Le nivellement général des prix sur la base de la valeur-de-
travail des marchandises était fortement et sans cesse contrarié,
dans le métier de l'artisan urbain, par les monopoles des corpo-
rations et les statuts et règlements dont nous faisions mention ;

dans les professions agricoles, par les rapports féodaux de la
production et la servitude plus ou moins complète qui pesait en-
core sur les campagnards.

Pour que les prix des marchandises pussenl être mis naturelle-
ment au niveau de la valeur-de-lravail qu'elles représentaient,
il aurait fallu une liberté et une indépendance de l'échange, qui,
dans les villes commedans la campagne, auraient contrasté essen-
tiellement avec la vie sociale du Moyen Age.

Partout où disparaissaient les rapports féodaux et la produc-
tion pour leseul usage domestique au point que l'échange libre
aurait pu naître entre producteurs indépendants, le travail,
dans les différents métiers, commençait à être réglé peu à peu
el jusqu'aux derniers détails, de sorte que la production et le
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commerce étaient entièrement placés sous le contrôle immédiat
des magistrats locaux.

M. A. de Calonne nous décrit, comme il suit, les conditions
de la production, au xme siècle, dans deux des plus puissants
métiers de la ville d'Amiens, organisés, du reste* comme tous
les autres dans les villes médiévales : « Rien de plus instructif
que la lecture des statuts des tisserands et pareurs de draps.
Avec quelle minutie les moindres détails de la main-d'oeuvre
sont réglés. Quelles précautions dans le choix de la matière
première et dans la teinture des étoffes. A quelle active sur-
veillance sont soumises les pièces qui sortent de l'atelier, avant
d'être marquées, par les eswars de la corporation, du sceau qui

en garantira l'aunage et la qualité...

« ... Il en ressort avec non moins d'évidence qu'un ouvrier
tisserand ou waidier, parvenu à la maîtrise, ne pouvait s'élever
à la fortune ni par le moyen d'une production plus rapide, ni
en ajoutant au gain journalier réalisé dans l'atelier, des béné-
fices lires d'un négoce quelconque, ni en multipliant les heures
de travail, puisqu'il lui était interdil d'ouvrer après le coucher
du soleil, ni en unissant ses efforts à ceux d'un compagnon, ni
en inventant une méthode perfectionnée.» (i).

Quant au commerce, uous donnerons, comme exemple de la
réglementation du prix de certains articles de consommation
générale, ce qui se passait dans deux grandes villes du nord de
l'Europe, Amiens et Utrecht :

« La taxe officielle (à Amiens) telle qu'elle résulte d'épreuves
consciencieuses, sans cesse renouvelées sous les yeux de deux
magistrats, est la base de lous les règlements qui concernent
l'alimentation. L'échevinage calcule le bénéfice raisonnable et
amplement rémunérateur que le fournisseur a le droit d'exiger,
et il décide que le pain du riche et le pain du pauvre, que la

(1) A. DB CALONNB, Histoire de la ville d'Amiens, tome I, Amiens,
1899, livre li, chap. iv {Amiens au XIII* siècle), pages 203 et 212. L'auteur
donne dans les notes de son livre les articles de ces ttaluts prohibitifs.
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viande seront vendus tel ou tel prix. Le gibier et la volaille
n'échappent pas à la taxe. » (1).

Le « ridinghe » (fixation des prix) du pain déterminait les
prix du pain dans la ville d'Utrecht jusqu'aux moindres dé-
tails selon les prix éventuels du froment, du seigle et de
l'orge.

1. «Quand le froment sevend à îv escalins, le pain d'un
pènninc (pièce monnayée)~pèseraxiY~l/2 vierdonc. Quand il se
vend à iv 1/2 esc, le pain d'Un penninc pèsera xui vierdonc...
Quand il se vend àx esc, le pain d'un penninc pèsera vi vier-
donc et i loet.

2. « Quand le seigle se vend à ni esc, le pain d'un penninc
pèsera xxxv vierdonc... Quand il se vend à x esc, le pain d'un
penninc pèsera xii vierdonc.

3. « Le pain d'orge pèsera comme le pain de seigle. » (2).
Bien que ies prix de marché montrent, durant le Moyen Age,

une tendance remarquable à s'établir suivant la vàleur-de-tra-
vail des marchandises;-bien que cette tendance se retrouve au
fond de tous les phénomèneséconomiques de ce temps,et qu'elle

se manifeste dans les documents officiels dont nous venons de
parler, elle est en même temps entravée partiellement niais con-
tinuellementpar d'autres influences. Pendantcette période de la
production précapitaliste, la valeur-de-travail étail un premier
élément de la détermination des prix, mais non pas le seul, et
leé prix variaient suivant les circonstances, — en sorte que, pas
plus alors que durant l'ère capitaliste, la valeur de production
et la valeur d'échange ne peuvent être identifiées complète-
ment ; elles se présentent comme deux formes différentes

(1) A. DE GALONNÉ, loc. cit., chap. vu (La vie municipale au XVe siècle),
pages 336-337, Cf. dans' les notes les prescriptions spéciales concernant
le pain (ordonnant d'août 1426), la viande (19 janvier 1421), le gibier
et la volaille (1464).

(2) Dr S. MULLER Fz., archiviste d'Utrecht, De-middeleettivsche
rechtsbronnen der stad Vtrecht (Sources du droit de la ville d'Utrecht
au Moyen Age), tome 1, La Haye, 1883, LXXIII, p. 31.
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de la valeur que nous ne saurions trop soigneusement séparer.
Pendant toute la période du Moyen Age, nous voyons le magis-

trat, dans les différentes villes, veiller scrupuleusement à ce
que les accapareurs ne gardent pas secrètement les marchan-
dises,— comme cela arrivait fréquemment pour les vivres,—
jusqu'à ce que la détresse, menaçant de se transformer en fa-
mine, eût suffisamment fait hausser les prix.

Les magistrats prenaient parfois des mesures draconiennes'
contre ces opérations. Tanlôt l'échevinage d'une ville ordonnait

que chaque père de famille disposant d'une fortune déterminée
possédât chez lui, à certains jours de l'année, une quantité fixée
de froment ; tantôt il défendait qu'on vendit dans l'intérieur
des maisons les blés apportés en ville.Mais avant tout, il s'occu-
pait de maintenir, par les procédés que nous connaissons, les
prix des aliments essentiels. Dans la ville de Leyde.au xiv" siècle,

les blés devaient être étalés dans la rue ; le prix fixé au mar-
ché du samedi restait en vigueur pour toute la semaine sui-
vante; quiconque exportait ses blés un autre jour de la semaine

pour obtenir le samedi suivant un prix plus élevé, encourait la
confiscation de sa marchandise ; la venle des blés à terme était
défendue au delà d'une durée de six semaines (1).

La fixation des prix, particulièrement des aliments de pre-
mière nécessité, n'avait pas pour but, naturellement, d'incom-
moder le commerce, mais seulement d'éviter la famine, dans
un temps où les moyens primitifs de transport et de communi-
cation en augmentaient beaucoup le danger.

Mais, comme nous le disions, ces règlements des magistrats
médiévaux concernant l'alimentation prouvent suffisamment
qu'au marché du Moyen Age, comme à celui du xxe siècle,
la valeur d'échangé et les prix des denrées ne correspondaient
pas directement à leur valeur de production, — ce qui, du
resle, aurait été moins possible encore à cette époque que dans

(1) Voir Dr P. J. BM>K, Eene Hollandsche stad in de Middeleeuicen
(Une ville hollandaise au Moyen Age), Histoire de la ville de Leyde, La
Haye, 1883, pages 320-321.
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nos temps modernes, où, par le développement du commerce
naiional et international, l'offre totale et la demande totale et
effective de lotîtes sortes d'articles de consommation s'égalisent
beaucoup plus facilement et beaucoup plus vite qu'autrefois.

A cette époque, plus encore que dans ncs temps modernes, la

surabondance, ou inversement la rareté, des marchandises
pouvait essentiellement influer sur leur valeur d'échange et avec
cela sur l'expression en monnaie dé celte valeur, en les poussant
toules deux au-dessous ou au-dessus du niveau indiqué parle
coût de la production. Les magistrats du Moyen Age pouvaient
veillera ce que les fluctuations du marché ne menassent pas à

la famine; mais ils ne pouvaient pas empêcher ce phénomène
social de se produire, ni l'enserrer suffisamment dans leurs rè-

glements.
La valeur-de-lravailqui, au Moyen Age, se manifestait à lasur-

face des transactions entre acheteurs el vendeurs, n'élail-elle
qu'individuelle? Cela dépendait déjà, à cette époque, des mé-

tiers euxr-mèmes.
La valeur-de-travail, assurément, était valeur-de-lravail in-

dividuelle partout où il n'y avait pas, à proprement parler, de

concurrence entre les producteurs d'une même espèce de pro-
duits. Dans le cas contraire, cependant, il commençait déjà à se

former au Moyen Age une valeur-de-travail sociale pour cer-
taines catégories spéciales d'articles, valeur basée sur la produc-
tivité sociale du travail dans le métier particulier et que l'on

commençait naturellement à considérer comme la valeur-derlra-
vaii « normale » de l'article en question.

Le maréchal-ferrant, le charpentier-charron, le cordonnier

ou le tailleur du village ne pouvaient que compter leur propre
travail personnel en réparant les instruments agricoles des

paysans ou tu raccommodant leurs souliers et leurs vêtements.
Pour l'ouvrage neuf, il en était déjà autrement, puisque le

paysan du Moyen Age pouvait déjà compter à son époque avec

les prix auxquels les produits neufs se vendaient dans la ville

voisine; ces prix ne pouvaient pas se nivelerlibrement.il est vrai,
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par suite des monopoles corporatifs et des règlementsdes autorités
communales ; mais ils se fondaient déjà sur une valeur-de-travail

plus générale, correspondant plus ou moins à la productivité
sociale du travail et posant des limites déterminées aux préten-
tions personnelles des producteurs parlicu^ers.

En maintes occasions dans nos temps modernes, la valeur-de-
travail, et même la valeur-de-lravail individuelle, reste encore
la base réelle de la valeur d'échange et des prix de marché. Cela

arrive dans certains métiers, soit localement (dans les contrées
isolées d'un pays), soit généralement (pour des branches spé-
ciales de métier), quand des conditions précapitalistes ont con-
tinué à se maintenir dans la production.

Même de nos jours, le forgeron, le savetier, le tailleur, le
charron ou le peintre du village comptent encore le produit de
leur travail d'après l'entière valeur-de-travail personnelle que
celui-ci leur représente. Normalement, c*est cette même valeur
personnelle qui se réalisera dans les prix. En raison des con-
ditions de vie modestes et des communications primitives de
la campagne (où les conditions sociales rappellent souvent
l'ancienne production des articles pour l'usage domestique d'un
cercle restreint de familles), ces prix resteront communément
beaucoup au-dessous de ceux des articles pareils fabriqués ou
réparés dans les villes ; aussi ces derniers prix n'auront-ils que
très exceptionnellement à modérer les premiers. D'autre part, il
est très exceptionnel aussi que les prix de marché des articles
d'industrie fabriqués dans les villes puissent élever à un niveau
urbain les prix d'articles similaires confectionnés en pleine
campagne.

On aurait tort de se figurer le domaine où règne celle produc-
liôû précapîtâlislë'ccfmme très restreint ; la valeur-de-lràvail
personnelle attribuée à leurs articles par les producteurs parti-
culiers éventuels gouverne plus de métiers et dans chacun d'eux
une étendue plus grande que ne peuvent le soupçonuer peut-
être ceux qui vivent dans quelque centre d'industrie et sont ha-
bitués à des communicationsfaciles.
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Généralement, dons une ville de province, le petit patron,
maître dans son métier particulière! travaillant avec un nombre
restreint d'ouvriers, évalue encore le travail que lui ou ses ou.
vriers ont dépensé à un article_quelconque comme la valeur
réelle conférée, par eux, à l'article en question. Communément,

c'est cette valeur qui s_e réalisera encore dans les prix qu'il fixe.

Que, sous forme de salaire, il ne rembourse, lui-même, à ses
ouvriers, qu'une partie du produit de leur travail, cela ne
l'empêchera pas, ordinairement, de désirer réaliserdans les prix

chaque heure de travail que ses ouvriers ont dépensée à la pro-
duction.

Même dans les centres de production capitaliste et de com-

merce moderne, il reste toujours des métiers entiers lapis, pour
ainsi dire, derrière les grandes industries modernes et pour les-

quels la valeur-de-lravail — voire même la valeur de travail in-
dividuelle — est restée la base des prix. Il en est ainsi, par
exemple, dans certains métiers s'applïquant à la réparation et

dans divers arts mécaniques.
L'horloger qui répare votre pendule, le jardinier qui entre-

tient votre petit carré de terre devant la maison, ou bien le

plombier qui met un tuyau neuf dans votre appartement, comp-
teront le travail entier qu'ils ont dépensé personnellement.
Si les prix que vous fixe ici l'ouvrier en se basant sur ce travail
personnel ne vous satisfont pas, vous aurez la liberté, assuré-

ment, de chercher un ouvrier dépensant moins de travail ; mais

cela n'empêche pas que, pour la réparation des pendules et des

montres, comme pour l'entretien des jardins ou pour la pose

d'un tuyau de plomb dans un appartement quelconque, i! ne

peut pas s'établir des prix fixes, des prix « normaux » aussi

facilement que pour les produits delagraude industrie moderne.
C'est par ce phénomène particulier qu'on doit s'expliquer

pourquoi, dans les centres d'industrie et de communicalion, les

prix de réparation de toutes sortes de vêtements, de meubles et

d'articles de ménage, sont presque égaux à ceux que l'on paye

pour les articles neufs pareils. Ces derniers se produisent dans
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de tout autres conditions. Si, dans les deux cas, le coût de la
production forme le premier élément déterminant de la valeur
d'échange et des prix de marché, la loi du coût de la produc-
tion, pourtant, s'applique sous des formes différentes pour les
articles neufs et pour les réparations.

Il ne faut pas perdre de vue que partout où règne la valeur-de-
travail subjective comme base de la valeur d'échange et des prix
du marché, nous avpns affaire à des évaluations simples, pri-
mitives et quelque peu grossières fondées sur le travail dépensé,
et nullement à une mesure tant soit peu exacte de quantités de
travail bien distinguées. Pour la valeur-de-lravail subjective,
moins encore que pour la valeur-de-travail objective ou sociale

-
dont nous aurons à examiner la nature, le travail dépensé ne
peut jamais être considéré comme une mesure sur laquelle
s'exprime théoriquement la valeur.vNous aurons l'occasion de
le démontrer amplement dans les chapitres suivants.

Lorsque deux articles de consommation, tombant tous les
deux dans le domaine de la valeur-de-lravail subjective, sont
considérés comme équivalents pour la raison que deux produc-
teurs ont dépensé la même quantité de travail à les produire (le
même montantde journées, d'heures de travail, etc.),nous aurons
à compter, en définitive, avec une évaluationà la même hauteur
de deux produits différents de travail humain, mais non pas
avec une égalité absolue de deux quantités de travail. En faisant
remarquer qu'à la même époque les mêmes biens ne sont pas
nécessairement produits dans les mêmes circonstances de pro-
ductivité, Rodberlus disait avec une précision extrême : « n tra-
vail pourrait comprendre à la même époque des quantités iné-
gales d'un même bien ». D'après ce principe, dit-il, « le travail
nesaurait servir de-mesure de remplacement (Snrrogalmaasz)
pour la fixation de la valeur à une époque déterminée, pour la
même raison qui empêche l'argent de jouer ce rôle à des époques
différentes. » (i). 11 a parfaitement raison sur ce point; mais le

(1) Voir RODBERTUS, Zur Erkenntniss unsrer slaatswirthschaftlichen
y<x\sliin$e, m, p. 49.
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prétexte qu'il donne et derrière lequel il se cache comme rcpré-
sentant de la doctrine de la valeur-de-travail, ne saurait nulle-

ment nous satisfaire: «En ce qui concerne le travail, il faut

donc supposer, dil-il, qu'à la même époque les choses de la

même espèce contiennent la même quantité de travail. » (1). On

ne peut pas partir en théorie d'une telle « supposition », pour la

simple raison qu'elle est inexacte, et que, en la faisant, nous
mettons de cûlé aussi bien l'action des forces naturelles que
les progrès de la technique. Aussi, dans la pratique de la vie so-
ciale, la valeur d'usage d?s biens intervient-elle constamment

pour corriger encore les évaluations faites d'après leur valettr-
de-travail.

Le fait qu'il s'agit ici toujours d'évaluations de la valeur, ja
mais d'une mesure exacte, n'est pourtant pas un obstacle trop
sérieux. La valeur, en dernière analyse, est une notion sociale

et économique, et non pas une notion mathématique. La signifi-
cation de ce que nous appelonsvateur,change ainsi avec la struc-
ture économique de la société et parfois, sous la même civilisa-
tion, avec le métier, d'après les changements que subissent les

rapports de production.

(1) Loc. cit., p. 50.



CHAPITRE XI

LA VALEUR-DE-TRAVAIL SOCIALE

1. —
Durée et Intensité dit travail. Force productive technique

du travail, La détermination quantitative de la valeur-de-
travail sociale.

Parla valeur-de-lravail individuelle nous étions renvoyés à
l'artisan plus ou moins isolé, travaillant en dehors de la con-
currence ; la valeur de production sociale, partout où elle pré-
sente encore le caractère primitif de simple valeur-de-travail,

nous ramène, au contraire, à la main-d'oeuvre sous le régime de
la concurrence et, en général, à la petite manufacture.

Nous avons vu qu'au temps des corporations et pour certains
articles d'usage général, l'artisan indépendant du village avait
déjà à compter avec la concurrence des ouvriers urbains. Au
fur et à mesure que l'organisation se développait dans chaque
métier, il devait nécessairement s'établir, à côté du nombre in-
défini des valeurs de travail individuelles, une valeur-de-travail
générale ou sociale exprimant le coût de travail qui, dans une
commune ou une-région déterminée, était d'ordinaire considéré

comme indispensable à la production de tel ou tel article de
consommation. La tendance à la création d'une telle forme de
valeur devait se montrer plus foVte à mesure:qu'un article
était d'usage plus général et que sa production était plus facile
à contrôler.
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Dès lors, à côté du coûl de production d'un article pour son
producteur éventuel apparaissait un coût de production de ce
même article évalué selon le développement général des forces
productives.

Si la valeur objective (valeur d'échange) el le prix des pro-
duits trouvent un élément essentiel de leur constitution dans le

travail humain qu'exige leur production, il résulte de ce prin-
cipe même que toute quantité de travail qu'il plait à un pro-
ducteur particulier de dépensera la production d'une denrée ne
se réalise pas nécessairement el absolument dans le prix de
marché. Ce coût personnel peut généralement se réaliser en-
tièrement, aussi longtemps que le producteur est sûr de ne pas
rencontrer de concurrents, —el même, dans ce dernier cas, la
critique des ouvriers d'une autre profession peut souvent exercer
sur son travail un contrôle appréciable. Ce phénomène cesse
normalement, aussitôt que le travail commence à s'organiser
définitivement. Geci fait,Jo, contrôle prend peu à peu une
forme fixe par suite des circonstances dans lesquelles se fait
la production ; la concurrence commence à tracer des limites
générales dont chaque producteur particulier doit tenir
compte.

Au Moyeu Age, les conditions ainsi posées à tout producteur,
"pour que son coûl de production personnel pût se présenter

comme valeur-de-travail sociale, se manifestaient d'ordinaiie
comme cristallisées dans les statuts des corporations et dans
les règlements concernant le prix des denrées. Cependant,
même sans cette sanction plus ou moins officielle et par les
seules circonstances dans lesquelles se faisait la production

pour chaque branche de métier, de telles conditions générales
devaient se poser naturellement.

Lorsque le travail humain, — énergie potentielle transformée

par l'organisme humain en mouvement mécanique, — sert à

un but productif, modifiant les matières premières et les rendant
propres à l'usage de l'homme, il est une h.ce toujours limitée
quantitativement, quelle qu'en soit la nature el quel, que soit le
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nom qu'il porte, travail musculaire, travail des nerfs, travail
intellectuel, etc.

La quanlilé de travail appliquée par deux individus, pendant
le même temps, à un objet quelconque, dépend de leur état
physique et intellectuel, état dépendant lui-même de leurs fa-
cultés naturelles, de la nourriture, du repos qu'ils prennent, elle
dépend ensuite de leur habileté professionnelle et de leur expé-
rience, etc. L'intensité du travail — à laquelle nous pensons
ici — varie donc avec la personne du travailleur.

Tout travail humain présuppose non seulement l'action des
facultés physiques et intellectuelles du travailleur, mais aussi
l'usage de certains instruments, et il est évident que la qualité
de ces derniers, ainsi que leur degré d'adaptation à des fonc-
tions spéciales, peut essentiellement influer sur les résultats du
travail.

Nous avons ici sous les yeux deux catégories de facteurs que

— du point de vue du travailleur — nous pouvons appeler les

uns intérieurs, les autres extérieurs; c'est avec toutes deux

que nous aurons à compter en appréciant les résultais du tra-
vail humain.

En nous plaçant au point de vue de la production générale,

nous comprenons la première série de facteurs, comme déter-
minant Yinlensilédu travail humain, la deuxième série comme
déterminant les conditions techniques du travail; parcelle der-
nière expression nous entendons l'action de tous les facteurs
extérieurs qui concernent soit l'organisation technique de la
production, 6oit l'amélioration et le perfectionnement des ins-
truments de travail, machines et oulils. Les fadeurs de la der-
nière catégorie diffèrent beaucoup selon les époques et selon
lës~méliers,-mais ils peuvent être considérés comme connue à un
moment donné et dans une branche déterminée dé la production.

Nous ne prétendons pas que ces deux expressions, intensité
du travail et conditions techniques, recouvrent entièrement la
.série des facteurs intérieurs et extérieurs qui influent sur les
•résultats du travail.

Cornélissen '-.{-' 14
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Nous verrons, par exemple, que. le caractère:plus ou moins
dangereux du travail pour la sanlé ou la vie de l'ouvrier doil
être considéré parfois comme une influence qui ne porte pas, il
est vrai, sur l'intensité du -travail, .ni sur ses conditions tech-
niques, mais assurément sur sa valeur d'usage et sur celle de son
produit, il en est de même de l'intelligence particulière et des
aptitudes naturelles du travailleur qui influencent parfois non
l'intensité, mais la valeur el l'importance spécifique du travail
jugé d'après ses résultats. Ainsi nous distinguerons dansl'oeuvre
d'un artiste de talent un élément très spécial que Ton ne saurait
attribuer à l'intensité du travail de l'auteur, mais qui décèlera
d'une façon indiscutable la présence d'un ou de plusieurs autres
facteurs internes de la valeur de celle oeuvre d'art.

A la fin de ce chapitre, nous traiterons spécialement du rôle
que joue, dans de semblables conditions, la valeur d'usage du
travail, mais nous désirons faire observer dès à présent, que les
facteurs de celte valeur d'usage seront partiellement distincts
de Y intensité et des conditions techniques du travail (I).

Enfin, les résultats du travail dépensé à la production des ri-
chesses, comme les résultais de l'aclion de toute autre force, dé-
pendent encore directement de l&durée de ce travail.

Une question se pose tout d'abord: Comment se détermine la
quantité de travail dépensée à la production des richesses?

La solution de celte question est indispensable à l'analyse du

(1) Nous disons partiellement, parce qu'en effet les facteurs que nous
visons ici et dont l'action peut donner une valeur d'usage spéciale à cer-
tains articles peuvent parfois se traduire sous l'une oul'autre de ces deux
formes. Par exemple, le fait que. les aliments (beurre, pain, etc.), pro-
duits mécaniquement, possèdent souvent, de meilleures qualités que les
mêmes aliments produits à la main, constitue une cause essentielle delà
supériorité du travail appliqué aux premiers aliments sur celui appliqué
aux seconds. Ga phénomène s'explique seulement par |.e développement
des conditions techniquies du Iravail.el telle e3t également la raison pour
laquelle certains produits industriels confectionnés à la machine, sont
mieux finis que des.produits semblables fabriqués par la main de l'arti-
san. Et ainsi de suite.
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problème qui se pose ensuite: Comment se détermine la valeur
de production sociale des biens, tant que celte valeur garde son
caractère primitif de simple valeur-de-lravail ? En d'autres
termes, jusqu'à quel point la valeur de production personnelle
ajoutée par un producteur particulier à un produit quelconque
pourra-l-elle enlrer en ligné de compte el à quelle valeur de
production sociale devra-t-elle être estimée égale?

Les deux questions se posent en même temps dés que la con-
currence vient placer les produils du travail de différents pro-
ducteurs les uns à côté des autres comme des grandeurs com-
mensurables,

La science économique n'a pas eu grand'peine à déterminer
la notion générale de la valeurde production en tant que simple
valeur-de-lravail ; déjà l'économie classique l'a fait dépendre de

ce principe : le travail doit être considéré comme l'élément
créateur de la valeur apportéeaux richesses par l'homme.Cepen-
dant, la confusion et l'incertitude deviennent générales dès qu'il
faut discerner les facteurs qui déterminent quantitativement
cette valeur.

En effet, c'est là une des questions théoriques les plus obscures
de la science économique, question que vient compliquer encore
la diversité du travail humain selon les catégories spéciales de
la production.

Lorsqu'il s'agit de l'expression du coût de travail personnel

en valèur-de-travail sociale, l'on compare fréquemment, dans
chaque branche particulière, des quantités de travail de la'
même espèce; souvent, dans ce cas, nous pouvons essayer im-
médiatement de distinguer les facteurs qui déterminent et là
quantité,de chaque valeur-de-lravail et la différence entre les
diversesijaantilés. Il n'en sera généralement pas ainsi lorsque

nous aurons à comparer le travail dans des sphères différentes

de la production.
Supposons qu'un ouvrier, en travaillant toujours dans les

mêmes conditionset par suite avec les mêmes moyenstechniques,

dépense une journée, une; heure, etc., de travail à la production
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d'un objet, deux journées, deux heures, etc., à la production
d'un autre ; le dernier objet peut être considéré, d'ordinaire,

comme ayant mis en mouvement et absorbé deux fois plus
d'énergie potentielle que le premier,-de-8orte qu'il représente
deux fois plus de valeur-de-travail. De même, lorsque deux

personnes, A et B, travaillent dans les mêmes conditions et s'oc-
cupent de la fabrication de produits pareils, il peut arriver que
A en confectionné, dans la même unité de temps, une quantité
deux ou trois fois plus grande que B ; alors il faut d'ordinaire
(la qu'ilité de tous les produits étant supposée la même) considé-

rer la valeur-de-travail représentée par lés produits de A comme
deux ou trois fois plus grande que celle dés produits de. Il, mal-
gré IVgalité de la durée du travail.

En termes généraux, nous pouvons dire que la valeur-de-
travail d'un produit varie en raison directe de la durée el de
l'intensité du travail qu'il coûte (1).

(1) Nous rencontrons ici une des premières et des plus éclatantes
preuves de la confusion qui entoure les idées de la valeur-de-travail et la
détermination de sa quantité. En "effet, la théorie de la valeur-de-travail

— nous pensons ici à Rodberlus comme à Marx — considère la quantité
du travail comme mesurée par sa durée seule. « La quantité de travail
elle-même, dit MARX, a pour mesure sa durée dans le temps, et le temps

.
de travail possède à son tour sa mesure dans des parties du temps telles
que l'heure, le jour, etc. » (Das Rapital, t. I, chap. i, p. 5; cf. trad.
franc., p. 15, col. 1.)

Avant lui ROQBERTUS (Zur Erkenntniss, III, p. 51) avait dit de même :
Comme ce dernier (l'argent) trouve dans son poids sa propre mesure et

constitue par ce procédé les « mesures de la valeur », ainsi fait le travail
avec les subdivisions du temps de travail. » (so die Arbeit in ihren Zeil-
eintheilungen.)

Il est évident que nous nous trouvons ici en présence d'une erreur
essentielle, le facteur de la durée du travail ne suffisant pas seul à déter-
miner la quantité de travail incorporée dans les produits. La grandeur
de toute force — par exemple celle d'un courant d'eau — est connue
par sa durée et pàrson intensité ; il en est de mime du travail que l'or-
ganisins humain applique aux produits.

Rodbertua et Marx ont senti que leur doctrine était en défaut sur ce
point, mais ils n'ont pu réparer catégoriquement leur erreur qui était
solidaire de toute -leur théorie do la valeur-de-travail.Marx, suivant
l'exemple d'Adam Smith, considère le travail qualifié (que la' langue an-

.
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Quand il s'agil de certains produits déterminés du travail
physique, nous pouvons parfois fixer empiriquement l'intensité
du travail en notant la quantité de produits fabriquée dans une
unité de temp* donnée, L'intensité du travail des scieurs de bois

ou des paveurs peut s'exprimer ainsi plus ou moins exactement
par la quantité de bois scié ou de pierres alignées par chacun
d'eux dans l'espace d'une heure. La détermination de l'inten
site du travail, cependant, nous causera beaucoup plus d'em-
barras dès que nous aurons à examiner le travail intellectuel,
travail dans l'art, la science, etc., el il en sera de même lorsque

nous désirerons mesurer d'une manière rigoureuse et exacte l'in-
tensité du travail physique.

La valeur-de-travail des produits est influencée en raison in-
verse par les conditions techniques du travail, de sorte qu'une
quantité déterminée de produits représente une moindre valeur-
de-travail à mesure que leâ circonstances extérieures et tech-
niques permettent de la produire dans un moindre espace de

temps, l'intensité du travail restant invariable. En d'autres
termes: l'intensité du travail ne variant pas, la production d'un
article coulera moins de temps, au fur et à mesure que les con-
ditions techniques du travail seront plus développées (I). Selon

glaise appelle shilUd labour) comme un travail « supérieur » correspon-
dant à une quantité plus grande de « travail simple », — question dont
nous nous occuperons amplement tout à l'heure. Par cette conception il a
lui-même reconnu qu'on ne peut pas mesurer une quantité de travail par
sa durée seule. Hodbertus, de son côté, fait remarquer dans l'ouvrage
déjà cité (I, p. 30) que le travail « diffère en intensité dans les diverses
productions » ; mais cela c ne nous empêche pas > {sic) ajoule-t-il, de
supposer « en théorie » (in der Idée) que le travail de la jouroée est égal
-dans lesjîiJtéjrents cas ; nous pouvons aussi, dit-il, le diviser partout de la
même manière, bien qu'en réalité il soit d'une durée inégale vians les di-
verses branches de métier. Il n'y a pa3 à discuter cette supposition « en
théorie » d'un fait inexact en réalité. Elle trahit la faiblesse de la théorie
et l'embarras qu'elle cause à l'auteur.

(1) En désignant, sous le nom de conditions techniques, les seuls fac-
teurs extérieurs, nous nous séparons de la théorie de là valeur-de-travail,
telle que Karl Marx l'a formulée. Marx, qui n'a pas séparé les facteurs en
deux catégories, a méié ensemble des (acteurs intérieurs et extérieurs,
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la tendance exposée plus haut, un article ayant subi l'influence
de ce développement tendra à être considéré comme équiva-
lant, dans l'échange objectif, à une quantité moindre de tous les
produits pour lesquels les conditions techniques du travail n'ont

pas changé. Cela nous ramène à la thèse suivante, développée, par
Rodberlus, que le travail, tout comme l'argent, ne saurait être
nommé une mesure proprement dite de la valeur, attendu qu'on
n'a pis encore l'expression delà valeur d'une marchandise lors-
qu'on sait seulement qu'elle vaut n argent ou n travail : « On de-
vrait se demander d'abord, combien n argent ou n travail valent
eux-mêmes exprimés en loutessorlesd'autres marchandises.»(i).

Dans la vie journalière, l'influence exercée par les condilions
techniques sur la valeur de production de certains articles
d'usage général, est exprimée par des locutions comme la
suivante : « Tel article n'a plus une grande valeur, on le produit
trop facilement avec les nouvelles machines ».

gous le terme général de « force'productive du travail *. Cf. Das Kapilal,
t. I, ch. i, p. 7; trad. franc

, p. 15, col. 2 : « Le quantum de valeur d'une
marchandise resterait constant si le temps nécessaire à sa production
restait aussi constant. Mais ce dernier varie avec chaque modification de
la force productive du travail, qui de son côté dépend de circonstances
djyerses, entre autres de l'habileté moyenne des travailleurs ; du déve-
loppement de la science et du degré de son application technologique ;
des combinaisons sociales de la production ; de l'étendue et de l'efficacité
des moyens de production et de conditions purement naturelles. La
même quantité de travail est représentée, par exemple, par 8 boisseaux
de froment, si la saison est favorable, par 4 boisseaux seulement,- dans
le cas contraire »... Etc. A bon droit M. LÉO VON BUCH (dans sa petite
étude intitulée : Intensitût der Arbeit, Wert und Preis der Waren,
Leipzig,.1896, VIII, p. 151), a fait remarquer que, logiquement, des pré-
misses de MARX devrait sortir la conclusion suivante : « Le quantum de
la valeur d'une marchandise est en raison directe de la durée et en rai-
son inverse de la force productive du travail réalisé en elle ». Or, la con-
clusion de Marx est ainsi conçue : « Le quantum de valeur d'une mar-
chandise varie donc en raison directe du quantum de travail et en raison
inverse de la force'productive du travail qui se réalise en elle. » Il est
évident <jue Marx confond ici deux notions différentes~l~le

« quantum du
travail p'<?t le « quantum du temps de travail. » (Voir VON BUCH, loc. cit.,
et cf. noire note à la page précédente).

(1) RODBERÏDS, Zur Erkenntniss, II, 1, p. 33.
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Qu'on nous permette une petite digression au sujet du déve-
loppement des. forces productives techniques. Il résulte de

ce que nous avons dit que ce développement, bien que géné-
ralement considéré commo un progrès de la civilisation, ne
mérite pas toujours et sans réserves celte qualification, étant
donnés les rapports.capitalistes de la société moderne. Beau-

coup d'articles d'usage journalier, tels que clous, aiguilles,
épingles, crayi ns, plumes, etc., seraient, assurément, mieux
appréciés par les consommateurs s'ils étaient moins faciles

à produire en quantités énormes. L'écolier qui casse son
crayon ou brise sa plume neuve nous dira : « J'en ai tant pour
un sou ». H exprime ainsi, d'une manière un peu insolente, le

peu de valeur qu'il attribue à ces utiles objets. Notons bien
qu'il s'agit ici non seulement de la valeur de production, et,
par suite, de la valeur d'échange, mais aussi de la valeur d'usage
de tous ces articles et que c'est en effet la valeur sous toutes
ses formes qui est influencée par le développement des
forces productives techniques. Une seule plume d'acier, un
seul crayon, une vingtaine d'allumettes suffisent aussi bien aux
besoins journaliers d'un seul consommateur qu'une grosse de
plumes ou de crayons ou qu'une boîte entière d'allumettes.
L'excédent des articles de cette espèce fabriqués en masses
énormes n'est que trop souvent gaspillé, comme cela se
produit pour les biens non-économiques, l'eau potable, par
exemple.

Une grande quantité de travail humain est ainsi dépensée inu-
tilement à la production dé semblables richesses et cela a lieu
souvent dans des branches d'industrie qui exigent un travail
pénible ou malsain, telles que la fabrication des allumette-; cette
somme de travail aurait été beaucoup mieux dépensée, sans nul
doute, au développement intellectuel et moral des travailleurs.
Nous avons tout lieu de supposer que, si les ouvriers réglaient et
dirigeaient, par leurs organisations, la production et la distri-
bution des richesses,on prendrait des mesures rationnelles pour
éviter le gaspillage du travail humain. Tout cela a d'autant plus
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d'importance qu'il est question ici précisément d'articles d'usage
général produits en quantités considérables.

Pour en revenir à la détermination de la valeurde production,
nous nous demandons si, après avoif^défini les facteurs géné-

raux dont l'action décide de celte forme de valeur, nous sommes
à même d'en fixer la quantité. Si nous supposons connus le
tempsde travail qu'un.prodncleur„parliculierà dépensée un ar-
ticle quelconque et la valeur de productionsubjective que cetar-
ticle représente,avons-nôuslemoyen de lès réduire théoriquement

en temps de travail social et en valeur de production objective?
Un court examen suffira pour nous convaincre de l'impossi-

bilité de cette réduction. Ce n'est que pour un seul des facteurs
qui décident ensemble de la valeur-de travail, pour la durée
du travail, que nous possédons dans la division usuelle du
temps (en années, jours, heures, minutes et secondes) les unités
nécessaires et suffisantes à une comparaison sérieuse et à une
réduction exacte.

Kn admettant que l'influence des foi cesproductives techniques
puisse être mesurée pour tout produit spécial, ce qui n'a pas
lieu, comme nous le verrons encore amplement, il est néan-
moins certain que l'intensité du travail ne peut pas être me-
surée directement. Sans même examiner dès maintenant le tra-
vail dépensé dans des métiers très différents où nous avons
manifestement affaire à des grandeurs complètement incom-
mensurables, si nous considérons chaque marchandise en par-
ticulier et chaque branche isolée de production, nous nous
heurtons encore à une réelle impossibilité de mesurer directe-
ment l'intensité du travail ou delà réduire rationnellement à
une intensité moyenne du travail humain. Pour pouvoir me-
surer directement cette intensité, les instruments, dynamo-
mètres ou ergbmètres, adaptés à chaque genre de travail spé-
cial, nous font défaut. Ces instruments peuvent enregistrer
quelques formes très simples du travail musculaire, mais, pour
un genre de travail plus complexe, par exemple pour le travail
intellectuel, il n'en existe pas.
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La comparaison, par la voie deJa statistique, des produits

que les ouvriers d'un même métier fabriquent dans un temps
donné, ne saurait nous amener à des résultats exacts que pour
certaines espèces de travail physique, comme le travail des pa-
veurs ou des scieurs de bois. En outre, pour que ces calculs

pussent nous permettre de déterminer indirectement l'intensité

du travail et par suite la valeur de production sociale; nous se-
rions obligés d'enregistrer les résultais du travail de tous les
ouvriers dans une même branche d'industrie, ou de rechercher,

par toute autre méthode offrantdes garanties suffisantes d'exac-
titude, l'intensité moyenne du travail humain dans l'industrie

en question; ce procédé nous apparaît comme aussi imprati-
cable que l'ut-age d'instruments spéciaux (i).

11 faut donc renoncer à mesurer l'intensité du travail humain,
directement ou indirectement, quels que soient les avantages
promis par ce procédé — s'il pouvait réussir. Nous avons d'au-
lanl moins à nous y attarder, que l'intensité du travail est en

(1) Une tentative pour mesurer l'intensité du travail a été faite par
M. LÉO VON BUCH dans sa brochure précitée. En exposant les mêmes diffi-
cultés que nous venons d'examiner, il pense pourtant que « nolens volens,
nous avons à inventer autre chose». Il veut donc comparer l'intensité du

'.'travail h l'intensité limite optima du travail, laquelle, dit-il, est à consi-
dérer comme unité. Il entend par cette expression « le résultat du travail
d'un ouvrier obtenant le produit plein et entier de son travail et ne tra-
vaillant pas plus de 8 heures par jour ». L'intensité du travail par heure
d'un tel ouvrier est prise par lui comme unité. Nous nous éloignerions
trop de notre but si nous voulions critiquer'longuementcette proposition.
Faisons simplement remarquer que la tentative de M. Buch nous parait
avoir complètement échoué et qu'il ne saurait en être autrement, attendu
qu'en principe l'intensité du travail de l'ouvrier, dans les conditions
posées par M. Von Buch, difière avec la nature du travail et le métier
auquel il appartient^ et même avec lu personne du travailleur, Il n'y a
pas plus déraison d'accepter ici l'unité proposée par M. Von Buch que
de choisir comme mesure générale l'intensité du travail d'un ouvrier
dont la taille est de 1" 70 ou l'âge de 40 ans.

Cependant, si la mesure « inventée » par M. Von"Buch manque de
raison d'être, l'auteur a le mérite d'avoir très bien vu, à sou tour,
que la notion du t simple travail moyen » de Karl Marx est dépourvue d&

sens.
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somme un seul des facteurs qui décident de la quantité du tra-
vail appliqué aux produits. Nous savons que la valeur de pro-
duction des biens résulte de l'action compliquée <le trois
facteurs différents, que l'on ne saurait rationnellement séparer
dans la pratique. Tout particulièrement nous avons mis en lu-
mière, à ce point de vue, le troisième facteur: les forces pro-
ductives techniques qur-collaborent au travail et dont l'action, en
effet, se croise incessamment avec celle des deux autres fac-
teurs.

Dans la vie pratique, les difficultés que présente la détermi-
nation de la quantité de travail spnt résolues par la voie d'une /'
estimation empirique et grossière des produits : on apprécie {

ainsi les résultats du travail, les produits, au lieu du travail lui- j
même, en embrassant d'un seul regard la durée et l'intensité du
travail, ainsi que les conditions techniques dans lesquelles il s'est
accompli. Nous avons fait observer.que seuls les produits do
certaines catégories de travail physique peuvent être aiusi es-
timés avec quelque exactitude. Ce qui rend cette estimation
plus grossière et plus inexacte encore, (même pour les pro-
duits d'une seule branche de métier, c'est le fuit que la valeur
de production des biens dépend étroitement de la masse et des
qualités des instruments de travail ; l'usure de ces derniers est
un élément essentiel, qui entre sans altération, comme nous le

verrons encore, dans la valeur de production des biens el dont
l'action ne saurait être négligée.

Examinons maintenant' l'estimation des quantités de travail
telle qu'elle se fait dans la vie pratique. Supposons pour cela

que, dans une branche de métier où la valeur de production
présente encore le caractère de simple valeur-de-lravail, un
certain produit (N) — un ouvrage de tabletterie par exemple

—
soit fabriqué par un ouvrier déterminé, travaillant isolément,

en 10 heures, ce temps exprimant alors la valeur de production
personnelle ; que le même article soit produit en 60 heures dans
un atelier où un certain nombre d'ouvriers collaborent à sa fa-
brication et où se pralique la division du travail — nous imngi-
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nons par exemple que cinq ouvriers de même capacité que le
premier puissent confectionner ensemble l'article en 12 heures

— ; enfin qu'avec l'emploi des moyens techniques ies plus mo-
dernes et les plus perfectionnés, l'article soit fait en 50 heures."

Dès lors, 50 heures de travail (travail dans des conditions
données) seront considérées, communément, comme représen-
tant la quantité de travail socialement nécessaire à la confection
deTaiticle en question (1).

Il faut admettre, cependaut, que les conditions techniques
dans lesquelles s'accomplit la production dans le dernier de ces
trois cas sont accessibles à tous les producteurs. C'est ainsi que
le comprennent les producteurs eux-mêmes. A ce sujet, il faut
observer que les conditions techniques les plus favorables pour-
laient être attribuées à la collaboration d'influences particulières*
tombant BOUS le monopole d'un seul producteur ou de quelques
producteurs privilégiés : Il en peut être ainsi, par exemple,
quand une roue hydraulique est appliquée comme force mo-
trice. Dans ce dernier cas, 50 heures de travail ne représente-
raient pas la quantité de travail socialement nécessaire à la
fabrication de l'article que nous venons d'indiquer.Si, au con-
traire, les forces productives techniques sont à la portée de tous
les producteurs, chacun d'eux tendra à s'udapler aux conditions
extérieures les plus favorables, pour ne pas dépenser un travail
inutile ; il voudra « se mettre au courant des progrès du mé-
tier »,

Nous pouvons donc poser ici l\ règle suivante : Dans une
branche de métier oh la valeur de production se présente
comme simple valeur-de-lravail, la quantité de travail sociale-
ment nécessaire-à-la production d'un article est représentée

par la quantité de travail individuellement nécessaire dans ies

(l) Ce qui est appelé par RICARDO : « la quantité relative, de travail né-
cessaire pour produire la marchandise » {the relative quantity of labour
ivhioh is necessary for ils production) ; par KARL MARX : « le quantum

^de travail socialement nécessaire » {das Quantum gesellschaftlich noth-
tvendiger Arbeit).
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somme un seul des facteurs qui décident de la quantité du tra-
vail appliqué aux produits. Nous savons que la valeur de pro-
duction des biens résulte de. Jlaclion compliquée de trois
facteurs différents, que l'on ne saurait rationnellement séparer
dans la pratique. Tout particulièrement nous avons mis en lu-
mière, à ce point de vue, le troisième facteur: les forces pro-
ductives techniques qui"collaborent au travail et dont l'action, en
effet, se croise incessamment avec celle des deux autres fac-
teurs.

Dans la vie pratique, les difficultés que présente la détermi-
nation de la quantilé de travail sont résolues par la voie d'une
estimation empirique et grossière des produits : on apprécie
ainsi les résultats du travail, les produits, au lieu du travail lui-
même, en embrassant d'un seul regard la durée et l'intensité du
travail, ainsi que les conditions techniques dans lesquelles il s'est
accompli. Nous avons fait Observer .que seuls les produits de
certaines catégories de travail physique peuvent être ainsi es-
timés avec quelque exactilude. Ce qui rend celle estimation
plus grossière et plus inexacle encore* même pour les pro-
duits d'une seule branche de métier, c'est le fuit que la valeur
de production des biens dépend étroitement de la masse et des
qualités des instruments de travail ; l'usure de ces derniers est

un élément essentiel, qui entre sans altération, comme nous le

verrons encore, dans la valeur de production des biens el dont
l'action ne saurait être négligée.

Examinons maintenant' l'estimation des quantités de travail
telle qu'elle se fait dans la vie pratique. Supposons pour cela

que, dans une branche de métier où la valeur de production
présente encore le caractère de simple valeur-de-lravail, un
certain produit (N) — un ouvrage de tabletterie par exemple

— soit fabriqué par un ouvrier déterminé, travaillant isolément,

en 70 heures, ce temps exprimant alors la valeur de production
personnelle ; que le même article soit produit en 60 heures dans
un atelier où un certain nombre d'ouvriers collaborent à sa fa-
brication et où se pralique la division du travail — nous imogi-
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nons par exemple que cinq ouvriers de même capacité que le
premier puissent confectionner ensemble l'article en 12 heures

— ; enfin qu'avec l'emploi des moyens techniques les plus mo-
dernes et les plus perfectionnés, l'article soit fait en 50 heures."

Dès lors, 50 heures de travail (travail dans des conditions
données) seront considérées, communément, comme représen-
tant la quantité de travail socialement nécessaire à la confection
de l'article en question (1).

Jl faut admettre, cep-Vidaut, que les conditions techniques
dans lesquelles s'accomplit, la production dans le dernier de ces
trois cas sont accessibles à lous les producteurs. C'est ainsi que
le comprennent les producteurs eux-mêmes. A. ce sujet, il faut
observer que les conditions techniques les plus favorables pour-
raient être attribuées à la collaboration d'influences particulières'
tombant sous le ifionopole d'un seul producteur ou de quelques
producteurs privilégiés : 11 en peut être ainsi, par exemple,
quitnd une roue hydraulique est appliquée comme force mo-
trice. Dans ce dernier cas, 50 heures de travail ne représente-
raient pas la quantité de travail socialement nécessaire à la
fabrication de l'article que nous venons d'indiquer. Si, au con-
traire, les forces productives techniques sont à la portée de tous
les producteurs, chacun d'eux tendra à s'adapter aux conditions
extérieures les plus favorables, pour ne pas dépenser un travail
inutile ; il vou 1 a « se mettre au courant des progrès du mé-
tier ». :

Nous pouvons donc poser ici h règle suivante : Dans une
branche de métier où la valeur de production se présente
comme simple valeur-de-travail, la quantité de travail sociale-
ment nécessaire à la production d'un article est représentée

par la quantité de travail individuellement nécessaire dans 'es

(1) Ce qui est appelé par RICARDO Î « la quantité relative- de travail né-
cessaire pour produire la marchandise i {the relative quantity of labour
wkieh is necessary for its production) ; par KAKI, MARX : « le quantum

^de travail socialement nécessaire » {das Quantum gesellschaftlich noth-
vxndiger Arbeit).
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conditions techniques les plus favorables, pourvu, seulement,

que ces conditions soient accessibles à tous.
Faisons remarquer que dans_ les trois évaluations différentes

— 70, 60 et 30 heures — du coût de travail personnel s'exprime
l'action commune des trois facteurs distingués plus haut

:

duré et intensité du travail el aussi forces productives tech-

niques. . _
Supposons maintenant que certains ouvriers de capacité plus

que moyenne ou travaillant dans les conditions techniques les

plus favorables avec une intensité plus qu'ordinaire, dépensent
40 heures de travail à la fabrication de l'article N. Admettons

que 5 ouvriers le confectionnent en 8 heures. Leur travail, étant
le travail d'ouvriers de capacité plus que moyenne, jouira d'une

sorte de monopole par rapport à l'intensité, — tout comme
l'application de la roue hydraulique par rapport auoo condi-
tions techniques du travail. La valeur de production sociale de
l'article N, dans le dernier cas, continuera toujours à s'exprimer

en 50 heures de travail. En d'autres termes, 40 heures de travail
d'un tel ouvrier comptent dans la vie pratique comme 50 heures
de travail, dont l'intensité et la productivité technique servent
de base à la comparaison générale.

Ces 50 heures de travail sont des heures de travail concret et
nullement abstrait ; ce sont 50 heures d'un ouvrier de capacité
déterminée, travaillant avec une intensité déterminée et dans

les conditions techniques les plus favorables parmi celles que
l'on peut considérer comme accessibles à tous ; il est donc

question d'une certaine catégorie bien spéciale de travail dont
les £0 heures comptent, dans les conditions actuelles delà
production,comme les heures de travail socialement nécessaires

à la fabrication de l'article N. De même, le travail du premier
ouvrier dont il a élé question est du travail concret : travail d'un
ouvrier de capacité moyenne, exerçant son métier avec des

outils primitifs et travaillant, en conséquence de son isolement,
dans les conditions techniques les plus défavorables. Ce dernier
travail, tout en se prolongeant pendant une durée de 70 heures,
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n'est compté pourtant que pour 50 heures de travail sociale-
ment nécessaire à la production de l'article N.

il faut supposer que l'usure des moyens de travail, immeubles,
outils, etc., est la même pour tous les cas présumés, ou, du

.moiQSj qu'on ne lient pas compte, en pratique, des différences
d'usure. S'il en était autrement, si l'usure des instruments de tra-
vail était plus sensible dans le troisième et le quatrième cas

—
les instruments étant là plus précieux — que dans les deux

premiers, la valeur de production sociale qui serait transmise
chaque fois au produit pendant une unité de temps quelconque
(une heure par exemple) serait influencée par celle différence.
Dans un des chapitres suivants nous reparlerons de l'usure des
instruments de travail ; nous verrons que, tout comme la valeur
de production des matières premières et secondaires, elle e.ilre
entièrement dans la valeur de production des produits prêts à
ê*re consommés.

»
Tout d'abord nous faisons remarquerque l'évaluationgrossière

et peu exacte dont nous venons de parler, évaluation faite em-
piriquement et pour ainsi dire à tâtons dans la vie pratique, est
bien propre à démontrer que la valeur-de-travail nous ramène à
la période précapitalisle de la civilisation. En effet, il est évident,

au point de vue technique, que celte valeur, comme formegénérale
de la valeur de production, est naturellement bornée aux siècles
du travail d'artisans organisés. Les difficultés que présentait,
dans celte période,la détermination empirique delà valeur-de-
lravail sont mises en lumière, avec une clarté remarquable, par
les documents historiques des corporations et par les réglemen-
tations des échevins du Moyen Age. Par le développement des
forces productives techniques, le régime de la valeur-de-travail
devait nécessairement se transformer peu à peu, dans les di-
verses branches de métier, en ce que nous avons appelé le ré-
gime de la valeur de production capitaliste, — régime sous
lequel l'entrepreneurcapitaliste peut spécifier minutieusement
dans ses livres ses dépenses en salaires, matières premières et
secondaire?, ainsi que les frais d'amortissement du matériel.
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Dans l'exemple donné plus haut, 50 heures de travail repré-
sentent la quantité de travail socialement nécessaire, du fait

que les conditions dans lesquelles l'article N est produit peuvent
être considérées comme indiquant les limites générales du dé-

veloppement de l'industrie pour le mélier en question. Tout

autre est la question de savoir si, au marché, celle quantité de

travail se réaliserad'une façon correspondant nettement à ce
coût de production socialement nécessaire ; en d'autres termes,
si la valeur d'échange du produit N coïncidera exactement

avec sa valeur de travail social. Cela, nous le savons, ne dépend
exclusivement ni des producteurs seuls, ni des conditions dans

lesquelles ils ont dû produire. Dans le chapitre traitant de la

valeur d'échange, nous verrous de plus près que cela dépend

encore, en grande partie, des conditions de l'échange, —condi-
tions qui précisément nous permettent do voir en quoi la va-
leur d'échange et le prix de marché des dpnrées se dislinguer.l
de la valeur de production, qui n'en est qu'un élément impor-

tant. C'est seulement.dans le cas particulier où les quantités de

l'article N, fabriquées dans les conditions techniques les plus

avantageuses (conditions accessibles à lous), suffisent complète-

ment au marché pour couvrir la demande totale et effective

sans la surpasser sensiblement, que la valeur de production so-
ciale de l'article N se réalisera purement et .simplement dans la

valeur d'échange el le prix du marché.
De tout ce qui précède ressort nelleiu notre conception

de la valeur-de-lravail sociale : Celte valeur résulte en effet de

l'évaluation, à un même point de vue objectif, de quantités très

différentes de travail personnellement nécessaire et de leur

comparaison avec une d'entre elles considérée comme mesure
des autres.

,

Répétons, eu nous résumant, que la valeur-de-lravail sociale

ne suppose nullement la réduction du travail personnel des

producteurs particuliers à ce que l'on appelle « du travail hu-

main abstrait », ou bien, par exemple, au «simple travail mo-

yen » (einfache Durchschnitlsarbeit) de Karl Marx. Le « travail
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humain abstrait » (abslrakt menschliche Arbeil) de l'école
marxiste.est une notion qui n'a pas de sens réel, une entité mé-
taphysique.

En réalité, il n'existe que du travail concret : il n'y a que des
quantités de travail d'uue intensité déterminée, exécuté pen-
dant une période déterminée et dans des conditions techniques
déterminées ; ensuite les différentes; quantités de travail, com-
parées entre elles d'après les produits qu'elles procurent, sonles-
timée* égales suivant les principes généraux que nous avons
développés dans ce chapitre.

11. — La valeur-de-lravail sociale dans des branches différentes
de métier. Influence de la valeur d'uîage du travail.

Mémedanj les limites d'un seul métier, nous avons dû en-
visager la valeur-de-travail des produits comme impossible à

mesurer avec exactitude, — soit, directement, par l'évaluation
de là grandeur des facteurs décisifs, soit indirectement, au
moyen de la statistique, parla réduction de tout travail à du
travail humain moyen.

Nous avons été condamnés à une grossière évaluation em-
pirique, telle qu'elle se fait daus la vie journalière par la com-
paraison mm de différentes quantités de travail, mais de leurs
produits.

D'autre part, nous avons pu remarquer que c'étaient généra-
lement des produits parfaitement pareils ou, du moins, des pro-
duits de même espèce qui, dans un même métier, étaient ainsi
soumis à notre jugement. L'évaluation empirique des produits
y avait du moins une base fixe sur laquelle elle pouvait encore
s'appuyer avec quelque sécurité, Aussi avons-nous pu remar-
quer que parfois ~ lorsqu'il était question de certaines espèces
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de travail manuel
<—

l'intensité et, avec elle, la quantité du tra-
vail était, mesurable avec une exactitude relativement grande,
si nous voulions comparer les quantités visibles et pal-
pables d'un produit, fabriquéës'dàhs une unité déterminée de
temps.

Evidemment, ce critérium n'est pas toujours applicable,
même si nous voulons nous borner à comparer différentes
quantités de travail de Ja même espèce, exercé dans le même
métier.

Le chapeau de dame confectionné en quelques minutes par
une modiste habile et paré avec un goût exquis d'un simple
ruban peut posséder non seulement plus de valeur d'échange
(voir plus haut, p. 179), mais aussi plus de valeur de production

que le chapeau qui a coûté plusieurs heures de travail à une
modiste moins habile ou à une apprentie.

Le travail de l'excellente^ modiste et celui de l'apprentie
sont lous deux du travail de modes ; il est impossible néan-
moins d'évaluer la quantité de travail de l'une par rapport à

celui de l'autre. Il ne s'agit plus ici d'un travail musculaire
analogue à ceux qui nous ont servi d'exemples tout à l'heure ;

nous n'avons plus devant nous des quantités différentes de

produits absolument pareils, comme des tas de pavés ou des

piles de bois. Et cependant nous déclarons sans hésitation,

que le travail de la modiste habile est supérieur à celui de

l'apprentie. L'observation de semblables phénomènes a déjà
amené les économistes de l'école classique à formuler cette idée

juste, qu'en considérant le travail comme la source de toute
valeur, on ne saurait fermer les yeux sur les différences qualifi-

catives du travail. C'est déjà l'opinion de Smith (1). Ricardo do

(1) « II peut y avoir \> ius de travail dans une heure d'ouvrage pénible

que dans deux heures de besogne aisée, ou dans une heure d'application
à un métier qui a coûté dix années de travail à apprendre, que dans un
mois d'application d'un ganre ordinaire et à laquelle tout le monde est
propre. » ADAM SMITH, Wealth of Nations, livre I, chap. v, p. 39 ; trad.
franc, tome I, p. 36.
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son côté déclarait que la valeur de chaque espèce de travail est

c bientôt fixée » et qu'elle l'est « avec assea de précision pour
satisfaire à toutes les nécessités de la pratique ». « Elle dépend
beaucoup, ajoutait-il, de la dextérité comparativedu travailleur,
el de l'intensité du travail accompli. » (1).

La théorie moderne de la valéur-de-lravail participe encore
nettement de l'opinion de l'école classique à ce propos. Karl Marx

a formulé son opinion dans les termes suivants : « Le travail com-
plexe (skilled labour, travail qualifié) n'est qu'une puissance du
travail simple, ou plutôt n'est que le travail simple multiplié, de
sorte qu'une quantité donnée de travail complexe correspond à
une quantité plus grande de travail simple. > (2).

C'est fort commode, mais dès qu'il s'agit de savoir à combien
de travail dit « simple » correspond une quantité déterminée de
travail dit « complexe », cette formule nous laisse dans l'em-
barras, même's'il est question dé deux quantités de travail du
même métier,

Ricardo, en nous assurant que, dans l'échange, la valeur de
chaque espèce de travail est bientôt fixée et qu'elle l'est avec
assez de précision pour satisfaire aux nécessités de la pratique,
a fait bon marchéd'un des plus délicats problèmes de la science
économique, problème dont la difficulté n'a pas échappé à l'atten-
tion de ses contemporains. Adam Smith parlait ici d'une « grosse
équité » (thaï sort ofrough equality) qui, tout en étant estimée
suffisante pour « le train des affaires communes de la vie », n'est
pourtant pas fort exacte (3).

Si la justesse de cette dernière assertion paraît déjà souvent
évidente lorsqu'il s'agit du travail de différents ouvriers exerçant
le même métier, — la maîtresse modiste et l'apprentie modiste

parexemple,'^^1a comparaison du travail et dé ses produits,
soulève de nouvelles difficultés lorsqu'il est question de métiers
différents.

(1) RicARto, Principles, chap. i, section II, p. 15 ; cl. trad. Irani;., p. 10.
(2) KARL MARX, Das Kapital, tome I, p. 11 ; cf. trad. Roy, p. 17, col.i.
(3) ADAM SMITH, loc. cit.

Cornélissen 15
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En passant, nous avons déjà fixé l'attention sur une circons-
tance extérieure très importanten'appartenant pas, il est vrai,

aux fadeurs décisifs de la qualité du travail, mais pouvant in-
fluer cependantd'une façon considérable sur la valeur-de-lravail
de ses produits. Ce sont les risques d'accidents, de maladieou de
mort, que court le travailleur et qui sont beaucoup plus grands

pour une catégorie de travail que pour une autre, On sait que;
lors de la construction de la tour Eiffel, on comptait, dans l'éva-
luation grossière des salaires des ouvriers, avec le caractère par-
ticulièrement dangereux du travail dans les pariies hautes de la

tour. Une différence de quelques mètres de plus au-dessus du sol

se traduisait par une différence dans l'évaluation pratique du
travail. Le nombre des vies humaines qu'a coûté la construc-
tion de la tour de 300 mètres a prouvé que cette différence
d'évaluation était du moins très fondée, bien que nous ne puis-
sions pas la considérer comme une indication exacte des diffé-

rences de valeur. Des quantités'égales dé travail égal étaient ici
évaluéesdifféremment, lorsque le travail était fait à des hauteurs
différentes et entraînait, par suite, des risques différents pour la
vie du travailleur. Dans le cas choisi, le travail d'un ouvrier
était comparé à celui d'un autre dans un môme métier, ou bien,

-si le métier différait el si l'on comparait, par exemple, le travail
des mécaniciens à celui des maçons ou des terrassiers, c'était,
dans tous les ras, ce qu'on appelle du travail manuel.

Comment comparerons-nous, cependant, une heurede travail
du savant, du journaliste ou de l'artiste à une heure de travail
du mécanicien ou du maçon? Non seulement la possibilité d'ap-
pliquer une mesure plus ou moins exacte cesse d'exister ici, mais
il faut mêmeconsidérer ces grandeurs comme incommnihurables.
Vouloir comparer el mesurer l'un par l'autre l'effort intellectuel
d'un chimiste et l'effort musculaire d'un forgeron est une impos-
sibilité que rien ne saurait résoudre ; il est non moins impossible
de comparer un travail à l'autre par l'évaluation de leurs pro-
duits respectifs ; ici non plus, nous n'avons pasde terme de com-
paraison.
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La théorie ultérieure de la valeur-de-lravail ne s'est pas mieux
dégagée de cette difficulté que l'économie classique. La réduc-
tion proposée par Marx d'une quantité de travail qualifié « tra-
vail d'un poids spécifique supérieur » (Arbeil vonhOheremspe-
cifischen Gewicht) à un multiplex de « travail simple » est
scientifiquement impossible (l). Il est vrai que, sous le régime
du salariat, la vie sociale a souvent recours, pour récompenser
le travail, à un système bien fait pour contenter ceux qui dé-
sirent moliver et justifier la réduction dont nous venons de par-
ler; mais une telle réduction resle toujours arbitraire et ne sau-
rait être invoquée dans la science économique. Lorsque nous
éludions la valeur-de-travail des produits, c'est la valeur-de-
travail réellement existante que nous devons analyser et non la
rémunération du travail sous le système coercitif du salariat
moderne. Combien de fois la vie journalière ne fait-elle pas la

preuve de ses évaluations injustes 1 Nous verrons qu'elle place
parfois le travail complètement inutile ou même nuisible bien
au-dessus du travail le plus nécessaire et le plus utile à l'huma-
nité. Ses décisions ne sauraient s'imposer à la science à litre de
calculs exacls ou même approximativement justes : aussi ne re-
posent-elles, en réalité, que sur le droit du plus fort.

Marx — et il a de bonnes raisons pour cela — n'entre pas
plus profondément dans la question et s'abstient de décrire en
délail l'opération par laquelle le travail qualifié se réduit en
soi-disant v travail simple ». • Les proportions diverses, dit-il,
suivant lesquelles différentes espèces de travail sont réduites au
travail simple comme à leur unité de mesure, f/établisseut par

(i)-Karl Knies a~e\i~paTfaitement raison de s'opposer à cette théorie de
Marx dans les termes suivants: «... Aussi fictive doit nous paraître la sup-
position qu'une valeur d'usage réelle, qui est le produit d'un travail
« complexe », pourrait aussi bien avoir été créée par un multiplex de
.travail «simple ». En réalité, un élève n'accomplit pas plus le chef-
d'oeuvre du maître dans un multiplex du temps dépensé par celui-ci
qu'un édifice superbe n'est un"multiplex de baraques. » (KNIES, Das Geld,
2e édit., chap. iv, p. 156.)
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un processus social à l'insu des producteurs, etleurapparaissent,

en conséquence, comme données par la tradition. » (1).

Lorsque, enfin, il lui faut motiver tant soit peu celte singu-

lière méthode de réduction, il prétend que dans ce travail com-

plexe, se présentant vis-à-vis du travail simple comme travail

« d'un poids spécifique supérieur»), se manifeste une force de

travail « qui coûte des frais plus flavés d'éducation»et dont «la
production coûte plus de temps ûa travail » (2).

On sait, du reste, qu'Adam Smith exprimait déjà un avis sem-
blable (3).

De prime abord, nous faisons observer, et celte observation

nous arrêtera encore dans la suite de ce chapitre, que ce qu'il

en coûte pour former l'ouvrier et sa force productive ne corres-
pond pas nécessairement à la valeur des produits qu'il fabrique.
Si. par hasard, l'éducation d'un barbouilleur médiocre a coûté

plus que celle d'un peintre né artiste « par la grâce du Génie », -
l'étude étant plus pénible pour le premier que pour le second,—

on aurait lorl cependant d'en inférer que l'oeuvre de l'homme
médiocre soit supérieure à celle du véritable artiste.

En outre, admettons qu'une force productive ayant exigé des

(1) KARL MARX, Das Kapital, tome I, chap. i, p. 11 ; cf. trad. franc.,
p. 17, col. 2.

(2) Loc. cit., chap. v, p. 178 j cf. trad. Roy, p. 84, col. 1. Dans la tra-
duction, ce passage est beaucoup moins clair et moins catégox-ique que
dans le texte original. A titre de comparaison nous faisons donc suivre
ce dernier : « Die Arbeit, die als hbhere, komplicirtere Arbeit gegenûLer
der gesellschaftlichen Durchschnittsarbeil gilt, ist die Aeusserung einer
Arbeitskraft, worin hbhere Bildungskosten eingehn, deren Produhlion
mehr Arbeitsseit kostet und- die daher einen hoheren Werlh hal als die
einfâche Arbeitskraft'. Ist der Werth dieser Kraft hôher, so ciusserl sii
sichaberauch in hôherer Arbeit und vergegenstundlicht sich daher, in
denselben Zeitrâumen, in verhaltnissmiissighoheren Werthen. »

(3) « Il est rare que de pareils .talents s'acquièrent autrement que par
une longue application, et la valeur supérieure de leur produit n'est sou-
vent qu'une compensation raisonnable du temps et du travail qu'on doit
mettre à les acquérir. » (ADAM SMITH, Wealth of Nations, livre I, ch. vi,
p. 52 ; cf. trad. franc., tome I, p. 60.)
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«
frais plus élevés d'éducation » (hohere Bildungshosten, voir

la note précédente en texte allemand) se présente, en effet, dans
la société actuelle comme créatrice de travail « d'un poids spé-
cifique supérieur » ; notre problème ne se trouve nullement ré-
solu par là. En dernière analyse, la théorie de la valeur*de-
travail nous renvoie toujours, comme preuve de son hypothèse
de la réduction du travail complexe au travail simple, à la pra-
tique de notre société capitaliste en affirmant que là, du moins,

la réduction a réellement lieu (l).
Au lieu d'éclaircir les phénomènes sociaux, celle théorie, dé-

veloppée spécialement dans la doctrine de Marx, accepte tels
qu'ils sont ces phénomènes. Au lieu de les analyser et de les
soumettre à une critique rigoureuse, toutes les fois qu'ils ne cor-
respondent pas à la logique sociale et sont susceptibles d'être
modifiés ou détruits par le développement progressif de notre
civilisation, la théorie marxiste de la valeur-de-travail s'incline
ici devant les faits, fondant ainsi sur les iniquités sociales exis-

tantes une théorie scientifiquement insoutenable. Dans sa doc-

trine de la réduction du travail complexe, qualifié, au « travail
simple » et dans les motifs sur lesquels il base celte doctrine,
Karl Marx n'a pas su s'élever au-dessus de la théore, classique
de Smith. Ayant besoin de cette réduction pour la construction
de son système, il l'a empruntée à l'école classique avec tous'
ses défauts.

Il est vrai que l'on pourrait plaider cette circonstance atté-
nuante : Marx s'était proposé d'analyser, dans son Capital, la
constitution et le développement de la productioncapitaliste. A
l'endroit même que nous venons de critiquer, il a fait remar-
quer d.ans uneJioLe.que « la distinction entre le travail supérieur

(1) « Si des économistes comme il faut se sont récriés contre cette
« assertion arbitraire »>, n'est ce pas le cas de dire, selon le proverbe alle-
mand, que les arbres les empêchent de voir la forêt I Ce 'qu'ils accusent
d'être un artifice d'analyse, est tout bonnement un procédé qui se pratique
tous les jours dans tous les coins du monde. » (Le Capital, tome I, trad.
franc., p. S4, col. 2. Ce passage ne se trouve pas dans le teste original.)
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et le travail simple (skilled and unskilied' labour) repose en
partie sur de pures illusions, ou du moins sur des différences

qui ont cessé d'être réelles et ne continuent à vivre que par une
convention traditionnelle; etnen partie aussi sur la condition

inférieure de certaines couches de la classe ouvrière, qui leur

permet moins qu'à d'autres de revendiquer la valeur de leur

force de travail. »_(!).. Je prétends pourtant que celte observa-

tion de Marx ne répare pas sa faute d'avoir développé ici une
théorie scienlifiqudinent fausse, en se basant sur ces mêmes rap-
ports de violence el d'exploitation sociale dont il a si bien lui-

même exposé l'origine historique.
Tandis que, dans le système de Karl Marx, la ' réduction du

travail qualifié à un multiplex de « travail simple » nous est

apparue comme illogique et insoutenable, elle est, au contraire,
parfaitement à sa place dans l'économie officielle des classes

dirigeantes, telle qu'elle se_présente pour défendre l'ordre social

existant. L'identification de la « valeur-de-travail» du produit

avec la valeur de production de l'ouvrier et de sa force de

travail, est précisément un trait caractéristique du régime de

production capitaliste (-2).

Ainsi, pour l'apologiste de l'ordre social existant, l'énigme
_sdevant laquelle nous nous trouvions placés tout à l'heure est fa-

'cile à résoudre. L'effortd'esprit du chimiste et l'effort musculaire
du forgeron se présentaient à nos yeux comme des grandeurs
incommensurables et les produits de leur travail comme,dis
substances hétérogènes, de sorte que la quantité de l'un de ces
produits ne pouvait pas s'exprimer par une certainequantité de

l'autre. Dans l'un el l'autre cas, cependant, nous avons affaire à

une dépense cérébrale, nerveuse, musculaire de l'homme, dé-

(1) KARL_MARX, loc. cit., note à la page 178 ; cf. trad. franc., p. S4, col 2.

(2) « Il ne faut pas confondre, naturellement,le « travail rémunéré » (Kos-
tenarbeil) et le « coût du travail » (Arbeitskosten). La dernière expres-
sion signifie a totalité des salaires qu'un produit a coûtés à l'entrepre-
neur, la première est la sommé du travail même. » (RODBERTUS, Sociale
Frage, tome 1, note à la page 68.)
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pense qui doit être rétablie par une absorption de nourriture et
d'oxygène. N'oublions pas que, pour certains économistes, parmi
lesquels se trouve Marx, a la valeur de la force de travail équi-
vaut à la valeur des moyens de subsistance nécessaires à l'entre-
tien de son possesseur » (4).

C'est donc là le point d'égalité, le « quelque chose de com-
mun P, que l'on ne cherche plus cependant, comme il l'aurait
fallu, dans les produits mêmes, mais chez les producteurs (2).

Ce qu'il y a de commun entre les services de trait du cheval et
les oeufs de la poule, c'est que les deux animaux absorbent de
l'avoine. De môme, l'élément commun existant entre le produit
de travail du chimiste et celui du forgeron, c'est le fait que tous
deux mangent du pain ; la différence commence avec la viande.
La conclusion est facile à tirer : Monseigneur l'archevêque et le
piqueur de l'Elysée, logés dans un palais, couvrent leur table de
bécassines et de saumons, tandis que le simple journalier se
nourrit de pommes de terre et habite un taudis : il en ressort,
pour l'apologiste de la société actuelle, que les produits du tra-
vail du pauvre diable sout aux produits du travail de Monsei-

gneur comme les pommes de terre sont au saumon.
Le malheur est que les prémisses sont fausses ! Même dans la

société capitaliste, la valeur incorporée dans les produits par le

(1) MARX, loc. cit., ch. iv, p.. 148; cf. trad. fr., p. 73, col. 1.
(2) « Si l'on fait abstraction (!) de toute affectation particulière donnée

à l'activité productrice, et par conséquent du caractère utile du travail,
il ne reste à cette activité d'autre propriété que d'être une dépense de
force de travail humaine. La couture et le tissage, quoique étaut des ac-
tivités productrices qualitativement différentes, sont l'une et l'autre des
dépenses de force cérébrale, musculaire, nerveuse, manuelle, etc., et,

"dans ce séhsjTsQn'rtoutes deux du travail humain. Ce sont seulement (!)
deux manières différentes de dépenser de'la force.de travail humaine.
Assurément cette force de travail doit être développée à un degré plus ou
moins considérable, selon qu'elle est dépensée sous telle ou telle forme.
Mais toujours la valeur de la marchandise représente purement et simple-
ment du travail humain, rien d'autre qu'une dépense de travail humain. »
(KARL MARX, Das Kapital, tome I, chap. i, p. Il ; cf. trad. franc, p. 17,
col. 1.)



232 PARTIE IV, — LA VALEUR DE PRODUCTION

travail humain ne se résout pas dans les frais de la production
du travailleur et de sa force do travail, Nous avons déjà cons-
taté ce fait en comparant le produit du travail de l'artiste à celui
du barbouilleur. Plus encore : Dépensez les mêmes sommes pour
l'entretien matériel, le développement intellectuel et l'éducation
technique de vingt individus différents; vous obtiendrez vingt
résultats différents. La_société capitaliste elle-même, malgré
l'à-peu-près de ses évaluations, juge de vingt façons différentes
le produit de leur travail. Reste le cas où la violence intervient
et décide de la valeur, comme l'épée de Constantin le Grand dé-
cida des « vérités » de la religion chrétienne.

Sous le régime capitaliste, on s'explique, il est vrai, par les

frais de production de l'avoine, les frais de production des oeufs
des poules, comme ceux des services de trait du cheval ; de
même on s'explique les frais des services humains par les frais
d'entretien de l'ouvrier. Cela^n'empêchepas que, dans la science
économique, nous ayons à distinguer nettement entre ces deux
notions : d'une part, la valeur-de-travail d'un produit, s'expri-
mant dans la quantité de travail que ce produit représente et
dans la valeur spécifique de ce travail ; d'autre part, la valeur
de production du travailleur, s'exprimant, en dernière analyse,
dans la quantité des vivres, vêtements, etc., que le travailleur
reçoit pour son entrelien.

Nous voici doue au coeur de la question : Les différentesquan-
tités de travail d'espèces hétérogènes appliquées aux produits
de différents métiers ne peuvent pas être mesurées l'une par
l'autre. Aussi doivent-elles être considérées, pour des branches
de mélier très différentes — celles du travail musculaire et celles
du travail purement intellectuel, par exemple — comme des
grandeurs incommensurables. La substitution à ces grandeurs in-
commensurablesdes frais d'entretien des travailleurs qui créent
les produits en question, caractérise précisémentles iniquités so-
ciales. Nous avons vu cette substitution entraîner nécessaire-
ment des évaluations fausses que la science économique de

nos jours ne peut pas accepter.
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Celle substitution, enfin, est pour nous une nouvelleexplication
du problème historique, déjà effleuré : pourquoi la valeur-de-
travail primitive a-t-elle du se transformer en valeur de produc-
tion capitaliste avec le développement des forces productives et
la naissance de la bourgeoisiecapitaliste comme classe dirigeante
de la société ? Sous la pression de la vie capitaliste, en effet,
c'est la concurrence qui résout la difficulté de réduire le a tra-
vail complexe » au prétendu «travail humain simple >, et de
déterminer quel travail comptera, à la fin, comme a travail
simple », De l'évaluation primitive, quoiqu'au fond rationnelle
encore, de la valeur du travail d'aprèssa durée et son intensité,

ou bien d'après son produit,—évaluation qui nous ramène aux
temps des corporations médiévales, —est sorti, non pas un sys-
tème scientifique de calculs compliqués, du reste inapplicable,
mais une solution des difficultés économiques par la voie de la
violence. H suffit aujourd'hui, en dernière analyse,pour résoudre

ce problème théorique de l'économie, de savoir dans quelles
mains se trouvent les moyens de contrainte sociale.

Cette décision, cependant, n'est maintenue que par l'im-
puissance et la pauvreté des masses ouvrière* qui, dans la
lutte de la concurrence, doivent trop souvent vendre leur tra-
vail à tout prix, pour répondre aux premières nécessités de la
vie. Partout où la décision de la force n'intervient pas dans
la vie sociale, comme dans l'exemple du barbouilleur et de l'ar-
tiste, la tentative de remplacer la valeur-de-travail du produit
par la valeur de production du travailleur doit évidemment
échouer.

Nous avons à pousser plus loin encore noire analyse et àexa-
rainerile plus.prèsjinenouvelle erreur essentielle des doctrines
modernes de la valeur-de-travail ; celle erreur a empêché que
beaucoup de fautes des économistes classiques pussent être
mises en lumière. C'est encore contre une confusion introduite
par les théories de Karl Marx que nous aurons à diriger notre
critique.

Marx et son école partent de l'hypothèse que le travail, bien
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qu'il soit la substance créatrice exclusive et générale de la va-
leur, ne possède pas de valeur par lui-môme (t).

Cette hypothèse, du reste, procède rigoureusement de sa
thèse fondamentale que nous avons critiquée plus haut: les
biens qui ont une valeur sont seulement ceux qui ont été pro-
duits par le travail. Aussi fausse que celte thèse est encore la
proposition qui en découle.

Le travail possède certainement de la valeur, et même de la
valeur sous les trois formes que nous connaissons : valeur
d'usage, valeur de production, valeurd'échange.

Nous savons que les purs dons de la nature peuvent avoir
de la valeur, bien qu'ils n'en présentent pas toujours les trois
formes. La chaleur du soleil, par exemple, fait hausser en hiver
la valeur d'usage et en même temps le loyer des chambres si-

tuées au midi ; les hôteliers suisses ou niçois savent bien
exploiter cette valeur des rayons solaires (2).-

A l'étal potentiel,-sous forme de bois ou de charbon, la cha-
leur peut donner une valeur spéciale aux terres dans lesquelles
elle se trouve accumulée. Nous savons que cette valeur ne peut
pas être identifiée tout simplement avec les dépenses en tra-
vail et en capital nécessaires pour abattre la forêt ou pour

"exploiter la mine. De même l'énergie potentielle humaine, la
force de travail de l'ouvrier"possède une valeur spéciale que
l'on ne saurait davantage identifier purement et simplement

avec le coût nécessaire à son entretien et à sa reproduction.
Dans le deuxième tome de notre ouvrage, nous aurons l'occa-

sion de revenir encore sur celle thèse de Marx, que l'ouvrier
vend, non son travail, mais sa force de travail. Dans l'histoire

-
(1) « Ce qursur le marché fait directement vis-à-vis au capitaliste, ce

n'est pas le travail, niais le travailleur. Ce que celui-ci vend, c'est sa
force de travail... Le travail est la substance et la mesure immanente des
valeur?, mais il n'a lui-même aucune valeur. * (KARL MARX, Das Kapital,
tome î, ch. XVH, p. 548 ; cf. trad. franc., p. 232, col. 1.)

(2) Mentionnons encore la haute valeur po&sédée, dans les pays de vi-
gnobles, par les terres exposées au midi.
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des organisations ouvrières et de leurs luttes contre les entre-
preneurs, nous trouverons la preuve du contraire : les ouvriers,
tout au moins, n'entendent pas vendre leur force de travail,
mnis simplement leur travail; ils ont même lâché de vendre

un nombre toujours décroissant d'heures de travail contre les
mêmes salaires ou même contre des salaires croissants. D'autre
part, nous verrons l'entrepreneur capitaliste ou ses représen-
tants veiller attentivement à ce que ses ouvriers ne lui volent

pas une minute du temps convenu ou s'opposera ce que, pen-
dant cet espace do temps, ils donnent une intensité de travail
insuffisante. Si, par hasard, l'entrepreneur tient encore compte
de la force de travail de ses ouvriers, lorsque l'un d'entre eux,
par exemple, est momentanément dan3 l'impossibilité d'exé-
cuter le travail convenu, c'est évidemment un acte de généro-
sité et d'humanité de sa part, à moins qu'il né cède à la crainte
de l'organisation ouvrière. En effet, il ne se croira pas obligea
le faire en tant que capitaliste. Comme entrepreneur capitaliste,
la force de travail, ainsi que la santé et la vie de son personnel,
peuvent lui être indifférentes aussi longtemps qu'il trouve assez
d'ouvriers à embaucher. Il exige et peut exiger, selon son con-
trat, du travail réel. En tant qu'entrepreneurcapitaliste il s'en
tient à son « billet », —- oomme le Shylock de Shakespeare. Le

cas où le capitaliste, par égoïsme bien compris, peut prendre à
coeur le bien-être de son personnel et le bon soin de leur force
de travail n'est qu'un cas exceptionnel dans la société actuelle.

Pour le moment c'est le travail humain et non la force de
travail que nous avons à analyser. Contrairement aux doctrines
de l'école marxiste, c'est bien le travail humain qui se présente

.
à nous comme_une marchandise (1). Par son aptitude à pro-

(1) M. L. v. BORTKIEWICZ, après avoir rappelé que-Marx parle, lui-
même, dans sa Misère de la Philosophie, du « travail » comme marchan-
dise et que celte même terminologie se retrouve encore par-ci par-là dans
le Capital (p. e. Das Kapital, tome 1, p. 361 ; trad. Roy, p. 156, col. 1),
fait remarquer que l'expression tant aimée par Marx de « travail non
payé » {unbesahlte Arbeit) serait inadmissible, si, en réalité, l'ouvrier ren-
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duirede la valeur et des marchandises il a revêtu lui-même le

caractère de valeur et de marchandise, do même que, par son
aptitude à se transformer en capital (au sens étroit du mot),

une somme d'argent est elle-même capital (« capital potentiel »,
comme le dit fort bien Karl Marx).

D'autre part, si le travail humain, analogue en cela aux purs
dons de la nature, peut-posséder de la valeur, il se dislingue
d'eux par une différence caractéristique.Les purs dons de la na-
ture possèdent,dans certaines circonstances,de la valeur d'usage ;

par suite, après avoir été appropriés par quelqu'un, ils peuvenl,
dans la société actuelle, procurer aussi une valeur d'échange à
certains biens, — nous en avons fourni divers exemples. Mais

les purs dons de la nature, précisément parce qu'ils ne sont pas
produits par l'homme mais se mettent gratuitement à son ser-
vice, ne possèdent pas de valeur de production. Par là ils se
distinguent du travail, qui est.lié à la personne.du travailleur et

par suite à son entretien matériel et à son éducation intellec-
tuelle et technique. C'est cette valeur de production du travail,
si l'on veut, qui se résout dans la valeur de production de la
force de travail, c'est-à-diredans la somme des moyens de subsis-

dait, non son travail, mais sa force de travail. (Voir Archiv fur Sosial-
teissenschaft uhd Sosialpolitih, Band XXV, Heft2 — septembre 1907 —

j
pages 4S2-483.)

M. BortkieVicz a raison. Si Marx se place au point de vue juridique
d'après lequel « l'ouvrier libre » n'a rien à reprocher à l'entrepreneur ca-
pitaliste quant aux conditions de l'échange, s'il prétend que le capitaliste
paye à l'ouvrier sa marchandise, force de travail, juste le prix qu'elle vaut
au marché, — alors il n'y a plus de • travail non-payé », quand même l'ou-
vrier travaillerait 15 ou 20 heures par jour. Tout est payé, parce que la
« force' de travail » est « payée ». Pour parler la langue de Marx : * il y
a échange d'équivalents^la marchandise,est payée à sa valeur » (Es iver-
den Equivalente ausgetaùschl, die Waare wird su ihreni Werthe be-
zahlt. Voir MARX, loc. cit., chap., IVJ § 3, Kauf und Verkauf der Ar-
beitshraft, pages 143 et 154; cf. trad. fr., pages 71 et 75.)

On voit que les sophismes juridiques- de Marx ne-servent ici qu'à em-
brouiller les questions, fait que Marx a dû sentir-lui-même. Cf. sur ce
dernier point: Dos Kapital, loc. cit., chap. xvi, p.545; trad. franc.,
p. 230.

•
-;
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lance nécessaire au travailleur. Mais le travail a encore sa va-
leur d'usage spéciale et ici, pour le travail comme pour toute
autre marchandise, c'est cette valeur d'usage qui intervient dans
l'échange et distingue nettement la valeur d'échange du travail
de sa valeur de production.

C'est encore par l'influence de la valeur d'usage du travail que
s'expliquent certains phénomènes économiques demandant ici

quelque éclaircissement. C'est l'influence de la valeur d'usage
spéciale qui procure au travail de l'artiste ou de la grande mo-
diste son caractère de travail supérieur et qui donne à ses pro-
duits une valeur d'échange considérable, Les produits inférieurs,
vendus à bas prix, peuvent exiger des frais de production iden-

tiques ou même plus élevés.
Pour la marchandise travail, comme pour toute autre mar-

chandise, la doctrine de la valeur-de-travail, telle qu'elle est for-
mulée par Marx, pèche par la base ; ici plus qu'ailleurs, par la
nature du sujet, se montre d'une façon sensible l'inexaclilude
de son hypothèse' ondamentale, selon laquelle ont seules de la
valeur les richesses qui ont coûté du travail, et seulement en
tant qu'elles en ont coûté.

Nous connaissons déjà la valeur d'usage des biens sous son
double caractère de valeur d'usage personnelle et de valeur
d'tisage sociale ; nous retrouvons ce double caractère en ce qui

a trait au travail, comme en ce qui a trait à toute autre mar-
chandise.

Dans notre exemple des oeuvres d'art et des articles de modes
de qualités différentes, c'est la valeur d'usage personnelle du
travail que l'acheteur aura à apprécier. 11 s'agit ici de la satis-
faction des besoins et des désirs purement personnels de cer-
tains âmateur¥~ou clients. Lorsque cependant l'oeuvre d'un ar-
tiste se distingue tellement de celle de ses confrères qu'elle est
achetée pour un musée et devient, pour ainsi dire, un patri-
moine public, nous pouvons considérer que lé'lravail de l'artiste,
en même temps que son oeuvre, a présenté une valeur d'usage
sociale toute particulière, dépendant encore, en premier lieu,
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des propriétés intrinsèques de ce travail, mais se manifestant

comme un rapport nouveau entre le produit de ce travail et
l'homme.

Pour la très grande partie des-articles de consommation
journalière, la valeur d'usage sociale — aussi bien celle du tra-
vail que celle de son produit — n'entre en jeu qu'en tant que
les besoins et les désirs personnels d'un consommateur particu-
lier sont une partie dëTensemblë des besoins et désirs hu-
mains. Mais, dans cette ifiesure, l'action de la valeur d'usage
sociale du travail est générale et s'applique incessamment.

Ordinairement, la seule question est de savoir laquelle des
deux — valeur d'usage personnelle ou valeur d'usage sociale
du travail — est mise au premier plan ; de la réponse dépend

pour beaucoup notre jugement et sur le travailet sur son produit.
On considère généralement la mort comme un malheur pour

la personne qu'elle frappe; au point de vue objectif, cependant,
il serait plutôt malheureux que les hommes vécussent éternelle-
ment. Il peut arriver, de même, qu'un travail quelconque pos-
sède une valeur d'usage essentiellement élevée pour un cer-
tain individu ou pour un petit cercle de personnes, tandis qu'au
point de vue objectif et social, le même travail doit être con-
sidéré comme entièrement iuutile, voire même nuisible.

Le travail du valet de pied possède probablement une va-
leur d'usage fort élevée pour son maître, qu'il soit prince ou
haut fonctionnaire d'une république. Néanmoins, son travail,'",
jugé d'après sa valeur d'usage sociale, peut paraître inutile
à l'un d'entre nous, nuisible à l'autre, à cause de l'exemple
d'oisiveté que donne ce travailleur comme à cause du coût de

son entretien. Ici et dans les cas semblables,comme nous l'avons
fait remarquer ailleurs, il y aura autant d'opinions que de juges.

Cela n'empêche pas que Ton peut poser, en celte matière,
quelques principes fondamentaux :Sans contredit, nous devons
attribuer la valeur d'usage sociale la plus élevée aux espèces de
travail qui répondent auoe premières nécessités matérielles des
hommes) et rendent possibles nos relations, noire vie eu société.
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En partant du principe: d'abord le nécessaire, ensuite Vutile}
enfin l'agréable, nous pouvonsassurémeDldiscuterencoresur les
différentes catégories de travail humain et sur la place à attri-
buer à chacune d'elles ; mais nous pourrions nous entendre, du
moins, sur les grandes lignesà suivredans nos évaluations..

Sans doute, il s'agit ici d'un examen sociologique très impor-
tant, qui louche d'ailleurs par plus d'un point à la science éco-
nomique, mais quiest des plus difficiles et des plus ingrats.
C'est une raison de plus pour apporter notre part d'éloges à
l'esprit pratique d'Adam Smith que nous avons vu, plus d'une
fois déjà, se distinguer heureusement, dans ses recherches
scientifiques, des économistes qui sont venus après lui.

C'est une preuve de la supériorité de son esprit et de la lar-
geur de sa conception de la vie sociale, que d'avoir introduit
dans la science économique la différence entre le travail « pro-
ductif » et le travail « improductif ». Faisons une réserve : La
définition qu'il a donnée de ces deux catégories est encore
imparfaite et défectueuse : aussi lui a-t-on reproché à bon droit
déconsidérer comme improductif tout travail qui ne contribue
pas directement à la production d'un bien matériel et échan-
geable (1).

(1) C'est le grief formulé, par exemple, contre Smith par Mac Culloch.
Cf. la noie 118 de cet économiste sur l'oeuvre de Smith (XVeclth of Na-
tions, Edil. Mac Culloch, pages 780-781). Du reste, Mac Culloch, lui-même,
était trop au service des classes dirigeantes de son époque pour pouvoir
partage!' la conception large de Smith et découvrir l'idée juste sous la
forme défectueuse. Le raisonnement de Mac Culloch aboutit à reconnaître
comme productif tout travail, qui peut soutenir la concurrence dans les
conditions sociales actuelles. A côté du travail des fabricants, commer-
çants et banquiers, il loue encore comme « éminemmant productif » (su-
pmminently productive) le travail de tous les agents de la force pu-
blique: Armée et-Plotte, Policé et Justice et tout Ira t'ait, en général, qui
concourt à « la sûreté de la propriété ». Cf. ensuite la critique de Ger-
main Garnier, et d'Ad. Blanqui sur les distinctions de SMITH (Richesse
des Nations, livre II, ch. ni, trad. franc., tome I.édit. 18S.I, pages397-401).
Très intéressante surtout est la discussion large de Blanqui. Il nous aver-
tit qu'en rectifiant l'erreur commise par Smith, il faut prendre garde de
tomber dans la même faute que lui cl de pousser la rigueur de la dé-
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En effet, le travail qui augmente indirectement le bien-élre
matériel, intellectuel ou moral des hommes, doit être compté
aussi comme travail productif. A titre d'exemple, citons le tra-
vail employé à l'instruction _et_à_-...l'éducation de la jeunesse,

au soin des malades, à la conservation des bibliothèques, etc.
Pour le reste, le principe posé par Smith doit être d'autant plus

approuvé aujourd'hui que la science économique moderne se
considère de plus en plur comme une branche de la science
sociologique générale. Reconnaissons en passant qu'il fallait au
temps de Smith du courage et de l'indépendance pour ranger
ouvertement les souverains, les officiers, les hauts dignitaires
de l'Etat parmi les travailleurs « improductifs ».

Il me semble que, de nos jours, nous devons aller plus loin

que Smith en distinguant, en principe, à côté au travail pro-
ductif, non seulement le travail improductif, mais encore le

travail socialement nuisible et dangereux.
Lorsqu'on occupe des forçats à creuser des fossés qu'ils au-

ront à combler ensuite,on ne saurait nier qu'il s'agit là d'un
travail simplement « improductif

t> en ee sens qu'il ne crée pas
de nouvelle valeur. La qualification de Smith s'applique donc
parfaitement à ce cas. Ceux, pourtant, qui font métier d'em-
poisonner leurs semblables par la fabrication de l'absinthe ou
de l'opium, ou par la falsification des matières alimentaires,
font un travail auquel ne convient plus la simple épithète
d' « improductif».

L'armée et la flotte, — lorsqu'elles sont employées à sauve-
garderies classes dirigeantes de la société contre « l'ennemi du

monstration jusqu'à d'insignifiantes subtilités : « farce que le docteur
Smith, dit-il, a reconnu (Usez méconnu, — voir l'édition de 1843) le ca-
ractère productif de certains travaux, il ne faut pas voir partout des pro-
ducteurs, et la distinction du fondateur de VEconomie politique, pour
ëlie trop absolue, n'en est pas moins vraie en partie. La science ne doit
donner le nom de travaux productifs qu'à ceuxqui ont pour objet de

satisfaire des besoins réels et légitimes, soit matériels, soit imma-
tériels. »
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dedans » ou qu'elles offrent à un gouvernement l'occasion
d'échapperpar la guerre extérieure aux difficultés de l'intérieur

-r- peuvent représenter une quantité considérable de travail non
seulement improductif, mais encore essentiellement nuisible et
dangereux. Elles peuvent ainsi constituer un obstacle empê-
chant la société entière d'évoluer vers une forme supérieure de
civilisation.

La valeur d'usage spéciale du travail exerce naturellement

une influence importante sur la valeur-de-lravail des produits
quanta sa réalisation au marché. Ce phénomène, pourtant,
vient compliquer encore le problème de la valeur-de-travail que
nous étudions. On peut le remarquerdéjà pour le travail au sein
de chaque métier pris en particulier ; -mais la difficulté aug-
mente si l'on examine différentes branches de la production. Ici,

nous avons déjà rencontré des produits dont la nature différait
tellement que nous avons dû les considérer comme absolument
hétérogènes, et les quantités de travail dont ils étaient les pro-
duits comme des grandeurs incommensurables.

Pour résumer notre analyse de la valeur-de-travail des pro-
duits, nous constatons que diverses quantitésde travail humain,
différant par la nature du travail et par sa valeur d'usage, ne
sauraient être évaluées exactement l'une par l'autre. La diffi-
culté augmente encore par le fait que ces quantités de travail
hétérogène sont exécutées par des ouvriers inégaux en forces
physiques et intellectuelles et en habileté professionnelle.
Nous n'avons pas le moyen d'exprimer rationnellement la quan-
tité du travail de l'ingénieur, de l'architecte ou du médecin en
travail de maçon ou de terrassier ; dans le même métier, dans
le même atelier, il nous est encore impossible de mesurer exac-
tement les résultats du travail du forgeron par celui de son
apprenti, ou les résultats du travail du maçon par celui du

manoeuvre. C'est exceptionnellement qu'un travail peut être
mesuré par un autre. Nous trouverons une foule d'exemples
à l'appui de notre exposé lorsque nous examinerons plus tard
one entreprise modernede grande industrie avec le travail do

Cornélissen 16
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son directeur, des ingénieurs, des comptables, des contre-maîtres
et des ouvriers de toutes catégories. C'est là un des arguments
les plus significatifs appoti.es par les communistes contre le
salariat moderne et contre la taxation arbitraire de la valeur du
travail faite sous ce régime.

,

'



CHAPITRE XII

OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES SUR LA VALEUR

DE PRODUCTION SOCIALE

Coût de productionet de reproduction. Valeur de production
des matières premières. Usure matérielle et usure économique
des moyens de travail.

A nos considérations sur la valeur-de-tiavail sociale des
produits se lient quelques observations d'un caractère général.
Elles concernent la valeur de production sous toutes ses formes
et nous devrons encore en tenir compté lorsque nous analyse-

rons la valeur de production sous sa forme capitaliste déve-
loppée ; mais nous préférons les formuler dès maintenant

parce que, sans elles, notre étude de la valeur-de-travail reste-
rait inachevée.

Nos recherches sur la valeur-de-travail sociale des produits
nous ont fait trouver comme base de cette valeur la quantité de
travail personnellement nécessaire à leur production et appli-
quée dans les conditions techniques les plus favorables, pourvu
que ces conditions soient accessibles à tous.

Immédiatement se pose la conséquence suivante : Supposons,
dans la production d'un article quelconque., une invention, un
perfectionnement, ou une révolution technique, comme l'his-
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loire du travail en compté à tout instant, dans chaque branche
de métier. Le premier effet de ce changement sera la réduction
du temps nécessaire à la production de cet article.

Supposons le temps réduit de moitié. D'ordinaire,ce ne sera
pas seulement le produit nouvellement fabriqué qui verra di-
minuer dans la même mesure sa valeur de production, mais en-
core toutes les quanlitêsduprodxiitfabriquées dans lesanciennes
conditions techniques du travail.

Naturellement, on suppose dans ce cas que le nouveau pro-
cédé de fabrication est rendu public et également praticable à

tous les producteurs. Au cas où la nouvelle invention ou le per-
fectionnement dos moyens de travail resteraient provisoirement
le secret ou la propriété d'un ou de plusieurs fabricants, le nou-
veau procédé peut être considéré comme un monopole ; de

même, l'application de la force motrice d'une roue hydraulique
et l'intensité exceptionnelle du travail de certains ouvriers par-
ticulièrement doués se sont présentées tout a l'heure à nos yeux
commodes monopoles.- Dans ce dernier cas, c'est seulement le

profit du producteur privilégié qui augmente ; la valeur-de-
Iravail sociale reste invariable jusqu'à ce que la nouvelle mé-
thode de fabrication se soit généralisée.

-'- Fort remarquables, à ce point de vue, sont les mesures coer-
cilives prises par les autorités médiévales, qui, dans leur régle-
mentation du travail des corporations, veillaient scrupuleu-
sement à ce que nul maître artisan ne gagnât plus que ses
confrères en augmentant la productivité de son travail par des

perfectionnements techniques ou par tout autre moyen. Vers
i'an 1400, il n'était pas permisau maître foulon, dans la ville de

Leyde, d'employer d'autres matières premières que celles qui

lui étaient prescrites, ou de fouler plus d'une pièce de drap tous
les deux jours ; la longueur de chaque pièce était obligatoire-

ment de 32 aunes ; tout^ Ces prescriptions paraissaient encore
insuffisantes, puisque Ton fixait encore le nombre des fils à em-
ployer dans le tissage (1). Ce qui, d'une part, garantissait la

(1) Les plus anciens règlements des drapiers de Leyde remontent à
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qualité du produit, empêchait, d'autre part, les progrès tech-
niques de l'industrie.

Il résulte de ces observations générales qu'en principe ce n'est
pas le coût de production, mais plutôt le coût de reproduction
que nous pouvons considérer comme le facteur constitutif de la
valeur de production d'une marchandise. Il s'agit ici d'un prin-
cipe s'appliquant avec autant de rigueur à la valeur de produc-
tion capitaliste développée, qu'à la simple valeur-de-travail. Ce
principe se retrouve dans la notion même du coût de production;
aussi est-il généralement reconnu par les représentants de la
théorie de la valeur-de-travail.

Le principe que nous venons de développer ne s'applique pas
sans réserves, pas plus qu'il ne s'applique de façon égale à toute
catégorie de biens. Plusieurs biens économiques ne peuvent pas
être reproduits et doivent précisément à ce fait une partie consi-
dérable de leur valeur d'échange, bien que le coût de production
reste un élément essentiel de celte valeur. Tel est le cas, par
exemple, pour les objets rares de différentes espèces. Certains
vins estimés retirent de leur âge un élément essentiel de valeur;
si l'on voulait les reproduire au sens exact du mot, on aurait à
reproduire cet âge, — sinon, on fabriquerait de tout autres pro-
duits d'une moindre valeur.

Comme principe général, cependant, principe s'appliquant à
la très grande majorité des articles de consommation journa-
lière, nous devons admettre que la valeur de production est
eetimée d'après le coût de la reproduction.

1SÔ3. Comme partout, cependant,- le magistrat les remaniait continuelle-
ment. Cf. la citation à la page 199.Elle nous a appris que les maîtres tis-
serands oû'ïCûtdiers d'Amiens ne pouvaient pas davantage augmenter leur
gain par l'invention d'une méthode perfectionnée ou par le moyen d'une
production plus intensive. Les munies observations s'appliquent aux
villes de Flandre. Voir par exemple F. FUNCK-13KENTANO, Philippe le Bel
en Flandre, Paris, 1896, ÎI, pages 51 et suiv. Le nivellement des conditions
de vie dans chaque métier sur la base d'une valeur-de-travail sociale ré-
glée par les autorités, voilà le Irait caractéristique qui distingue les rap-
ports de production dans les villes du Moyen Age.
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En ce qui concerne la simple valeur-de-travail, ce principe
s'exprime ainsi : La valeur de prod,uclion est estimée d'après la
quantité du travail socialement nécessaire au moment où le pro-
duit apparaît au marché, c'est-xi-direau moment oit sa valeur
de production va se réaliser dans la valeur d'échange et le prix
de marché.

C'est dans le même sens que nous verrons s'appliquer ce prin-
cipe à la valeur de production capitaliste développée, et cela,

non seulement par rapport aux produits qui peuvent être aug-
mentés indéfiniment et à volonté par l'industrie humaine, mais

encore aux produits de l'agriculture et des industries agricoles
ainsi qu'aux matières premières que nous procurent, les indus-
tries extractives ; pourtant, en ce qui concerne les produits agri-
coles et les matières premières, nous Bavons que la productivité
du travail ne dépend que partiellement de l'homme même.

Une observation particulière se présente ici : Supposons que,
dans le laps de temps compris entre la production d'une mar-
chandise et son apparition au marché, la quantité de travail in-
dispensable à la production de cette marchandise reste la même,
mais que son producteur trouve au marché un autre produit
fabriqué avec un coût de production moindre, — c'est-à-dire,

pour le cas spécial de la valeur-de-travail, par une dépense
moindre de travail, — et que ce deuxième produit corresponde
aussi bien ou même mieux que le premier aux mômes besoins et
désirs humains. 11 est évident que, dans ce cas, il arrivera de
deux choses l'une : ou le premier produit ne sera plus demandé
et deviendra une non-valeur; ou bien, la demande, tout en
s'affaiblissant, continuera, L'alternative sera résolue par plu-
sieurs circonstances particulières : la mode, les,préférences des
consommateurs pour le produit nouveau venu, ou, d'autre part,
leur misonéiBtne, la réclame plus ou moins habile, etc. En ré-
sumé, le premier produit ne réalisera généralement pas une
valeur de production supérieure à celle du dernier qui satisfait
les mêmes besoins ou désirs. Lorsque, par exemple, le nouveau
produit n'exige que la moitié du travail nécessaire à Ja fubrica-
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lion du premier, on peut s'attendre à voir la moitié seulement
de la valeur de production sociale représentée par le premier
produit se réaliser dorénavant dans sa valeur d'échange et son
prix de marché. A parler net, pour ces derniers, on devra comp-
ter avec un niveau qui n'est plus celui de la valeur de produc-
tion sociale originelle, mais qui ne s'élève qu'à la moitié de
celle-ci. i

Ici, le produit dont il est question, n'est pas privé partielle-
ment du poids de sa valeur de production par un produit par-
faitement pareil et possédant les mêmes propriétés intriusèques,
mais par un produit d'une autre espèce, capable de satisfaire
les mêmes besoins et désirs humains.

Dans nos recherches sur la valeur de production en général
et la valeur-de-travail en particulier, nous avons parlé, jusqu'à
présent, en termes généraux du coût nécessaire de la produc-
tion ou du travail socialement nécessaire à la production, sans
faire de distinction, pour chaque produit en particulier, entre le
travail directement appliqué au produit, et le travail que l'on
peut considérer comme transmis au produit par l'intermédiaire
des moyens de production.

Les moyens de production, comme l'on sait, comprennent
d'une part les matières premières et matières secondaires,
d'autre part les moyens de travail ', immeubles, outillage, etc.
C'est à leur égard que nous avons à faire quelques observations
importantes sur la constitution de la valeur de production. Ces

observations s'appliquent de nouveau à la valeur de production
en général et non exclusivement à la valeur-de-travail.

Les artisans qui ont fabriqué l'ouvrage de tabletterie dont

nous avons exammê la valeur-de*travait sociale, ont donné à ce
produit une valeur de production correspondant au travail dé-
pensé : ce travail peut être considéré comme entrant purement
et entièrement dans le produit, sous la réserve déjà faite que
c'est généralement la valeur-de-travail sociale qui compte ic1

dans l'échange et non la valeur-de-travail personnelle.
L'ouvrage de tabletterie,cependant)représente autre chose en-
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core que le travail que nous venons d'y retrouver. 11 contient en

outre d'abord la matière première, bois ou ivoire, qui générale-
ment est livrée par d'autres ouvriers et qui, en tout cas, passe
entièrement et avec toute sa valeur de production dans le nou-

veau produit. Elle ne subit une transformation dans le processus
de la production que pour reparaître, sous une nouvelle forme,
dans le produit final. Nous n'avons_à analyser pour le.moment

que la valeur de production et notre problème est autre que
celui des ouvriers tabletiers qui ont à juger chaque plaque de

bois ou d'ivoire d'après l'usage qu'ils en peuvent faire. Notre
tâche est donc assez simple. Au travail de ces ouvriers nous
avons à ajouter le travail nécessaire à la production et la livrai-

son de la matière première. Nous supposons que, dans la branche
de métier qui s'occupe de la fabrication de la matière première,
le coût de la production se réduise encore à une dépense de tra-
vail.

Dans l'industrie choisie par nous, il n'est pas question, à pro-
prement parler, de matières secondaires ; celles-ci ne comptent
guère. Si nos ouvriersétaient des fondeurs de cuivre ou de bronze

et leur oeuvre un objet de fonderie artistique, il en serait autre-
ment. A côté de leur matière première (cuivre ou bronze) ils

auraient encore à compter avec les matières secondaires, com-
bustibles et autres, employées dans leur industrie. Les matières
secondaires se distinguent des matières premières en ce qu'elles
n'apparaissent pas dans le produit final, mais sont consumées,
dans le processus de la production, sans laisser trace de leur
existence. Cependant, en principe, ces derniers matériaux ne
sont pas moins nécessaires à la constitution du produit que les
matières premières ; comme ces dernières, ils doivent être con-
sidérés comme entrant dans la valeur du produit avec leur en-
tière valeur de production.

Tel n'est pas le cas pour ce que l'on désigne sous le terme de

moyens de travail.' L'immeuble où l'artisan exerce son métier
peut continuer à exister aussi longtemps que l'ouvrier exerce sa
profession, quel que soit le nombre des pièces livrées par lui. De
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même ses outils durent plus longtemps que chaque processus
particulier de production. Mais immeuble et outils subissent des
altérations. Tous ces moyens de travail s'usent plus ou moins
vite. Aussi faut-il réparer de temps en temps l'immeuble et
maintenir en bon état le3 instruments de travail.

Rappelons-nous maintenant que notre ouvrage de tabletterie
représentait une valeur-de-travail sociale de 80 heures. Il faut
tenir compte ensuite.de la quantité de travail dépensée à la fa-
brication des matières premières et secondaires. Admettons
qu'elle soit de 13 heures. Supposons enfin que l'usage des

moyens de travail représente50 jours de travail par an : 25 jours
nécessaires, par exemple, pour compenser l'usure matérielle des

moyens de travail mis à la longue hors d'usage, et 25 autres
jours représentant le temps nécessité par les réparations conti-
nuelles et l'entretien des outils, le nettoyage de l'atelier, etc. A

ce titre, la valeur de production sociale de l'objet en question
devra être augmentée d'une fraction de ces 50 jours de travail
correspondant à la durée de sa fabrication.

Aussi longtemps que le métier continue à être exercé par l'ar-
tisan et que la valeur de production se présente encore à nos
yeux comme simple vateur-de-travail, l'ouvrier traitera sou-
vent l'usure de son outillage en quantité négligeable ; tout
au plus la comptera-t-il approximativement dans les prix qu'il
demande. Il en sera tout autrement dès que nous verrons se
transformer peu à peu la petite manufacture en petite industrie,
industrie moyenne et grande industrie. Là, les moyens de tra-
vail, bâtiments, machines, outils, etc., commencent à jouer un
rôle toujours plus important ; l'entrepreneur y est naturellement
porté à compter sérieusement avec la valeur de production
transmise au produit par chacun de ces moyens de travail, el il

la spécifie soigneusement dans ses prix de revient,
L'entrepreneur moderne enregistre dans ses livres une somme

annuelle pour la détérioration de ses machines; il met de mémo

au compte des dépenses une somme afférente à l'usage —sinon
au loyer — de ses locaux. Même dans ce stade de développe*
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ment de l'industrie, on ne tiendra pas un compte exact, pour la
détérioration des instruments de travail, de la durée de leur
emploi, depuis le jour de leur mise en service jusqu'au moment
où ils se trouvent hors d'usage." Pourtant, du côté des entrepre-

neurs, les calculs ont beaucoup gagné en précision avec les

années. G'est précisément cette possibilité de compter plus faci-
lement et plus.exactement l'usure, les frais d'entrelien, etc. des

moyens de production que nous avons déjà envisagée comme
essentiellement favorable à la transformation de la valeur-de-
travail primitive en valeur de production capitaliste (1).

Tout compte fait, l'ouvrage de tabletterie pourrait représen-
ter ainsi une valeur-de-travail sociale non de 50 heures, niais
de 65 heures ; par exemple, 50 heures pour le travail direct de

la fabrication, 13 heures représentant la valeur de production
des matières premières et secondaires, et enfin 2 heures pour
l'entretien des moyens de travail, l'usure des outils, elc.

Ainsi, nous voyons que les moyens de travail n'entrent pas
entièrement dans chaque exemplaire du produit à la fabrication
duquel ils ont servi, à l'inverse des matières premières et géné-
ralement aussi des matières secondaires. Ils s'absorbent dans le
produit total d'une période entière de production, -— une année

par exemple,
*— de sorte que le coût qui correspondà leur usage

(t) Les autorités des villes au Moyen Age, dans leurs règlements des
métiers, ne tenaient pas seulement compte dés matières premières et delà
main-d'oeuvre, mais encore des instruments dé travail. Pour en donner la
preuve, nous nous référerons encore une fois au métier des drapiers
dans la ville de Leyde. 11 était expressément défendu, dans celte ville,
de carder la laine ; on la peignait pour ne pas trop casser le poil du
drap. Les outils au moyen desquels se faisait cette opération secondaire
étaient scrupuleusement déterminés (Voir le D 1' P. J. DLOCK, toc. cit.,
p. 197). « La disposition et la grandeur des métiers, le nombre des fils,
sont fixés d'une manière précise. » (F. FUNCK-BRËNTANO, Philippe le Ikl
en Elaitdre, p. 53.)

Ici encore c'est plus particulièrementà la bonne fabrication du pro-
duit que les autorités médiévales voulaient veiller, Il est évident, d'autre
part,'que leurs prescriptions sur les outils étaient un obstacle important
au développement technique.
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ne peut s'appliquer que par fraction à chacun des objets fabri-
qués pendant celle période.

Il est évident que, pour l'une et l'autre espèce de moyens de
production, on ne saurait parler d'une transmission de la va-
leur de production au produit final qu'autant qu'ils possèdent
eux-mêmes celte valeur. Les matières premières ou secondaires
qui sont gratuitement à la disposition du producteur n'eutrent

pas dans la valeur de production personnelle ; celles qui sont
librement accessibles à tous n'entrent pas davantage dans la
valeur de production sociale des produits. Les unes et les autres
sont comme les forces naturelles qui prêtent gratuitement leur

concours dans le processus de la production. Le sable ou le bois

sauvage de la forêt peuvent ne coûter au producteur que lé tra-
vail nécessaire à les recueillir, les transporter et les appliquer à
à une destination spéciale ; pour le reste, ils peuvent ne pas lui
coûter davantage que la lumière du soleil ou l'eau de pluie. Il

en est autrement, si ces dons de la nature ne se trouvent que
par exception à la libre disposition du producteur et se pré-
sentent ainsi comme un monopole. La force d'un courant d'eau
dans une contrée industrielle peut nous servir d'exemple. Dans
le cas du monopole, c'est seulement la valeur de production
personnelle et non la valeur de production sociale qui reste in-
variable. Il est donc très compréhensible que la petite manufac-
ture ait déjà tenu compte, dans la fondation des établissements,
de la proximité plus ou moins grande des matières premières

comme de toute autre condition permettant d'économiser les

moyens de production. La fondation d'ateliers de sculpteurs

sur bois dans les contrées boisées de la Suisse, de la Thuringe
et de la Forêt-Noire, de sabotiers, vanniers, nattiers, briquetiers

au bord des "rivières, s'explique par la même cause pour la pé-
riode delà petite manufacture.

La grande industrie moderne comporte naturellement, à ce
point de vue, bien d'autres exigences que la petite manufac-
ture ; mais ces circonstances accessoires de la production con-
servent leur influence, L'établissement des hauts fourneaux, des
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fonderies et des grandes forges de nos jours dans le voisinage
des mines de charbon et des gisements de minerai, est un phé-
nomène du môme ordre.

A aucune de ces deux époquesil n'est question d'une néces-
sité rigoureuse ; on peut économiser par d'autres voies — sur-
tout dans la grande industrie — que la production et le trans-
port des matières premières et. secondaires. La Suisse, la Suède.

et la Norvège, par exemple, doivent principalement l'existence
de leur moyenne et grande industrie à la technique moderne qui
transforme la force motrice des chutes d'eau en électricité, c'est-
à-dire, à une économie des moyens de travail.

D'une façon générale, les principes que nous venons de déve-
lopper au sujet des moyens de production de différents ordres
sont d'un intérêt essentiel à tout degré de développement du tra-
vail humain.Car aux matières premièreset secondairesd'une part,
aux moyens de travail de l'autre, s'applique encore ce que nous

avons dit relativement au travail: c'est non la valeur deproduc-
tion personnelle, mais' la valeur de production sociale qui, gé-

néralement, entre dans le produit; de plus, ce n'est pas ordinai-
rement le coût de la production d'un produit, mais plutôt tecoût

de sa reproduction qui compte comme valeur de production so-
ciale. Ce qui est enjeu, selon ce dernier principe, c'est la valeur
de production sociale possédée par le produit prêt à la consom-
mation au moment où il est apporté au marché.

Examinons de plus près encore l'application de ces principes
importants : Letablelier voulant se permettre le luxe de tendre

son atelier de tapisseries, ne saurait rationnellement compter
l'usure de celles-ci dans la détérioration de ses moyens de tra-
vail. La valeur de productionsociale transmise avec le temps au
produit s'étend bien à l'atelier et aux instruments de travail,
mais non à la décoration des locaux. Quoique les frais dépen-

sés à cette décoration se rangent parmi les frais personnels de

fabrication des objels de tabletterie, ils ne comptent point dans
la valeur de production sociale de ces produits.

Aussi longtemps que le métier reste encore entre les mains Je
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l'artisan, la valeur de production se présentant sous; la forme
primitive de valeur-de-travail, de semblables dépenses jouent
ordinairement un rôlo peu important. Il en est autrement dans
la petite industrie, et plus encore dans l'industrie moyenne et la
grande industrie de nos jours. Ici tous les frais de produc-
tion de celte espèce exercent une influence plus ou moins
importante, à tel point, qu'un excès de* dépenses sur ce
chapitre peut décider bien souvent de l'avenir d'une entre-
prise.

Les machines coûteuses qu'emploie souvent là grande indus-
trie moderneperdent sensiblement de leur valeur avec le temps,

non seulement par suite d'usure matérielle, mais aussi par le
simple fait de leur âge. Un entrepreneur, dans la grande indus-
trie moderne, doit se tenir au courant du développement de son
industrie et se préoccuper des inventions nouvelles de la méca-
nique, en tant que celles-ci peuvent lui'permettre de réaliser des
économies. S'il oubliait ce principe, sa machinerie, pour ainsi
dire, se survivrait à elle-même. Par opposition à l'usure maté-
rielle, c'est ce qu'on peut appeler l'usure économique des

moyens de production.
Dans certaines branches de la grande industrie, on reconnaît

ainsi la nécessité du remplacement total de toule la machinerie
(usée ou non usée) au bout de quelques années de service. Les
compagnies d'assurance contre l'incendie comptent avec cette
nécessité et font payer en conséquence de hautes primes aux
industriels travaillant dans les branches en question.

Ici la valeur de production sociale des instruments de travail
et leur absorption dans ttn espace déterminé de temps jouent

un rôle essentiel, et ceci s'applique non seulement à tout entre-
preneur en particulier, mais même à l'industrie nationale ou in-
ternationale.

D'autre part, la question de savoir ce qui compte comme va-
leur de production dans un sens général et social a une influence
beaucoup plus importante pour la grande industrie que pour la
petite manufacture et le travail de l'artisan isolé. Si la tapisserie
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ornant l'atelier du tabletier n'apporte pas un tort irréparable

aux affaires de l'artisan, un trop grand déploiement de luxe dans

une entreprise de grande industrie pourrait plus facilement me-

ner l'entrepreneur à sa ruine. Ici les limites sociales posées dans
chaque branche d'industrie, indépendamment de la personne de
l'entrepreneur, ont un intérêt beaucoup plus direct ; une mé-
prise à l'égard des moyens de travail y est d'une portée bien
plus grande ; il est difficile de remédier à l'excès de dépenses
apporté dans la construction d'un vaste immeuble, tandis que
l'artisan a bientôt fait d'enlever ou de vendre quelques objets
imprudemment achetés.

Puis, dans la petite, moyenne et grande industrie, l'économie
relative aux matières premières et secondaires joue un rôle non
moins important assurément que dans la petite manufacture.
Dans un établissement de grande industrie moderne bien dirigé,
chaque objet, le plus petit'même, doit avoir sa place et ne pas
rester inutilisé. Un entrepreneurde capacitéscommercialessupé-
rieures attribuait principalement la prospéritéde sa fabrique de
carrosserie à la bonne administration, au système d'économie
pratiqué par la direction : pas un bout de ficelle dans son entre-
prise n'était gaspillé et tout, jusqu'aux copeaux de bois et aux
vieilles boites de fer blanc, trouvait toujours son emploi.

Plus encore que l'économie des matières secondaires, c'est
celle des matières premières qui exerce ici une influence essen-
tielle, parce que celles-ci s'emploient en quantités plus considé-
rables : « Si une seule livre de coton suffit pour faire une livre
de filés, fait remarquer Marx, on ne doit employer qu'une
livre de colon pour la confection d'une livre de filés. » (l).

Pour chaque établissement de grande industrie se trouve ici
exprimé en quelques lignes un principe général de la plus
grande importance pour le bon succès de l'entreprise.

Nous faisons expressément remarquer que toules ces observa-

(1) KARL MARX, Das Kapital, t. I, ch. v, p. 168 ; cf. trad. franc., p. 80,
col. 2.



CHAPITRE XII. — OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES 255

tions sur les matières premières et secondaires, sur les moyens
de travail et sur leur influence dans la création de la valeur,
s'appliquent uniquement à ]& valeur de production que ces élé-
ments ajoutent au produit et non à la valeur d'échange.

C'est une erreur importante de la théorie moderne de la va-
leur-de-travail, — erreurque l'on retrouve également chez Rod-
bertus et chez Marx,-— de supposer que la «valeur» des
moyens de production (c'est-à-dire selon cette doctrine, la quan-
tité de travail représentée par ces moyens, ou ce que nous appe-
lons leur valeur de production) entre telle quelle dans la valeur
d'échange des produits, au fur et à mesure qu'elle est consommée
dans le processus de la production.

La confusion est manifeste : si la part de valeur d'échange des
produits que l'on peut mettre au compte de l'usage des moyens
de production ne peut pas être fixée exactement, néanmoins on
ne saurait l'identifier purement et simplement avec le travail
représenté par ces moyens de production dans la proportion de
leur usure. Le service que le matériel de production rend dans
la création de la valeur d'échange objective et la valeur de pro-
duction représentée par la part consommée de ce matériel sont
deux choses différentes qu'il ne faut pas confondre.

Il est à peine utile de répéter qu'en dernière analyse, nous
nous retrouvons ici encore en présence de cette hypothèse sj
souvent critiquée que, dans l'échange, les biens produits par le
travail humain possèdent seuls une valeur et que leur valeur
correspond nécessairement à la quantité de ce travail.

Dans notre discussion de cette hypothèse, nous avons fait re-
marquer que les dons de la nature qui se trouvent gratuitement
au service de l'homme et ne possèdent aucune valeur de pro-
duction ne peuvent, pas être mis à l'écart en vertu de leur
gratuité, lorsqu'on estime la valeur d'échange des produits.
Nous nous opposerons donc catégoriquement aussi à l'identi-
fication des services que rendent les matières premières et se-
condaires et les machines et autres instruments de travail avec
la valeur de production qu'ils représentent. Cette identifica-
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tion est aussi insoutenable pratiquement que théoriquement.
Dans un chapitre traitant de la valeur des biens complémen-

taires nous exposerons le principe général suivant : Lorsque
différents facteurs ont collaboré à la création d'un bien écono-
mique, on ne peutpas mettre duTcompte d'un seul de ces fac-
teurs le produit de faction commune. En diminuant la valeur
totale d'un produit de la valeur que certains facteurs repré-
sentent isolément, poui^atlribuerensuite la différence à l'action
d'un seul facteur conservé, on oublie que les biens complémen-
taires doivent être jugés dans leur ensemble.

D'après ce principe, si l'on veut déterminer la part qui revient

au concours des moyens de production dans la création des ri-
chesses et dans la constitution de leur valeur, on rie peut pas
remplacer ce concours par le coût de la production ou de la re^
production des moyens en question. C'est du moins impossible

en ce qui concerne la valeur d'échange des richesses, quoiqu'en
disent les théoriciens de la valeur-de-lravail. Cette substitutionne
s'applique en réalité, qu'à la valeur de production des richesses.

Karl Marx s'est laissé entraîner à poser l'hypothèse suivante :

« Les moyens de production ne peuvent... jamais ajouter au
produit plus de valeur qu'ils n'en possèdent eux-mêmes indé-
pendamment du processus de travail auquel ils servent. Quelle

que soit l'utilité d'une matière première, d'une machine, d'un
moyen de production, s'il coûte 150 livres sterling, soit cinq
cents journées de travail, il n'ajoute jamais plus de 150 livres
sterling au produit total qu'il contribue à former. » (1),

Cette hypothèse est aussi inexacte lorsqu'on veut l'appliquer
à la valeur d'échange des biens qu'elle est correcte pour leur
valeur de production. Aussi caraclérise-l-elle une fois de
plus la confusion entre ces deux formes de valeur, confusion que
l'on retrouve continuellement dans les oeuvres de Marx,

(t; Voir KARL MARX, Das Kapital, t. I, ch. vr, p. 187 ; cf. trad, franc.,
p. 83, col. 1. UoDBEivros, de son côté, a moins approfondi cette matière.
Voir cependant i Sociate Erage, pages 69-70.
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Si, cepeudant, nous devons rejeter ici les théories présentées
par la doctrine moderne de la valeur-de-lravaii en tant qu'elles
s'appliquent à la valeur d'échange, nous n'acceptons pas davan-
tage celles que sa rivale, la doctrine utilitaire, expose au sujet
des moyens de production.

La doctrine utilitaire moderne, d'après ses représentants les
plus autorisés et d'accord avec sa théorie générale, considère la
valeur des machines et de tous les « biens productifs », comme
dépendant de Yutilité-limite du produit final prêt à la consom-
mation et comme ne s'appuyant pas, par suite, sur le coùl de
production de ces biens mêmes (1),

(1) Très curieux est l'exposé que donne M. Bohm-Bawerk de cette hypo-
thèse. Cf. Kapital und Kapitalsins, tome II, livre III, chap. i, vu,
pages 28S et suiv.

Supposons, dit-il, qu'un article de consommation A provienne d'un
groupe de biens productifs du deaxième ordre (G2); celui-ci, à son tour,
d'un groupe du troisième ordre (G3), dérivant lui-même d'un groupe du
quatrièmeordre (Gv). Et ainsi de suite. A titre d'exemple et pour éclairer
cette division empruntée à Menger, il prend comme article de consom-
mation le pain \ comme groupe productif du deuxième ordre, la farine,
le four et le travail du boulanger collaborant à la production du pain ;

comme groupe productif du troisième ordre, le blé, le moulin, les maté-
riaux pour construire le four, etc., servant tous ensemble à la pro-
duction des biens du deuxième ordre] enfin la terre qui procure le blé,
la charrue, le travail du laboureur, les matériaux nécessaires pour
bàl'.r un moulin, etc., seront des biens productifs du quatrième ordre.
M. Bohm-Bawerk pose ensuite les deux principes fondamentaux sui-
vants :

« Premièrement : attendu que, de tous les groupes productifs inter-
médiaires qui passent successivement l'un dans l'autre, dépend la même
utilité, la valeur de tous doit être en principe la même. »

« Secondement : la quantité de cette valeur commune correspond pour
tous ces groupes, en dernière analyse, à la quantité de Vutilitc-limite de
leur produit final prêt à la consommation. » [Loc. cit., p. 291.)

D'après celte théorie, la valeur du travail du laboureur ainsi que celle
de ses moyens de production dépend de la valeur du blc qu'il produit:
cette dernière valeur à son tour, ainsi que la valeur du moulin, des
matériaux pour la construction du four du boulanger, etc., dépend
de la vateur de la farine, du four et du travail du boulanger, et
enfin ces dernières valeurs dépendent encore de la valeur du pain, Ici
l'école autrichienne s'arrête. Pourquoi? Est-ce que le pain ne produit pas

Cornélissen 17
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Celle dernière doctrine ne commet donc pas-l'erreur faite par
la théorie de la valeur-de-travail ; elle ne confond pas la valeur
de production ajoutée par les instruments de travail, etc., aux.
produits finaux, avec la partie de-la-valeur d'échange de ces
derniers qu'on devra attribuer à la collaboration des moyens de
production. Son erreur est autre : C'est de confondre la valeur
d'échange des biens productifs : te travail, le sol, les outils, etc.,
avec les services qu'ils rendent dans la production et dans la
création de la valeur sous toutes ses formes.

fille considère la valeur d'échange d'une charrue (pour re-
prendre une fois encore l'exemple choisi par Von Thûnen)

comme s'appuyant, en dernièreanalyse, non sur le coût de pro-
duction de cet objet ménw, mais sur Vutilité-limite qu'aura
finalement pour les consommateurs le. pain, lorsque, dans
quelque temps, la charrue aura servi entre les mains du labou-

reur à la production de blé.
La vie sociale réelle donne un démenti formel à cette théorie,

ce qui est assez naturel. Le fabricant de charrues évalue tous

ses instruments aratoires à un même niveau objectif pour tous
les objets pareils; il ne peut pas compter pour la fixation de
leurvaleur avec Yutihlè-Umile qu'un kilo de pain aura prochai-
nement — dans une année, deux années, etc. — pour les con-
sommateurs successifs.

de nouveau de la force de travail et du travail, comme le travail produit
du blé, de la farine, du painî Nous prenons la liberté de continuer la
chaîne de déductions de M. Bohm-Bawerk : la valeur du pain « dépend »

de la valeur de la force de travail et du travail produits par le pain, tra-
vail des laboureuris, artisans, ouvriers de fabriques, etc. ; la valeur de ce
travail dépend ensuite de la valeur du blé, des légumes, des articles
d'industrie, etc., qu'il produira dans l'avenir. Et ainsi de suite.

Ce raisonnement, se mouvant ainsi dans un cercle, d'ailleurs incomplet
dans la théorie de M. Bohm-Bawerk, se réduit à l'idée suivante : La va-
leur des « biens productifs » d'aujourd'hui dépend de la valeur des « biens
productifs * de demain,

Cette formule ne nous apprend rien sur le quantum de l'une et de
l'autre valeur. Reste à se demander ce qui subsiste de cette théorie lors-
qxi'on l'éprouve au contact de la vie réelle.
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L'acheteur, de son côté, ne voudra pas payer une charrue plus
cher que son voisin pour la raison qu'il attend de son objet des
services exceptionnellementutiles. De même nous avons vu déjà
que l'orfèvre évaluera un objet d'or « au poids de l'or » sans
se préoccuper de Yulilité-limile que cet objet a eiie pour la per-
sonne qui le lui offre ou qu'ilaura probablement dans l'avenir

pour un acheteur quelconque. Entre les articles de consomma-
tion productive (matières premières, machines, outils, etc.), et
les articles de consommation directe comme un objet d'or, il
n'y a pas de différence à ce sujet (1).

Les idées présentées par les théoriciens de la valeur-de-tra-
vail relativement aux moyens de production et à leur concours
dans la création de nouvelles valeurs, repose sur la confusion
entre la valeur d'échange et la valeur de production ; celle que
nous trouvons à cet égard chez les représentants de la doctrine
utilitaire repose, eu dernière analyse, sur la confusion de la va-
leur d'échange et de la valeur d'usage.

(1) Dans la dernièreédition de sa Théorie positive du capital, M. BÔHM-

BAWEBK s'efforce à prouver, par des exemples pratique?, que la valeur
des biens productifs dépend de celle des articles prêts à la consommation
directe el jamais de l'inverse. (Kapital und Kapitahins, tome H, 2e par-
tie, Exhurs, VIII, pages 251 et suiv. Voir surtouV la déclaration catégo-
rique, à la p. 255.)

Comme toujours, l'économiste autrichien ne regarde qu'un seul côté de
la médaille, et il oublie notamment toutes les exigences de la grande indus-
trie capitaliste moderne. Il cherche des exemples très particuliers à
l'appui de sa thèse, e. a. tels où l'intervention de l'Etat influe sur les prix
des articles prêts à la consommation et où cette influence réagit sur la
valeur des biens productifs : terres, fabriques, etc. (Voir loc. cit.,
pages 260-261.) Cependant, M. Bôhm-Bawerk persiste à ne pas voir d'au-
tres phénomènes, pourtant de caractère général, qui se trouvent immé-
diatement devant lui. 11 ne voit pas, par exemple, que dans de vastes in-
dustries de transformation, les prix sont directement basés, par les
fabricants coalisés, sur ceux des matières premières, avec une marge
suffisante, entre les deux séries de prix, pour leur garantir un profit.



CHAPITRE XIII

LA VALEUR DE PRODUCTION CAPITALISTE

I. — Frais de production capitalistespar opposition aux frais
de travail primitifs.

Dans le petit maître-artisan du Moyen Age, travaillant avec
un nombre restreint d'apprentis et de compagnons, nous avons
le précurseur de l'entrepreneur capitaliste moderne. Mais l'ac-
tivité du maître-artisan était généralement soumise à des règles
sévères, qui lui interdisaient de s'élever beaucoup, dans son
métier, au-dessus de ses confrères. Fréquemment les ordon-
nances municipales décidaient de son gain, comme du salaire
de ses compagnons et de ses apprentis.

Dans celte période précapitaliste de la civilisation, cependant,
il y avait certains métiers tombant plus ou moins en dehors de
la réglementation et présentant déjà, à son premier degré, la
forme capitaliste de la production.C'étaientsurtout des branches
de métier dans lesquelles le capital placé en immeubles, matières
premières et outillage, atteignait nécessairement des propor-
tions telles que les petits maîtres-artisans ne pouvaient généra-
lement pas y prétendre. Leur capital était d'autant plus insuffi-
sant que le nivellement des conditions d'existence et de produc-
tion concourait à le3 réduire à l'impuissance.

Ces métiers n'appartenaient pas au domaine de l'agriculture,
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ni même à une des nombreuses sphères de la petite manufacture.
Pendant plusieurs siècles encore ce ne sera pas de ce côté qu'il
faudra attendre la rupturede laloi de la production précapilaliste.
fin ce qui concerne l'agriculture, même jusqu'à nos jours elle
est, en grande partie, restée basée en Europe sur la main-
d'oeuvre de l'ouvrier travaillant avec des outils simples. Il est
vrai que la production de plusieurs articles d'usage général pas-
sait peu à peu de l'industrie artisane à la manufacture petite ou
moyenne, de l'atelier étroit de l'ouvrier, artiste dans son métier,

au grand atelier où régnait la division du travail, — cet atelier
qu'Adam Smith nous a décrit avec tant de talent et de minutie.
Ce passage de l'une à l'autre forme de production représentait
une évolution de plusieurs siècles. Entre le petit maître-artisan
médiéval et l'industriel moderne se trouve, dans toutes les
grandes sphères de production, un intervalle d'au moins cinq
cents ans. >

Ce que nous appelons le régime capitaliste, se présente
d'abord dans le commerce. Le commerce, et plus particulière-
ment encore le commerce maritime, portait déjà au Moyen
Age la richesse et la prospérité dans maintes contrées bien si-
tuées de l'Europe; mais les conditions dans lesquelles il s'exer-
çait surpassaient souvent les forces d'un seul homme, quelque
riche qu'il fût pour son temps. 11 fallait construire et entretenir

en bon état des magasins et entrepôts de marchandises, des

moyens de transport de toute nature. Pour le commerce mari-
time la possession de vaisseaux était rendue particulièrement
coûteuse et hasardeuse par la piraterie organisée en mer et su r
les grèves. Ce commerce se rangeait donc parmi ceux qui exi-
geaient la dépense d'un capital relativement considérable en
moyens de production, Aussi voyons-nous le commerçant occu-
per déjà au Moyen Age une position sociale très particulière qui
devait le distinguer bientôt, en tant que possesseur de capital et
exploiteur de travail, du paysan et de l'artisan ou du petit
maître de métier. En outre, dans celte branche commerciale

nous voyons apparaître assez tôt le grand capital associé, par-
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tout où plusieurs commerçants s'unissent pour équiper à frais

communs un ou plusieurs vaisseaux, ou même toute une flotte,
et supporter ensemble les risques de l'entreprise. Au Moyen
Age nous voyons naître ce grand- capital dans les unions de

commerçants des puissantes villes marchandes de l'Italie, bien-
tôt aussi dans la confédération hanséatiquë de plusieurs villes
d'Allemagne et du Nord. Après la découverte des routes mari-
times vers l'Amérique, les Indes et l'Australie, quelques-siècles
plus lard, ces unions se multiplient dans les Compagnies
commerciales et coloniales de différents Etats d'Europe.

D.ins l'industrie se produisait peu à peu un phénomène sem-
blable partout où l'exécution d'un métier exigeait également
des dépenses relativement importantes en capital fixe. C'était le

cas pour l'extraction des substances minérales : or, argent, fer,
pierres. En général, cependant, nous le répétons, ce développe-
ment s'accomplissait beaucoup plus lentement pour l'industrie

que pour le commerce. C'est seulement après l'application tech-
nique de la vapeur aux métiers de différentes espèces, pendant
la dernière moitié du xvine siècle, qu'a pu naître pour l'industrie

une période de révolution semblable à celle que le commerce
maritime avait parcourue quelques siècles auparavant.

Celte révolution devait évidemment balayer, dans plusieurs
branches de production, les débris des réglementations médié-
vales concernant le travail et briser les entraves mises par celles-
ci aux jeunes industries naissantes (I).

La vieille loi de la valeur était brisée du même coup; à mieux
dire, la valeur-de-travail qui avait régné comme loi générale
de la valeur de production, était transformée en valeur de pro-

(1) Si l'on cherche, pour une période contemporaine, uu exemple écla-
tant de la brusque transformation du métier de l'artisan en industrie et
grande industrie capitaliste par la nécessite de grandes dépenses en ca-
pital fixe, il suffit d'observer le développement industriel de la Suisse, de
la Sut do, de la Norvège. Ces pays, en effet, ont été des pays de la petite
manufacture par excellence, jusqu'au jour récent où les progrès de la
science ont permis à l'homme d'utiliser la force motrice des torrents et
des cascades à la pioduction de l'électricité.
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duclion capitaliste, dont l'action se généralisait bientôt dans les
diverses branches de l'industrie. Regardons de près comment
cette évolution s'est accomplie :

Ce qui distingue tout d'abord la production capitaliste de la
production primitive entre les mains de l'artisan, c'est que pour
l'entrepreneur capitaliste le coût de la production ne se réduit
pas à des dépenses en travail, mais à des dépenses, en capital.
«Le coût capitaliste des marchandises, dit Marx, se mesure
d'spr es la dépense en capital t (1). Chaque sacrifice fait par
l'entrepreneur capitaliste pour fabriquer une marchandise
quelconque, s'exprime pour lui en une dépense d'argeut et
c'est la somme de toutes ses dépenses' qui compose pour lui
le prix de revient de son article ; ce sont ces dépenses que nous
désignerons darîs la suite par le terme de frais de production.

Le piincipe constaté déjà par nous, qu'une richesse est le fruit

commun de tous les facteurs ayant collaboré à sa production,

— agents naturels et travail humain, — preud dans l'esprit de
Y entrepreneur capitaliste la forme suivante : pour lui le profit
d'entreprise, ou en d'autres termes te surproduit {2) procurépar
son entreprise, est le fruit de son capital entier. Il n'attribuera

pas ce profit exclusivement à la partie consommée de son capi-
tal, pas plus qu'à la partie employée pour payer ses ouvriers.
Comme entrepreneur capitaliste, il lui importe peu de savoir si

une fraction quelconque de son capital entier a été employée à
l'achat de matières premières ou secondaires, à l'acquisition de
machines et autres instruments de travail, ou encore û elle a
été dépensée en salaires, 11 se préoccupe de maintenir chacune
de ces dépenses partielles dans une proportion convenable par

(1) Das Kapital, tome III, première partie, ch. i, p. 2 ; cf. trad.
franc., p 3.

(2) Cette notion du surproduit ne doit pas être confondue avec la no-
tion murxiste de la plus-value. Comme nous verrons dans le troisième
tome de cet ouvrage, Marx commet l'erreur de comprendre la plus-value,
comme le produit exclusif de ce qu'il appelle le capital variable, c'est-à-
dire de la partie du capital dépensée en salaires.
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rapport à sa dépense totale, le resté lui est indifférent. A cet
égard, une partie de son capital lui paraît aussi productive
qu'une autre. Il ne faut pas en chercher la cause, avec la doc-
trine marxiste, dans la vue « bornée » du capitaliste en présence
des mystères delà production jnoderne ; elle se trouve.naturelle-
ment dans les circonstances qui caractérisent celle production.

La doctrine marxiste ne voit dans l'entrepreneur capitaliste

que Yexploiteur de la force de travail d'autrui. Les économistes
officiels, de leur côté, nous le présentent de préférence comme
un simple « ouvrier intellectuel». En réalité, — et nous y re-
viendrons plus longuement dans notre troisième volume en trai-
tant des diverses sources du profit, — l'entrepreneurcapitaliste
est plus que cela : il eBt aussi accapareur d'agents naturels, ma-
tières premières, etc., et, dans la mesure où il peut faire haus-
ser les prix de ses produits en influant sur leur rareté au marché

par rapport à la demande totale et effective, il peut être encore
un spéculateur, qui joue sur les besoins de ses semblables. Et
ainsi de suite.

Pour le moment nous n'avons à analyser le profit d'entreprise

que dans la mesure nécessaire pour nous expliquer les raisons
qui amènent l'entrepreneur capitaliste à considérer une partie
de son capital total comme aussi productive qu'une autre. Il
agit dans la pratique selon la théorie quenods avons déjà expo-
sée et d'après laquelle l'origine du produit d'un ensemble de fac-
teurs associés ne peut être séparée de cet ensemble même. Dans
la pratique, toutes les parties d'un capital collaborent entre les
mains de l'entrepreneur capitaliste à la création d'une valeur
nouvelle, aussi bien celles qui sont placées dans le sol on dans
les matières premières et secondaires que celles qui ont fourni
les instruments de travail ou payé les salaires des ouvriers.

Examinons un peu en quoi consiste la situation différente de
l'entrepreneurcapitalistecomparée à celle de l'artisan indépen-
dant ou du petit maître de métier au Moyen Age. Ces derniers,
nous l'avons vu, étaient obligés de se réserver dans les prix de
marché toute la valeur-de-travail de leurs produits, Les statuts.
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de leurs corporations,du reste, ne leur auraient pas permis de
vendre leurs articles au-dessous de cette valeur. Le nivellement
des conditions d'existence des habitants d'une ville sur la base
d'une valeur-de-lravail sociale réglée par le magistrat, — voilà
précisément le trait caractéristique que nous avons discerné
dans cette période historique.

lien est tout autrement pour l'entrepreneur capitaliste, et la
différence entre lui et le maître-artisan du Moyen Age est même
plus catégorique au fur et à mesure que 6on entreprise est plus
développée au point de vue capitaliste. L'entrepreneur moderne
ayant à son service quelques dizaines et même quelques cen-
taines ou quelques milliers d'ouvriers, échappe à la nécessité de
vendre ses produits à leur entière valeur-de-travail ; son entre-
prise est sujette à de tout autres règles. Contrairement au petit
maUre-artisan, il pourra réaliser un profit, tout en vendant ses
marchandises au-dessous de leur valeur-de-travail, et il pourra
le faire pour la simple raison déjà, que son exploitation s'étend
à un nombre plus grand d'ouvriers. Il réalisera même toujours

un profit plus ou moins important, tant qu'il vendra encore ses
marchandises au-dessus de ses propres frais de production. Ces
frais de production constituent donc pour lui un minimum, au-
dessous duquel il no rentrerait pas dans ses dépenses. La diffé-

rence que nous venons d'observer ici entre l'entrepreneur capi-
taliste et le maitre-artisan du Moyen Age est d'autant plus
importante que le premier — précisément parce que son entre-
prise est fondée sur une échelle bien plus vaste — pourra s'assu-
rer des avantages étendus en tant qu'accapareur d'agents na-
turels, inventeur, spéculateur, etc. Dans des proportions larges
il pourra accaparer à sou profit des matières premières et se-
condaires et mettre à son service les forces naturelles nouvelle-
ment connues dont la découverte est l'oeuvre de la civilisation
générale ; il peut accroître son gain, plus facilement et dans des
dimensions tout autres que son ancêtre, en spéculant sur les be-
soins momentanés des consommateurs de ses produits.

Au temps des corporations, les statuts et les règlements des
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magistrats urbains avaient pour but, avant tout, d'affermir îrs
maîtres de métier dans leur situation privilégiée; aujourd'hui,
les gouvernants viennent aimablement à l'aide de leurs com-
pères et leur permettent volontiers de mettre la main sur les

dons de la nature— tout d'abord les matières premières —
qu'ils n'ont pas plus le droit d'accaparer que qui que ce soit,
Pour si violente que soit encore souvent la concurrence entre les

capitalistes modernes, ils ontloujours su à merveille se coaliser
ensemble contre les autres classes de la société. Nous verrons
quelles limites la production capitaliste elle-même trace aux
appétits de l'entrepreneur moderne ; mais nous voulons faire

remarquer dès à présent que l'importance surtout de deux

sources de profit, l'accaparement d'agents naturels et la spécu-
lation, ne doit pas être négligée. Lorsqu'à la fin de ce tome nous
traiterons de l'influence exercée par les trusts et les monopoles

sur le marché moderne, nous devrons reconnaître combien ces
deux sources peuvent apporter de bien-être matériel à ceux
qui travaillentà s'enrichir aux dépeus d'autrui. Evidemment, on
ne saurait mettre d'ordinaire sur le compte de l'exploitation im-
médiate des ouvriers qu'une partie seulement de tout le surpro-
duit donl bénéficie le capitaliste moderne.

Pour l'entrepreneurcapitaliste, contrairement à l'artisan indé-
pendant el au petit maître de métier pré-capitalis!e, — et c'est
la courte conclusion de tout ce que nous venons d'exposer, —
il ne s'agit plus>de vendre les marchandises sur la base du /ra-
tai? appliqué à leur fabrication, mais sur la base de leurs frais
de production.

Sous le nom de'frais de production, ce terme pris au sens ca-
pitaliste.Tiouscomprenons l'ensemble de toutes les dépenses que
le producteur doit nécessairement débourser pour produire une
marchandise.

Les frais de production se composent de :

A. — L'usure du capital fixe (bâtiments, machines, ou-
tils, etc.).

.

""
B. — Les avances de capital circulant pour : 1° achat des



CHAPITRE XIII. — LA VALEUR DE PRODUCTION CAPITALISTE 267

matières premières et secondaires; 2° compensation de la
rente, de l'intérêt, des primes d'assurance, etc.; 3° payement
des salaires.

Cette définition, cependant, a encore besoin de quelques éclair-
cissements. Il peut paraître simple au premier coup d'oïil de for-
muler ce que sont les frais de production ; mais il est souvent
difficile dans la pratique de décider ce qui, dans une entreprise
capitaliste, devra logiquement être considéré comme tels.

Dans les années 1891 et 1892, le Department of Labor à
Washington, présidé parle statisticienCarrollD.Wright, publia
trois grands volumes contenant une enquête très détaillée et
très sérieuse sur les frais de production dans quelques branches
principales de l'industrie. Pour nos recherches celte enquête
est d'une importance pratique essentielle et dans les pages sui-
vantes nous aurons l'occasion de nous référer souvent aux résul-
tais de cet ouvrage que l'on a qualifié de « triomphe de la sta-
tistique ».

Pour la première parlie de leur enquête, — concernant les
industries du fer, de l'acier, du charbon et du coke, du minerai
de fer et de la pierre calcaire, — les agents du Department of
Labor des Etats-Unis n'ont pas étudié moins de 618 établisse-
ments industriels ; pour la deuxième partie, — concernant les
industries texiies et l'industrie du verre, — non moins de 278 éta-
blissements dans les diverses régions de l'Amérique du Nord, de
l'Angleterre et de l'Europe continentale. En outre, ces agents
ont eu l'occasion toute particulière, que seule peut procurerune
enquête officielle entreprise sur une échelle aussi gigantesque,
de vérifier leurs données statistiques à l'aide des livres de compte
et listes de salaires des différents entrepreneurs. Or, c'est préci-
sément l'ampleur et -le-sérieux de cet effort de statistique, qui
ont pu démontrer la difficulté de déterminer nettement ce que
sont les frais de production, et ceci non seulement pour toute une
industrie en bloc, mais souventaussi pour un seul établissement
capitaliste.

Les difficultés se rapportent spécialementaux dépenses de la
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catégorie qui, dans notre définition, correspond au titre B,
2° (compensation de la rente, de l'intérêt, des primes d'assu-

rance, etc.), mais aussi à d'aulres dépenses. Quelques-unes des

observations techniques qui se trouvent dans le rapport du Dé-

partement du Travail sont d'une importance immédiate pour
l'analyse que nous poursuivons ici.

Pour arriver à la détermination du coût de la production, dit
l'introduction du rapport,.on a. exclu M toutes les dépenses faites

pour payer l'intérêt, les assurances, la dépréciation du matériel
et (partout où elles existent) les redevances à payeraux proprié-
taires du sol » ; on a exclu de même les « dépenses pour le trans-
port des produits jusqu'au lieu de leur livraison franco », On a
estimé suffisant, pour le bal proposé, de ne comprendre dans le

coût de production que des éléments « universels, positifs et
absolument essentiels », c'est-à-dire « des éléments du coût

communs à tous les producteurs et devant être supportés pour
h mise au jour du produit complet » (1).

La plupart des difficultés que présente le relevé des éléments
exclus, tout en étant des obstacles à l'établissement d'une statis-
tique comparative digne de confiance, peuvent être laissées de

côté pour notre analyse théorique. Pour nous, les éléments ex-
clus par le rapport américain peuvent donc, en réalité, entrer
dans le coût delà production, selon la branche particulière de

l'industrie ou l'établissement que nous examinons.

.
L'intérêt, comme le fait remarquer le rapport américain, ne

peut guère être compris comme un élément des frais de produc-
tion à cause de la variation du montant de l'intérêt d'un établis-
sement à l'autre.

Beaucoup d'établissements, en outre, ne comptent pas avec
l'intérêt à payer, parce qu'ils sont libres de toutes charges ou
bien qu'ils réservent pendant un temps suffisant une somme
annuelle à l'amortissement du premier capital ; cela fait, l'inlé-

(1) Sixth Annual Report of the Gommissioner of Labor, Washington,
1891, introduction, p. S.
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rêl ne figure donc plus dans l'inventaire ou dans les comptes de
l'entreprise, « L'homme qui paye un large intérêt doit se conten-
ir d'un profit moindre. S'il emprunte son capital, il fait dimi-

nuer la marge de son profit. » (1).
Considéré ainsi, l'intérêt entre donc dans les bénéfices, mais

ne fait pas partie des frais de production des marchandises.
Et le rapport américain éclaircit celte théorie par l'exemple
caractéristique suivant; c Certains fabricants dans différentes
industries ajoutent, par exemple, 6 0/0 de l'immeuble et du
matériel entier, aux frais de production en répartissant le
montant sur la production totale de l'année. Lorsque, dans

un tel cas, les marchandises se vendent à ce coût, le fabricant
prétend qu'il n'a pas fait de profit, tandis qu'en réalité il en a
fait 6 0/0 et ces G 0/0 constituent une compensation de l'intérêt
qu'il aurait obtenu de son capital s'il l'avait engagé dans une
autre direction. » (2); Caractéristique est également le fait sui-
vant que relève ce rapport : OE

La plupart des fabricants de fer
et d'acier de l'Europe et tous ceux chez qui lés recherches se
sont étendues en Amérique, se sont trouvés considérer leur
établissement comme libre de charges dès l'origine, et ils ont
formulé ainsi leur avis : la seule influence que la valeur del'im-

•

meuble et du matériel peut avoir sur le coût de la production,
s'exprime en dépenses pour réparations et non pas en un intérêt
ajouté aux éléments positifs des frais. » (3).

La dépréciation du matériel qui a justement attiré l'atten-»
tion de tant d'auteurs désirant évaluer les frais de production
d'une marchandise, constitue un obstacle réel aux recherches
statistiques. Le Déparlement du Travail à Washington n'a pas
eu seulement des motifs théoriques pour ne pas la ranger parmi
les éléments positifs el-universels des frais de production ; il a
été influencé dans la pratique par l'opinion de plusieurs fabri-
cants. A propos dé la dépréciation, on ne saurait formuler de

[i) Sixth Annual Report, loc. cil., p. 9.
(2» Ibid.
(3) Loc. cit., pages 9 et 10.
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règles fixes généralement applicables ; la première difficulté est
la diversité des industries et des procédés de fabrication, mais
il y a également à compter avec plusieurs influences secon-
daires. La question de !a dépréciation de l'immeuble et du ma-
tériel ne peut pas être séparée de celle de leur entrelien et l'on

peut même considérer en théorie que la compensation de l'une

équivaut aux dépenses de l'autre. Ce qui rend ici les recherches
particulièrement difiicilesndans la pratique, c'est que les direc-
teurs des établissements industriels montrent souvent une ten-
dance naturelle à compter la dépréciation du matériel propor-
tionnellement au profit réalisé, plutôt que selon sa véritable
importance ; dans ce cas, le montaut ainsi calculé sera haut dans
les annéesde grands bénéfices, et inversement. Par celte mé-
thode, les frais de production pourraient être considérés

comme directement proportionnels à la prospérité de l'établis-
sement.

En outre, même pour ceux qui prennent une pari immédiate
à la direction d'une entreprise industrielle ou commerciale, il

est excessivement difficile de distinguer rigoureusement, dans
les comptes de leur entreprise, entre les dépenses qui sont né-
cessaires aux agrandissements et celles qui doivent assurer la

conservation de l'immeuble et du matériel. Pour celui qui reste

en dehors de l'organisation intérieure d'un établissement, il est

généralement impossible de faire cette distinction. En règle gé-

nérale pourtant, — voilà comment le Déparlement du Travail a
résolu ce problème, -r- les réparations doivent être comprises
parmi les frais de production, tandis que les agrandissements

CM les frais dépensés à l'accroissement de la productivité d'un
établissement doivent être considérés comme une augmentation
du capital (1).

En ce qui concerne les machines, la détérioration dépend,

nous le savons, de tant de circonstances, — les unes se rappor-
tant à la machine même, les autres à son usage, — qu'il est im-

(I) Voir Sixth Annual Report, loc. cit
, p. il.
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possible d'établir ici un taux de dépréciation juste et uniforme

que l'on puisse considérer comme entrant entièrement dans les
frais de production. « Parfois, nous fait remarquer par exemple
le rapport américain, une machine peut coutinuer dans son en-
semble à servir, tandis que des parties importantes peuvent
devenir hors d'usage. » (1). Même dans des usines bien dirigées,
la méthode employée pour établir un taux déterminé de dété-
rioration des machines diffère grandement. Le Déparlement du
Travail a estimé que le meilleur moyen d'éviter ici toutes les
difficultés était encore de comprendre les réparations comme
frai3 de production.

Dans l'enquête américaine, Yassurance, à son tour, n'a pas été
rangée parmi les éléments positifs et universels proprement dits
des frais de production. 11 est vrai que beaucoup d'entrepre-
neurs préfèrent supporter eux-mêmes leurs risques, tandis que
d'autres les transfèrent aux compagnies d'assurances. En tout
cas, ces frais sont réellement, comme le dit le rapport améri-
cain, « d'une grandeur variable et souvent inconnue » (2). Mais

cette difficulté, une fois encore, atteste la possibilité de dresser

une statistique comparative rigoureuse plutôt qu'elle n'affecte
les conditions de notre analyse théorique. Engéuéral, c'est selon
l'industrie et l'entreprise particulière étudiées que nous jugerons
si, et jusqu'à quelle hauteur, la prime de l'assurance doit être
considérée comme entrant dans le3 frais généraux exigés par la
production d'une marchandise.

11 en est de même des redevances dues aux propriétaires du
sol, tejles qu'elles sont d'usage dans l'exploitation des mines de
charbon et de fer, des carrières, etc., et lorsque les travaux sont
entrepris par d'autres que les propriétaires. Ces redevances,
assurément, ne sauraient être considérées comme des frais po-
sitifs et universels attendu que, variant avec les situations lo-
cales, elles doivent encore correspondre nécessairement à la
somme que l'exploiteurcompterai comme intérêt deson capital,.

(1) Voir Sixth Annual Report, loc. cit., p. 11.
(2) Loc. cit., p. 13.
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s'il était lui-môme le propriétaire du sol. Si, cependant, ces
droits ne peuvent être compris rationnellement dans une statis-
tique comparative, parmi les éléments constitutifs, positifs et
universels des frais de production, il est non moins sûr qu'ils se
présentent comme des dépenses propres à influencer les prix de

vente des produits ou le profit.
Enfin, les frais de transport des marchandises depuis l'éta-

blissement industriel jusqu'au lieu de la livraison franco, doivent-
ils être comptés parmi les éléments positifs des frais de produc-
tion? On pourrait prétendre que ces frais font partie des dé-

penses nécessaires à la vente, et non, à proprement parler, à la
production des articles de chaque industrie. Pour une statistique
comparative où il faut déterminer d'avance ce que l'on com-
prendra sous le terme de « frais de production », les difficultés

sur ce point se multiplient encore. Les produits de nombre
d'établissements sont livrés « franco en fabrique » ; d'autres à
des distances et des points tellement différents, que l'on ne peut
plus trouverde base fixe pour des calculs comparatifs à ce sujet.
Pour notre analyse théorique, pourtant, nous avons sans contre-
dit à compter avec ces frais de transport. N'oublions pas que
nous devons considérer la valeur de production des marchan-
dises comme un élément réel et parfois prédominant dans la
constitution de leur valeur d'échange et leur prix de marché.
Nous avons donc à compter avec'tous les frais qu'exigent le

transport et la circulation de ces marchandises, jusqu'au mo-
ment où elles passent dans les mains de6 consommateurs. Pour
notre but, nous ne saurions donc oublier aucun des frais néces-
sités par les marchandises depuis le moment où elles sortent de
la fabrique jusqu'au moment où la valeur se réalise dans les
prix de marché. Nous reviendrons tout à l'heure aux frais de
transport et de circulation pour examiner particulièrement jus-
qu'à quel point ils entrent dans le coût de la production avec
lequel nous devrons compter au marché.

Tout^ce que nous venons de remarquer montre combien il est
difficile, même pour une seule entreprise industrielle, de déter-
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miner nettement ce que sont les frais de production d'une mar-
chandise ; les difficultés augmentent encore dès que l'on veut

comparer ces frais pour différents établissements fabriquant des
produits semblables.

Dans la statistique faite par le Département du Travail amé-
ricain, — malgré tous les obstacles avec lesquels il était né-
cessaire de compter, — on a dressé, aussi complètement que
possible, des tableaux montrant particulièrement l'influence que
l'intérêt, l'assurance et la dépréciation du matériel exercent sur
les frais de production. Une comparaison rapide suffit à faire
voir que la somme totale de ces frais additionnels n'est ordinai-
rement qu'une partie peu importante comparée aux frais princi-

paux.Pour une tonne de fonte ou de rails d'acier, ou encore pour
chaque mètre de drap, de toile ou de soie, ces frais ne peuvent

que très légèrement augmenter les prix de vente, Evidemment,
l'influence de ces frais additionnels varie avec la nature de ces
marchandises. En ce qui concerne les frais de transport, nous
trouvons dans les mêmes rapports du Département du Travail à
Washington des tableaux statistiques spéciaux et précieux. Ces

derniers frais diffèrent cependant avec les distances comme avec
la nature des moyens de transport par terre ou par mer ; les ta-
bleaux spéciaux indiquent donc, pour la période en question,
les frais de transport des marchandises de différents centres de
production à divers marchés du monde.

Examinon3maintenantquelques exemplesparliculiers,propres
à éclaircir ces notions générales sur les frais de production.

Plutôt que de nous figurer quelque entrepreneur fictif faisant
dans son entreprise des dépenses fictives : x francs pour ma-
tières premières, y francs pour matières secondaires, z francs

pour salaires, ètainsi clesuite, — nous choisirons des cas déter-
minés, comme nous en trouvons des ceutaines dans la statis-
tique américaine.

Nous prendrons trois établissements —A, Bel C— fabriquant
tous les trois de la fonte de fer ; l'échelle de la production ca-
ractérise le premier comme une entreprise de petite industrie,

Cornélissen 18
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le deuxième comme une d'industrie moyenne et le troisième

conme une entreprise de grande industrie,'Dans le rapport du

Department of Labor l'établissement A figure au n° 40, Ti au
n°42, C au n° 16(1).

Pour l'établissementA, situé dans l'Europe continentale, la
période de l'examen va du Ier au 31 mars 1890 ; pour les éta-
blissements B etC, tous deux situés dans le district septentrio-
nal des Etats-Unis, successivement du lpr juin 1888 au 31 mai
1889 et du 1er janvier 1889 au 31 décembre 1889. Les frais de
production comprennent donc pour le premier des trois établis-
sements l'espace d'un mois, pour les autres d'une année entière.
Les articles produits sont pour l'établissementA a Spiegeleisen »,

pour B « Foundery n° 1 », pour C de Yacier Bessemer.
L'établissement A a fabriqué au total, pendant la période indi-

quée, 1 ,^67 tonnes de fonte (la tonne de 2,240 livres anglaises,-—

« pounds avoirdupois ») ce qui représente 34.tonnes par jour et

par fourneau (1 fourneau) ; l'établissement B 29,390 tonnes, ou
81 tonnes par jour et par fourneau (1 fourneau) ;C, enfin, 72,884

tonnes, ou 178 tonnes par jour et par fourneau (2 fourneaux).
Suivent ici les frais de production pour chaque établissement :

Tableau général des frais de production pour les périodes
----— indiquées

Etablissements 'S Salaires 2~§ Ssl Imnôls T?t1a.1
£ c a o, s eu ' en dollars
s •= <" -D o -sP. a.* QS.*

P-5J C».

dollars dollars dollars dollars dollars

A 15,172 767 63 52 31
.

16,085
B 315,144 58,272 7,000 1S.342 686 399,444
C

. ". . -. . .
976,5S4 104,953 10,000 18,221 4,000 1113,758(2)

(1) Sixth Annual Report, pages 35 et suiv. Sur la demande des entre-
preneurs le Département a omis les noms des différents établissements
examinés en les remplaçant par des numéros.

(2) Sixth Annual Report, p. 51.
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Les établissements en question ont noté en outre les frais

« additionnels » suivants :

Etablissements Assurances
,
'""'"rf

,
Dépréciation fathls

daeapt.1 du matériel «adilionuel»

dollars dollars dollars dollars

A , 5 — 78 83
R 382 18,321 11,756 30,459
C 1,200 — 30,000 31,200 (I)

Pour une tonne de fonte de fer do 2,240 livres, les frais de
production se répartiusaient comme il suit :

Frais de production compris dans une tonne de ionte de fer -

Matériaux

• Etablissements „%

Minerai IJ" ^\'{\re
COVPS Charbon Total

u s

dollars dollars. dollars dollars dollars dollars

A S.403 — 0.508 5.248 — 14.219

B 3.6S0 — 517 4.997 a) 1529 10.723

C 9.412 0.052 346 3.5S9 — 13.399

f-8 1= 'P§ *

Sî, g es .s ^ -sgO x - — tr. H
Etablissements Salaires 2 jf g | % Impôts 4j=

•3 "J S2-J -S P.

<!- *;» H~

dollars dollars dollars dollars dollars

A 0.719 0.059 0.049
£

0.029 15.075
B 1983 23S 624 023

,
13.591

G 1.440 137 250 0o5 15.281 (2)

(1) Loc. cit., p. 5S. — a) Anthracite.
.

(2) Loc. cit., p. 53.
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Les frais de production d'une tonne de fonte de fer étaient
donc de 15.073 dollars pour l'établissement A, de 13.591 dollars

pour B, de 15.281 dollars pour Ç.

Les établissementsont noté les frais « additionnels » suivants

par tonne de fonte de 2,240 livres anglaises :

Frais additionnels pat tonne de fonte de fer

Etablissement. Assurance ,Intér«,t
,

Déprédation ToUl
du capital du matériel

dollars dollars dollars dollars

A 0.005 — 0.073 0.078.
B 013 0.623 400 1.036
B ..... • 016 — 412 428 (1)

I \ ;_

En examinant de près les éléments qui constituent ici les frais
de production, nous apercevons lout d'abord les deux catégories
de frais que nous avons déjà distinguéesantérieurementen capi-
tal circulant et capital fixe, le premier entrant entièrement, le
dernier partiellementdans le produit total annuel d'une entre-
prise où dans chaque unité de la marchandise, par exemple
dans chaque tonne de fonte de fer. Nous savons qu'en général
les matières premières et secondaires ainsi que le travail directe-
ment appliqué à .chaque produit appartiennent à la première
catégorie de frais ; les moyens de travail (bâtiments, machines
et outils, etc.) à la dernière.

Dans les tableaux que nous venons de donner, les dépenses
en capital circulant, faites pour l'achat des différents matériaux
(minerai, pierre calcaire, cokes, etc.), et pour le payement des
salaires des ouvriers et des employés dépassent de beaucoup,
dans leur ensemble, celles qui sont faites pour contrebalancer la
perle de capital fixe.

Cela s'applique à la production totale de l'entreprise pendant

(1) Loo. cit., p. 60.
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une période déterminée et de même aux frais de production que
représente chaque tonne de f< Ue de fer.

Le plus petit des établissements dont nous venons d'exposer
les frais de production est en même lemps un des moindres
parmi les 118 établissements de fonte de fer que le Département
du Travail de Washington a pu examiner. On peut penser
néanmoins que son exploitation nécessite encore un capital con-
sidérable par rapport aux moyens qui étaient à la disposi-
tion du petit maître-artisan. En effet, pour produire 34 tonnes
de fonte de fer par jour, il faut dépenser 15,000 dollars par
mois pour matériaux et 800 dollars pour salaires d'ouvriers
et d'employés, ce qui suppose un capital assez important en bâ-
timents, machines et outillages, etc.

11 est vrai que, pour chaque tonne de fonte, les dépenses en
capital fixe ne figurent qu'avec un cbiffre relativement très mo-
deste: c'est qu'en effet, pour chaque unité de marchandise et
dans une période donnée, c'est seulement la dépréciation des
immeubles, l'usure des machines, etc., qui entrent ration-
nellement en ligne de compte. Mais la mise de fonds pour les
immeubles, machines, etc., doit être faite en totalité ; le capital
fixe que nécessite la fondation de l'établissement doit être dis-
ponible dans son entier, avant qu'on puisse produire une seule
tonne de fonte dans les conditions capitalistes de la production et
à des prix de vente capitalistes.

Il est difficile de supposer que l'entrepreneur capitaliste

avance ce capital fixe par prédilection naturelle pour la produc-
tion de la fonte de fer, ou parce que le fer lui est plus nécessaire
qu'à ses concitoyens. Son but immédiat,en tant qu'entrepreneur
capitaliste, est la réalisation de la valeur d'échange de son
produit au mârchTdu fer, et ce qu'il désire se réserver person-
nellement par la réalisation de cette valeur est l'excédent du
prix de ses marchandises sur ses propres dépenses.

En prenant les simples frais de production des marchandises

comme base des calculs faits par le producteur au marché mo-
derne, nous né sommes donc pas au bout de nos recherches ; si
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nous voulons nous placer au point de vue de l'entrepreneur mo-
derne, nous avons.encore à compter immédiatement avec le
profit qu'il exige, — ce profit calculé en dehors de toutes les dé-

penses en capital fixe et circulant, en.dehors aussi des dépenses
additionnelles telles que l'intérêt du capital, l'assurance ou les
impôts. L'entrepreneur capitaliste demande un profit net.

Evidemment, il n'est pas certain qu'un entrepreneur quel-

conque pourra réaliser toujours ce profit net dans la concur-
rence avec ses livaux. Il peut" arriver que ses marchandises
restent invendues ou doivent être liquidées à des prix trop bas

pour qu'il obtienne un profit quelconque. Dans ce cas d'autres
entrepreneurs l'ont supplanté. Mais il est incontestable que la
classe capitaliste tout entière et que l'ensemble des entrepre-
neurs capitalistes dans une seule branche d'industrie (la fonde-
rie de 1er par exemple) réaliseront normalement un profil. Si,
occasionnellement et temporairement, le profit commençait à
manquer, ils restreindraient ou arrêteraientpeu à peu la produc-
tion. Et ils attendraient que les besoins croissants des consom-
mateurs aient haussé les prix de marché de la fonte de fer, de
façon à leur assurer de nouveau un profit net dans leur indus-
trie.

En somme, l'élément entier que les producteurs voudront
faire entrer rationnellementdans la valeur d'échange et le prix
de marché de leurs produits, ne comprend pas seulement les
frais'de production purs et simples de ces produits, mais les frais
de production -t- le profit de l'entrepreneurcapitaliste. Cela
s'applique à toute espèce de marchandises, même aux catégories
de produits d'usage journalier, pour lesquels nous avons vu
la valeur d'échange et les prix de marché montrer une ten-
dance prononcée à coïncider avec la valeur de production. Avec
le développement du régime capitaliste, la valeur de production
prend la forme de frais de production -+- profit d'entre-
prise.

Comment fixer la grandeur de ce profit, ? Nous nous trouvons
ici en face d'un nouveau problème.
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11 est sûr — nous l'avons remarqué déjà — que le prix de re-
vient trace seulement la limite minima qui s'impose du côté du
producteur au prix de vente des marchandises.Cependant,y a-l-
il encore d'autres limites imposées au prix de marché et par
suite au profit réel que fait l'entrepreneur?

Nous avons vu que l'entrepreneurcapitaliste, entrant en con-
currence avec le maître de métier précapitaliste, peut encore
réaliser un profit, tout en vendant ses produits au-Ucssous de
leur valeur-de-travail ; seulement il doit les vendre au-dessus
du prix de revient.

Bientôt il y eut même là, sous le régime de la concurrence
libre et effrénée, une occasion offerte à l'entrepreneur capita-
liste de chasser ses rivaux du marché en fixant des prix de
vente inférieurs aux leurs et d'étendre ainsi son entreprise
par la vente régulière de ses produits. En produisant sur une
échelle toujours plus vaste, il devenait de mieux en mieux à
même de l'emporter dans la lutte de la concurrence.

S'ensuit-il que, du côté de l'entrepreneurcapitaliste, un maxi-
mum s'impose aux prix de vente des marchandises et par suite au
profit? Et ce maximum est-il dans la valeur-de-lravaildes mar-
chandises? En effet, tel peut avoir été le cas au commencement
de la période capitaliste et l'on peut même considérer que géné-
ralement il en sera encore ainsi partoutoù le travail primitif de
l'artisan indépendant ou du maître de métier n'aura été que très
récemment mis hors de combat par l'industrie capitaliste, —
c'est-à-dire partout où il ne s'agit encore que d'une première
brèche à la loi primitive de la valeur-de-travail. Cependant, là
où la production capitaliste atteint sr-» plein développement, on
peut admettre que celte limite maxt ta est déjà effacée depuis
quelques sièclesfde sorte que le souvenir même en est disparu
dans l'esprit des producteurs et des acheteurs. Il en est ainsi,
r^pélons-le, non parce que le profit nous apparaît « sous une
forme mystificatrice », comme le prétend la doctrine dialectique
de Karl Marx (1), mais par suito d'une évolution historique de

(1) « Le profit, tel qu'il nous apparaît de prime abord, est donc la niénie



280 PARTIE IV. —- LA VALEUR DE PRODUCTION

plusieurs siècles, dans l'espace desquels la production de la très
grande partie des marchandises est parvenue à se détacher
complètement de la loi primitive de la valeur-de-travail:

Au début, lorsque la production capitaliste commence à s'em-

parer d'une branche de métier quelconque, l'entrepreneur capi-
taliste se trouve d'ordinaire en présence de limites très étendues
entre lesquelles il peut se réserver un profit. Pendant cette pé-
riode d'éclosion, en effet, il a sous les yeux, en bas le propre
prix de revient, en haut la valeur-de-travail primitive, la der-
nière étant encore de rigueur pour la très grande partie de ses
concurrents. Entre ces limites il a la main libre dans la produc-
tion nouvelle. Tout y est encore en fermentation ; la production
capitaliste n'a pas encore pris une forme fixe, bien qu'elle ail
fait déjà une brèche au régime de la valeur-de-travail primi-
tive.

Dans cette phase transitoire de la produclion, les profits des
entrepreneurs capitalistes sont d'ordinaireexcessivement élevés.
Les prix de marché subissent journellement des chocs, pour
baisser de plus en plus, dans des intervalles relativement courts,
au fur et à mesure que la nouvelle production se généralise.
L'usage de la « Jeannette » (Spinning-jenny), le métier à filer,

a entraîné une véritable révolution économique dans une branche
entière de la production.

Il ressort de ce que nous venons de dire qu'an début de la
production capitaliste le profit différait beaucoup selon les en-
trepreneurs. De même le profit divisé par le capital total
(le taux du profit) était fort différent à cette époque, non seule-
ment dans les diverses sphères de la production comparées
l'une à l'autre, mais encore dans chaque sphère en particulier.

Ceci est d'autant plus compréhensible que nous connaissons
déjà les frais de production comme une grandeur fort variable,

chose que la plus-value, mais sous une forme mystificatrice qui résulte
nécessairement du mode de production capitaliste. » {KARL MAUX, Das
Kapital, t, 111, première partie, chap. i, p. 11 ; cf. trad. fi\, p. IL)
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surtout au début de la production capitaliste, pour les divers
entrepreneurs.d'une même branche de production. Notons en-
core que les salaires, partie très spéciale des frais de production'
pourront augmenter quelque peu dans une branche nouvelle-
ment transformée et atteignant une période de prospérité sou-
daine ; mais ils ne dépasseront pas beaucoup, généralement,
le niveau des salaires payés dans les autres branches. Une diffé-

rence durable dans le degré d'exploitation des ouvriers, qui re-
poserait sur un motif autre que la différence de dextérité des
ouvriers, serait contraire au principe de la libre exploitation du
travail. Bien que la quantité de travail nécessaire à la fabrica-
tion d'une marchandise ait pu sensiblement diminuer avec la
nouvelle méthode de production, nous devons admettre, néan-
moins, que les salaires sont restés plus constantset ne se sont que
relativement peu élevés au-dessus du niveau qu'ils atteignaient

sous l'ancien mode de production. L'influence de ce phénomène

a été particulièrement importante partout où le bouleversement
d'une branche de production était accompagné d'un boulever-
sement parallèle dans les industries des matières premières et
secondaires. C'est, en effet, ce qui s'est passé généralement
dans la période de révolution économique que nous présentent
la dernière partie du xvin0 et le commencement du xixe siècle.
Aussi trouvons-nous là une des causes principales de la latitude
laissée à l'entrepreneur dans la première phase d'exploitation
capitaliste, en ce qui concerne la réalisation deson profit indus-
triel ou commercial.

La valeur d'échange des marchandises ne se réalise qu'au
marche et par la fixation des prix de vente. Quels que soient
les frais dépensés à la production d'une marchandise, elle

ne vaut àùmarché ni plus ni moins qu'une autre, si celle-
ci possède les mêmes caractères physiques, chimiques, etc.,
et correspond aux mêmes besoins et désirs humains. Dès que
l'article provenant du domicile de l'artisan ou de l'atelier
du pelit patron ne se distingue en rien de celui qui soit d'un
établissement moderne de grande industrie, chaque exemplaire
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ou chaque quantité égale de l'une et de l'autre représentera au
marché la même valeur.

La production et la distribution capitalistes nivellent en pre-
mier lieu les prix de marché des marchandises et non les pro-
fits des entrepreneurs. Au contraire, le profit d'entreprise n'étant
autre chose que l'excédent du prix de vente sur le prix de re-
vient, — ce dernier comprenant toutes les dépenses faites par
l'entrepreneur, — le profit a pu varier d'autant plus que, dans
la première période du capitalisme; les frais de production
étaient plus différents. Ce n'est que dans le cours des années et
à mesure que la production capitaliste commence à s'emparer
successivementde toutes les branches principales de la_produc-
tion, que nous voyons naître, à côté de cette tendance origi-
nelle, une deuxième tendance, caractérisant essentiellement le

capitalisme moderne sous le régime de la libre concurrence;
c'est la tendance à niveler aussi le taux du profil des entrepre-

neurs.
Avant de pouvoir rechercher ici les principes qui caracté-

risent, à ce point de vue, la production capitaliste moderne,

nous avons à retourner encore à l'analyse des frais de produc-
tion pour en soumettre un élément particulier, — les frais de
circulation, — à une étude spéciale. Nous devons exposer nos
idées à ce sujet à cause déjà divergence d'opinions qu'il entraîne
et de la confusion qui l'entoure.

La doctrine marxiste a posé en principe que seul le travail dé-

pensé directement à la production des richesses doit être consi-
déré comme créant de la valeur, tandis que le travail appliqué

aux richesses dans la sphère de leur circulation ne sert qu'à
rendre possible la transformation du capital de la forme moné-
taire en furmede marchandise, et inversement.

Nous ne pouvons pas suivre la doctrine marxiste sur ce terrain
dans tous ses détails (1), mais nous lui opposons tout d'abord ce

(I) Voir HUitout, pour la théorie de MAUX sut* les frais de circulation,
le deuxième tome du Capital, chap. MV, pages 26-30 (trad. fi. pages 31-
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principe général : nous ne pouvons, sous aucune forme de so-

37) et ensuite ibidem tout le sixième chapitre, pages 105-129 ; trad. franc.,
pages 122-148.

.

Je renvoie particulièrement le lecteur qui voudrait se rendre compte
de la confusion régnant chez Marx au sujet des fraN de circulation, à la
page 29 du deuxième tome (Irad. franc., pages 35-36) où l'auteur enrôle
dans le « processus de la production » tout le travail de « l'industrie des
transports et communications* (Kommunihationsindustrie), — aussi bien
celui du transport de lettres, télégrammes, etc., que celui de « l'industrie
des transports proprement dits » [eigentliche Transportinduslrie) se
rapportant aux voyageurs et aux marchandises. Marx n'a pu contester la
productivité de ces deux catégories de travail. C'est là la raison de cette
classification singulière. Ensuite, je l'envoie aux pages OS et suiv. du
cliap. v (Irad. franc, pages 113-114) où l'auteur développe la différence
entre la durée de la production (Produktionszeit) et celle du travail (Ar-
beitszeit) dont nous avons déjà parlé plus haut à la page 154. Marx com-
prend ici dans la période de production des moyens de production (die
Pioduhtionsseil der Produklionsmiltel) non seulement « l'interruption
périodique» du processus de travail, — la nuit, par exemple, — pour
les machines, etc., mais aussi le temps pendant lequel les matières pre-
mières et accessoires appartiennent ù la « provision », dont le capi-
taliste doit disposer, afin de pouvoir continuer la production pendant
des périodes plus ou moins longues; le temps pendant lequel cette pro-
vision de matières premières, etc., est engagée dans la production (sa
Pioduhlions3eit) ne coïncide donc pas, dit Marx, avec celui durant le-
quel elle fonctionne (sa Funhlionszeit). Comparez, cependant, avec ce
même passage, la page 115 (trad. fi\, p. 133), d'après laquelle ces mêmes
matières premières et accessoires, lorsqu'elles se trouvent en provision
dans le magasin d'un marchand et que les frais de circulation qu'elles né-
cessitent « résultent uniquement... de la forme sociale déterminée de la
production », comme dit Marx ingénument, causent des frais qui ne re-
présentent pas de valeur. Ce sont alors des faux frais, tout comme ceux
que nécessite « le temps consacré à la vente-achat » (Kauf-und Ver-
kaufs«eil), dont Marx parle aux pages 105-109 (trad. franc., p. 123-125) ou
encore la « comptabilité » (pages 110-111 ; trad. franc., pages 127-129).
Voir pour la formule générale chez Marx, loc. cit., p. 126, trad. franc.,
p. 14(3. Tout cela n'empêche pas Marx de voir qu'il n'y a pas de difiA*

•renée pour la production et pour la création de valeur entre lus provi-
sions qui se trouvent dans les mains de leur producteur et celtes qui
restent emmagasinées chez un commerçant en gros. Marx dit (p. 124, cf.
trad. fr., p. 143): • Pour la marchandise elle-même,—qu'on la considère,
soit comme marchandise isolée, soit comme partie intégrante du capital
social, — cela ne change rien à la chose que les frais de formation du
stock retombent sur son producteur, ou sur une série de commerçants de
A. a Z, »
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ciété, tracer une séparation nette et fondamentale, en ce qui

concerne la création de la valeur, entre les frais de la production
proprement dite et les frais de la circulation des biens. Et si,

sous le régime capitaliste, nous devons considérer la production
des marchandises, au sens strict du mot, comme présentant un
élément constitutif de la valeur d'échange de ces marchandises,

nous n'avons aucune raison de refuser la même propriété à la

circulation des marchandiseset aux frais qu'elle coûte. En avan-
çant ceci, nous prétendons en même temps que, sous n'importe
quelle forme de société, le capital industriel et le capital engagé
dans la circulation(transport, emmagasinage,etc.) des biens sont
aussi productifs l'un que l'autre, et que, sur la base de la pro-
duction capitaliste, il en est de même du capital commercial.

Dans la société capitaliste il n'y a pas de différence fondamen-
tale, au point de vue qui nous occupe, entre les diverses fonc-

tions de l'entrepreneur, comme fabricant, entrepreneur de trans-
ports, ou commerçant.

Un produit transporté au lieu de sa destination est un autre
produit en ce qui concerne sa valeur; il sera autre encore, au
même point de vue, lorsqu'il sera livré au marché dans les mains
du consommateur. Dans les deux cas, le travail nécessaire pour
transporter ce produit d'un lieu à un autre ou d'une personne à

une autre, est un élément constitutif de ce que nous avons
appelé en termes généraux sa valeur de production et par suite

aussi de sa valeur d'échangé. Du reste, tout cela ressort déjà du

principe amplement exposé par nous que la valeur suppose tou-
jours un rapport d'une richesse à un homme ou à une collecti-
vité d'hommes et que les richesses ne peuvent réaliser aucune
valeur lorsque, par des circonstances extérieures, elles échappent
à ce rapport avec l'homme pris en tant que consommateur. Le

bois fendu qui repose encore sur les pentes de la Norvège, ou

encore le riz et les épiceries fines récollées dans les lies des

Indes orientales, n'auraient pas la moindre valeur pour les po-
pulations d'Europe, s'ils ne pouvaient nous être apportés et cir-

culer parmi nous de main en main,
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Tout autre naturellement est la question de savoir si les frais
dépensés par l'entrepreneur de transports et le commerçant dans

la sphère de la circulation pourront entièrement se réaliser au
marché; c'est-à-dire si, dans la valeur d'échange et le prix de

marché, entreront, en définitive, tous les frais en travail ou en
capital de ces intermédiaires. Celte question assurément exige

\ un examen spécial. L'entrepreneur de transports et le commer-
çant ne dépensent aux marcnt.?dises que leurs frais personnels

I en travail ou en capital, tandis qu'au marché capitaliste et sous
! le régime de la concurrence, ce sont les frais de production so-
: ciaux dans leur ensemble — y compris les frais de circulation —

qui se réalisent généralement dans les prix. N'oublions pas, ce-
pendant, que nous avons dû faire déjà la même réserve à propos
des frais de la production au sens strict du mot, de sorte que,
sur ce point encore, il n'y a pas de différence fondamentale
entre le travail de production immédiat, d'une part, et le travail
de transport et de commerce, de l'autre.

Dans toutes nos observations sur ce sujet, nous devons tenir
compte de ceci : les frais de production sociaux dans leur en-
semble

—• y compris les frais de transport et de commerce —
ne sont soumis qu'à une évaluation grossière faite par la vie pra-
tique au moment où il s'agit de leur réalisation dans les prix de
marché des marchandises.

Nous devons reconnaître ensuite que, sous le mode de produc-
tion et de distribution capitaliste, on compte nécessairement

avec un montant considérable de frais, qui se réalisent au mar-
ché dans les prix de vente, mais qui disparaîtraient sans doute,
jusqu'à un certain point, sous un mode de productiou et de
distribution plus rationnel et plus développé, et qui se-
raient considërésalors comme des « faux frais ». Le marché
capitaliste laisse seulement irréalisés les frais de production,
transport ou commerce qui, dans leur ensemble, feraient haus-
ser le prix d'un produit au-dessus d'un certain coût auquel,
au point de vue capitaliste, la satisfaction de la demande
totale est possible. C'est là le principe général que nous
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aurons à développer encore dans notre chapitre sur la valeur
d'échange.

Remarquonsbien, cependant, que, sous n'importe quelle forme

sociale, dans une société communiste éventuelle comme dans

la société actuelle, reste toujours nécessaire un certain travail

pour apporler les produits du lieu de leur origine au lieu de

leur distribution ; il faut de même du travail pour livrer les

produits à leurs consommateurs immédiats. Toute espèce de

travail appartenant à ces deux catégories, ainsi que tout travail
qui en ressort directement ou indirectement : emballage, assor-
timent, étalage, conservation dans les entrepôts et les magasins,
comptabilité, etc., doit être considéré en principe comme du

travail productif au même tilre que le travail de la production
proprement dite.

Le fait que le transport des marchandises du producteur au
consommateur nécessite, dans notre société capitaliste, un gas-
pillage considérable de force humaine, ne caractérise donc pas

en principe tout le travail qui est fait dans la sphère de la cir-

culation comme Un travail improductif.
Eclaireissons notre opinion par un exemple concret : Le pro-

grès de la civilisation pourra successivement attirer dans la

sphère de la production et de la consommation communistes
plusieurs produits d'usage général que notre génération actuelle
s'approprie encore d'après le système capitaliste. Si, dans l'ave-

nir, par exemple, les communes, régions et nations règlent la

production et la consommation de leur blé, de leur farine et

de leur pain d'une manière communiste, comme cela a lieu de

nosjours dans certaines communes pour la consommation de

l'eau potable, il est sûr qu'une quantité énorme de travail hu-

main pourra être économisée. Cette économie est même une des

premières raisons— abstraction faite encore des motifs moraux

— qui placent la production et la consommation communistes
de semblables produits dans la ligne du développement de la

civilisation. Le grand nombre de petites boulangeries que
compte ordinairement chaque commune pourra faire place un
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jour à quelques grandes boulangeries locales bien organisées,
possédant un nombre suffisant de dépôts de distribution ; de la
régularisation directe delà consommation de blé et de farine
entre les communes résulterait ensuite une limitation très sen-
sible des entrepôts et des magasins de blés et par là une diminu-
tion considérable des frais de transport, d'emmagasinage, etc.

Tout cela n'empêche pas que, même sous le système commu-
niste de production et de distribulion le plus économe et le
plus rationnel, il y aurait encore des frais correspondant au
transport des blés par terre et par mer, ainsi que des frais né-
cessités par l'approvisionnementsous toutes les formes et par la
livraison de la farine et du pain au détail. De même, les frais
de comptabilité, les frais d'inventaire, etc., bien quo réduils
aussi à un minimum, existeraient toujours.

Quoiqu'on fasse, il est impossible d'éviter absolument le coût
de transport et de livraison que nécessite chaque article d'usage
humain.

Le travail de transport et de livraison des marchandises s'est
délaché, sous le système capitaliste, du travail de la production
immédiate. Une industrie particulière des transports a pris nais-
sance et le commerce s'est constitué en profession spéciale. Nous
devons reconnaître que celte séparation nette de la production,
du transport et du commerce a été l'organisation la plus ration-
nelle du travail social sous la forme de production capitaliste. Le
développement des transports et du commerce en professionsdis-
tinctes a permis au producteur immédiat de chaque marchan-
dise de se consacrer entièrement à la production, sans être in-
terrompu incessamment dans son travail par les nécessités de la
vente de ses produits.

Il est indéniable que le système capitaliste, par suite d'une di-
vision supérieure du travail, représente de sensibles économies
par rapport aux périodes antérieures de la civilisation ; de
même nous pouvons penser que les progrès pourront encore
réaliser des économies énormesde travail humain dans toute la
production et la distribution des richesses.
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De tout cela il ressort avec évidence que les frais de transport
et de mise en vente doivent être ajoutés aux frais de production

au sens étroit du mot ; il suffira d'ajouter à ce total les profils
d'entreprise, pour avoir le. total des frais que le vendeur doit tâ-
cher de réaliser dans le prix de marché.

Dans la période précapilaliste, lorsque,le paysan et l'artisan
apportaient encore au marché les produits de leur propre tra-
vail, les frais de transport et de mise en vente s'exprimaient

comme frais de travail direct et simple ; sous le mode de pro-
duction capitaliste, ils se présentent comme des dépenses de ca-
pital, en dehors de celles qu'exige la production proprement
dite (1).

Dans les exemples donnés plus haut, nous aurons donc à
compléter les frais de production de la fonte de fer par les frais

que causent le transport de ce produit et sa livraison à l'ache-
teur.

La fonle de fer n'est pas un produit prêt à la consommation
directe : elle joue ultérieurement le rôle de matière première.
Pour le fondeur de fer, le minerai, le charbon, le coke, la pierre
calcaire sont ce qu'est la fonte de fer elle-même pour le grand
industriel qui la travaillera. Ce fondeur doit compter les frais de

transport et de livraison du minerai, du charbon, etc., comme
des éléments essentiels dans les frais généraux de la production
delà fonle. Ici encore, ces frais de transport et de livraison difle.

reront beaucoup, même pour des établissements voisins, et nul
fabricant de fer, assurément, ne saurait les négliger (2).

Dans les frais que le fondeur de fer note au compte du mine-

' (1) « En estimant, par exemple, la valeur d'échange des bas— disait
encore RICARDO, — nous verrons qu'elle dépend de la quantité totale de
travail nécessaire pour les fabriquer et les porter au marché. » (Prin-
ciples, ch. î, section m, p. 17 ; cf. trad. franc., p. 13.)

(2) « Le coût de la production est donc influencé par les frais de trans-
port que cause l'ensemble des matériaux comme le minerai, le charbon,
le coke, etc. Les frais de transport du minerai, par exemple, diffèrent
même entre deux établissements situés l'un à côté de l'autre et faisant
venir leur minerai de ta même mine.

>•
(Sixth Annual Report, Intro-

duction, p. 14.)
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rai, du charbon, du coke, de la pierre calcaire, etc., sont donc
inclus les frais directs du transport de ces matériaux. Il en est
de même, lorsque le fabricantde fer ne fait pas ce transport lui-
même ou ne le fait pas faire sous sa direction, du profit des en-
trepreneurs de transports (compagnies de chemin de fer ou de
navigation, entrepreneurs de charroi, etc.). De même, dans les
dépenses avancées pour achat de fonte de fer par l'industriel
qui fait travailler la fonte, sont compris non seulement les frais
de production et le profit du fabricant de fonte de fer, mais aussi
les frais et le profit de l'entrepreneurqui s'est chargé du trans-
port de la fonte. Il en est ainsi dans toutes les phases de la mé-
tallurgie, de sorte qu'enfin le commerçant qui livre des ma-
chines ou le quincaillier qui vend des clous, des bêches et des
ciseaux ou tous autres produits de fer et d'acier, doivent lâcher
de réaliser dans les prix de vente de tous ces produits l'ensemble
de tous les frais de production et de circulation en même temps

que leur propre profit et celui de leurs fournisseurs.
Pour nous qui nous proposons de rechercher, dans notre ana-

lyse théorique, la valeur de production que représente par
exemple une tonne de fonte de fer, cette valeur est la somme des
éléments suivants : a) les divers frais de production du fabricant
de cet article ; b) te profit de ce fabricant ; c) les frais néces-
saires au transport, à l'emmagasinage (frais d'entrepôt), etc. Et
voilà la fonte de fer arrivée au marché.

Les frais d'entrepôt et d'emmagasinage qui rendent possible
la livraison régulière d'une marchandise demandent encore un
examen particulier.

Nous savons que, pour tous les éléments constitutifs des frais,
il faut tenir compte de ce principe général, que ce ne sont pas
les frais -personnellement indispensables, mais seulement les
frais socialement indispensables qui entrent d'ordinaire en con-
sidération pour la détermination de la valeur d'échange et du
prix de marché définitif, En ce qui concerne les frais d'entrepôt
et d'emmagasinage, nous devons particulièrement prêter atten-
tion à co principe.

Cornélissen 19
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.

Une marchandise pourra rester en magasin chez un commer-
çant pendant plusieurs mois, sans que la, valeur en acquière

aucune augmentation, la qualité de la marchandise restant la
même. Il est même possible que la valeur diminue sensiblement
dans ce cas, l'emmagasinage pouvant entraîner une diminulion
réelle de la qualité ds la marchandise.

D'autre part, la mise en entrepôt ou en magasin peut figurer

comme un élément eonstitutif réel de la valeur, lorsqu'elle a été
indispensable, soit pour le transport et la livraison proprement
djls, soit pour la formation d'une provision nécessaire (t).

Pour le transport international, par exemple, la mise en en-
trepôt d'une marchandise pendant une durée moyenne devra
être considérée d'ordinaire comme inévitable et elle entre ainsi

comme un élément constitutifdans la valeur de production de
cette marchandise. Le travail nécessaire pour la construction et
l'entretien des grands entrepôts et magasins des ports de mer, le
travail exigé par l'embarquement et le débarquement des mar-
chandises, le travail de surveillance, etc., sont donc du travail
productif au même titre que le travail de production directe de

ces marchandises. L'une et l'autre espèces de travail sont des
éléments constitutifs de la valeur de production et, par suite,
de la valeur d'échange et du prix de marché des marchandises.

Il est non moins évident que l'emmagasinage et la mise en
provision d'une marchandise constituent en tout cas un élément
dans la constitution de sa valeur d'échange, lorsqu'ils servent à
améliorer la qualité de la marchandise et à augmenter par suite

sa valeur d'usage. Tel peut être le cas pour certains spiritueux

(1) i C'est seulement en tant que le stock de marchandises est la condi-
tion même de la circulation des marchandises et représente une forme
nécessairement produite par cette circulation (texte original : JBedingung
der Waarencirhulation, und selbst cine in ier Waarencirkulalion
nothwendig entstandene Form), c'est seulement en lant que cette appa-
rente stagnation est donc une forme du mouvement lui-même, — tout
comme la constitution d'une réserve monétaire est la condition de la
circulation de l'argent,

— qu'elle est une chose normale, » (KARL MARX,

Das Kapital, tome II, ch. vi, p. 125 ; cf. trad. franc,, p. 143.)
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et particulièrement pour les vins; leur emmagasinage, en tant
qu'il contribue à leur amélioration, est compté aux consomma-
teurs dans les prix de vente.

En résumé, les frais définitifs de la production et de la circu-
lation, formant avec le profit d'entreprise l'élément constitutif le
plus essentiel de la valeur d'échange pour la très grande partie
des marchandises, correspondent à la somme de toutes les dé-

penses faites depuis le moment où les matières premières et se-
condaires sont empruntées à la nature jusqu'à l'instant où la
marchandise, prête à être consommée, apparaît au marché et
passe dans les mains du consommateur.

Faisons abstraction de quelques produits exceptionnels,

comme ceux qui se trouvent seulement en certains points du
monde et pour lesquels la valeur d'usage joue un rôle spécial ;

nous pouvons dire alors que la très grande partie des articles
d'usage .journalier ne se vendent que dans une sphère plus ou
moins limitée en dehors de laquelle ils ne peuvent plus être
livrés aux consommateurs. Celte limite franchie, leur prix de
revient s'élève tellement pour les producteurs, par suite des
frais de transport et de mise en vente, que ces articles ne
peuvent plus supporter la concurrence au marché (1).

On peut s'expliquer par le même phénomène pourquoi cer-
taines entreprises, produisant dans des conditions relativement
défavorables, peuvent néanmoins continuer la lutte de la con-
currence : c'est que leur emplacement privilégié par rapport
aux centres de commerce leur permet de réparer par l'économie
de leurs frais de transport et de mise en vente ce qu'elles per-
dent en frais de production au sens étroit du mot.

(1) C'est'pôùfquoi Von Tlninen a dit déjà : « La valeur du grain sur le
domaine diminue, à mesure qu'augmente la distance qui sépare ce der-
nier du marché.

« Plus le domaine est éloigné du marché, plus les frais de transport du
grain sont élevés, par conséquent, plus sa valeur sur le domaine est pe-
tite. » (J. H. VON THDNEN, Der Isolirle Staat, tom. I, secU I, § V b p. 36;
cf. trad. Iranç. débute* Laverrière, pages 30-31.)
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« Pour mettre en lumière, dit le rapport américain que nous
avons cité à maintes reprises, l'influence pratique des tarifs de
transport relativement aux rails d'acier, nous pouvons men-
tionner la déclaration du directeur d'une des plus grandes
aciéries des Etats-Unis. Il a déclaré que la différence en frais de
production des rails d'acier à Chicago, par exemple, et en An-
gleterre, ne surpasseras 3.50 dollars ou 4 dollars par tonne et
que le tarif de transport (5 dollars par tonne) de New-York à
Chicago offrait ainsi une large protection à sa société » (1).

Il est évident que le phénomène contraire peut se présenter
également. Nous avons vu, par exemple, qu'en Suisse, malgré
les difficultés du transport (puisqu'il doit se faire entièrement

par chemin de fer), l'industrie nationale peut très bien entrer en
lutte avec celle des pays voisins, grâce aux conditions excessi-
vement favorables de la production, notamment à la force mo-
trice que la nature y fournit en abondance.

II. — Les frais de production sous la forme capitaliste déve-
loppée avec le régime delà libre concurrence. Le taux moyen
du profit.

Nous avons déjà prêté attention à la révolution accomplie

par le capitalisme dans la production et la distribution des ri-
chesses, partout où il a pris pied. Lorsque nous retournons à
nos entrepreneurs capitalistes, fabricants de fonte de fer, nous
ne trouvons plus trace, dans leur sphère de production, de la
notion précapitalisle de la « valeur-de-travail ».

Au lieu de la quantité même du travail immédiat, — travail
musculaire des forgerons, chauffeurs, fondeurs, journaliers, tra-
vail intellectuel des gens de bureau, ingénieurs, etc., — nous

(I) Sixth Annual Report, p. 269.
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trouvons ici des dépenses de main-d'oeuvretelles qu'elles s'expri-
ment en salaires et appointements.

Au lieu de la quantité de travail immédiat dépensé par
d'autres producteurs à la fabrication de matières premières et
secondaires, se présentent à nos yeux les prix de marché de tous
les matériaux, comprenant leurs frais de production et de circu-
lation augmentés du profit d'entreprise que leurs fabricants
ont su réaliser. Dans le cas spécial où l'entrepreneur capitaliste
produit lui-même une partie des matières premières ou secon-
daires, il sera enclin à ne plus compter les propres frais de pro-
duction représentés par ces matériaux, mais leur prix de marché,
et à calculer son profit de la même façon que s'il avait dû
acheter tous les matériaux au marché. Pour une partie de ces
dépenses, il jouira ainsi d'un double gain et c'est là, en effel,un
procédé fort connu des grands entrepreneurs industriels. Cette
fabrication leur permet souvent de se procurer un profit sup-
plémentaire,ou de mettre leurs marchandisesen vente à des prix
moins élevés que ceux de leurs concurrents (1).

Enfin l'usure des bâtiments, machines, outils, etc.,ne s'exprime

pas en heures de travail nécessaires à la conservation du maté-
riel de production ; pas davantage en une quote-part de la quan-
tité totale de travail immédiat exigée par leur construction ; elle
s'exprime en frais de réparation se réduisant encore en frais de
production et profits ; ou bien, — et cela revient au même eu
dernière analyse, — elle s'exprime en une fraction du capital
total, notée par l'entrepreneur pour l'usure de son matériel de
production.

(1) « Un fabricant de fonte de fer peut être aussi le producteur du
minerai, du coke, du charbon et de la pierre calcaire qu'il emploie : il
peut encore-être le producteur de quelques-uns de ces matériaux et
acheter les autres. Lorsqu'il les achète, il est autorisé à compter, comme
un élément légitime de ses frais, ce qu'il doit payer au marché pour les
matériaux ; et il arrive parfois qu'un industriel, fabriquant son propre
minerai ou ses autres matériaux, considère comme parfaitement légi-
time, en faisant le compte de ses frais, d'y faire entrer ces produits aux
prix de marché qu'il aurait eu à payer pour eux, s'il avait dû les acheter.
Cette observation expliquera souvent les différences dans les frais attrt-
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En passant, nous avons déjà parlé d'une erreur commise à ce
sujet par la doctrine moderne de la valeur-de-travail, telle
qu'elle est développée, par exemple, dans le troisième tome du.
Capital de Marx, Celte doctrine a précisémentméconnu l'évolu-
tion historique que nous venons de constater et a voulu main-
tenir la loi de la valeur-de-travail primitive en plein développe-
ment du mode capitaliste de production et de distribution.
Marx s'est appliqué en particulier à démontrer que la valeur
primitive est encore cachée «derrière» le coût de production
capitaliste des marchandises et « domine» toujours les prix de
marché de celles-ci (1).

Certes, malgré de semblables assertions, les meilleurs repré-
sentants de la doctrine moderne dé la valeur-de-travail ont re-
connu en principe que les prix des marchandises, tels qu'ils se
fixent sur le marché capitaliste, se sont détachés de la Valeur-
de-travail primitive. Ils étaient obligés de le reconnaître pour
pouvoir expliquer le phénomène du taux du profit moyen, —
trait caractéristique du mode de production et de distribution
capitaliste dans une certaine phase de son développement. Nous

nous occuperons ici de la même question, en tant qu'elle
touche à l'analyse de la valeur d'échange sous le capitalisme

-développé'et le'régime de la concurrence libre et générale.
Dans les pages précédentes, nous avons vu que la production

capitaliste est caractérisée à son origine par le nivellement ten-
dantiel des prix de marché, abstraction faite des différences de

t

bues aux différents matériaux. » (Sixth Annual Report, introd., pages
13-14.)
*(1) « En outre, quel que soit le procédé d'après lequel les prix des

marchandises aient pu être déterminés et réglés au début les uns parrap-
.'port; aux autres, leur mouvement est dominé par la loi de la valeur/»
{Das Kapital, tome III, première partie, chap.x, p. 156; cf. trad. fi\,
p. 187.) «Mais ce que la concurrence ne montre pas,' c'est la déterminà-
tion des valeurs, laquelle domine le mouvement de la production ; ce

•sont les valeurs qui,: derrière les prix de production, les déterminent
.en dernière instance. » (Loc. cit., chap. XII-ni,p. 188; cf.' trad. fr.,
p.'224.) Cf. encore les' autres passages du troisième tome du Capital aux-
quels nous avonsrenvoyéà la page 188 de cet ouvrage.
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frais de production, Par ce phénomène, nous avons pu nous
expliquer la latitude laissée aux profits des entrepreneurs dans
la première phase de développement du capitalisme. Non seule-
ment, pendant toute celte période, les profits sont excessivement
élevés, mais le profit et le taux du profil sont aussi très divers ;

et cela selon les différentes branches de la production et, dans
chaque branche, selon les différents établissements,

Cependant, sous le légime de la production capitaliste, les di-
verses sphères de production ne sont pas d'ordinaire nettement
séparéeset cela est même d'autant plus vrai que la concurrence
est plus libre et plus générale, Les capitaux peuvent facilement

passer d'une sphère de production dans une autre ou se retirer
tout à fait, selon les chances de profit. En outre, les matières
premières et secondaires et le matériel de travail d'une branche
d'industrie sont toujours les produits finaux d'une autre branche :

ce fait a d'autant plus d'importanceque tous ces produits, les uns
comme les autres, s'achètentet se vendent au marchécapitaliste.
Le travail enfin s'achète aussi, dans les diverses branches de la
production, à des conditions plus ou moins uniformes. Il faut
donc que la tendance au nivellement des prix de marché, telle
qu'elle se manifeste dans les prdduits d'une même branche, soit
bientôt suivie Jd'une tendance au nivellement des profits, —
d'abord dans les mêmes branches, ensuite dans différentes
branches de l'industrie, du commerce et des transports. En
d'autres termes, ce deuxième nivei'ement tend à enfermer plus,

ou moins dans les mêmes limites les profils des
1
entrepreneurs

des diverses branches.
Voilàde phénomène économique qu'a pu éclaircir: plus ou

moins la doctrine moderne dé la valeur-de-travail, telle que Rod-
bertùs'ëf"Karl Marx l'ont exposée ; n'oublions pas que leur
théorie nous ramène au,milieu, ou tout auL plus au troisième
quart du xixe siècle.

Rodbertus dit à propos de la formation d'un taux-égal, du
profit : « Dans les métiers où ce taux du,profit.vmonlre..des
profits plus élevés, la concurrence amènera une augmentationde
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placement de capitaux dans ces méliers«-là, déterminant ainsi

une tendance générale à l'égalisation des profits, Par suite, per-
sonne ne placera du capital dans une entreprise où il ne peut
attendre un profit correspondant à ce taux » (1).

Marx, de son côté, a développé en détail sa doctrine à co
sujet dans une partie spéciale du troisième tome de son Capital,
traitant de la « transformation du profil en profit moyen ».

Rodbertus et Marx ont tous deux séparé en fait les prix de
marché des marchandisesde leur valeur-de-lravail, bien que le
premier ait laissé voir par là les contradictions internes de sa
théorie et que le dernier se soii réservé le droit de nous présenter
toujours l'ancienne loi de la valeur dressée comme un speclre à
l'arrière-plan de la vie sociale moderne, en souvenir du premier
tome de son Capital.

Sous le régime delà concurrence capitaliste libre et générale,
les entrepreneurs, pour engager leurs capitaux dans une branche
de production quelconque, demandent un profit au moins égal

au profit moyen obtenu dans cette branche ; dans le cas où ils ne
pourraient pas obtenir ce profit, ils chercheront un emploi plus
favorable pour leurs capitaux. Le régime de la concurrence ca-
pitaliste montre sint; une tendance à favoriser, dans chaque
sphère de production, la constitution d'un taux uniforme du
profit, et cette tendance est d'autant plus puissante que la con-
currence est plus libre et plus générale.

(1) ROPBERTUS,Sociale Frage, p. 108. Cf. ibidem, pages 29-30 où Rod-
fcertus parle de la division delà valeur du produit entre les propriétaires
fonciers et les capiîalistes (ou leurs représentants, les entrepreneurs), —

'déduction faite du salaire et du désintéressement du capital. Du reste, il
s'agit ici, dans la doctrine moderne delà valeur-de-lravail, d'une continua-
tion de la théorie déjà exposée à ce propos par l'économie classique. « Ce
désir incessant, disait déjà Ricardo, qu'a tout capitaliste, d'abandonner
un placement moins lucratif pour un autre qui le soit davantage, a une
lorte tendance à établir l'égalité dans le taux de tous les profits, ou à en
fixer les proportions de telle sorte que les.intéressés puissent estimer

,
compenser tout avantage que l'un d'eux aurait ou paraîtrait avoir sur
l'autre. > (RICARDO, Prinoxples of Political Economy and Taxation,
chap. îv, p. 47 ; cf. trad. fr., p. 56.)
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En dernière analyse, la formule générale :

Frais de production et de circulation -\- profit de l'entrepre-
neur,

prend pour cette raison, dans diverses sphères de la produc-
tion, la forme tendantielle suivante :

Frais sociaitx de production et de circulation -+- profit
moyen.

Le profit moyen, compté proportionnellement au capital lotal
employédans une sphère de production, donne, pour celte sphère,
le taux moyen du profit. De môme, on peut parler de profil
moyen et de taux moyen du profit pour tout le capital social
employé dans différentes sphères de production prises ensemble;
il est clair, cependant, que les limites maximaet minima diffèrent
plus encore dans ce dernier cas que dans le premier,

Si un entrepreneur peut offrir ses marchandises dans des con-
ditions dé production et de circulation particulièrement favo-
rables, tant mieux pour lui : son profit sera supérieur au profit
moyen de sa branche d'industrie dans la proportion où ses frais
personnels seront inférieurs aux frais moyensde production et de
circulation, Si un autre entrepreneur doit compter au contraire
avec des charges exceptionnellementlourdes dans la production,
le transport ou la vente de ses marchandises, il devra probable-
ment se contenterd'un profit moins que moyen, s'il arrive toute-
fois à réaliser un profit. Yoilà les conséquences de ce que nous
venons d'exposer.

L'entrepreneur capitaliste — nous l'avons vu dans le chapitre
précédent — calcule son profil sur l'ensemble du capital en-
gagé ; le profit exprimé proportionnellement au capital — le

taux du profit — se rapporte également, par suite, à ce capital
'entier,~8ànsfégard aux éléments dont il se compose.

Il nous reste encore une observation particulière à formuler :

En parlant de profit et de taux du profit, nous avons supposé

que le temps de rotation des divers capitaux est égal, c'est-à-
dire que le même temps s'écoule toujours entre le moment où le
capital est déboursé pour la production d'un article et le mo-
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ment où, le produit étant vendu, la somme dépensée rentre,
augmentée du profit, dans la caisse de l'entrepreneur.

En réalité, cependant, le temps de rotation diffère beaucoup
selon les industries. Dans lé troisième tome de notre ouvrage,
nous aurons à revenir sur l'influence essentielle exercée par
la différence dans le temps de rotation ; c'est de là que dé-
pend en partie le chiffre des capitaux nécessaires dans les
diverses branches _de la production, pour qu'on puisse faire,
pendant une période déterminée — une année par exemple —
des transactions à un montant donné. Il est évident qu'on a be-
soin d'un capital beaucoup plus considérable pour fabriquer et
vendre ses produits et atteindre un certain chiffre cPûffaires
dans l'industrie des machines à vapeur ou du matériel de che-
mins de fer que dans celle des chaussures ou des articles de
Paris. Ces dernières marchandises passent plus facilement de
main en main. Elles se vendent bien plus rapidement et la durée
pendant laquelle les produits restent dans la sphère de la pro-
duction et de la circulation, — c'est-à-dire le lemps de rotation
du capital,— est en moyenne beaucoup plus courte dans les
dernières industries que dans les premières.

Le capital engagé dans la production des chaussures ou des
articles de Paris revient plus rapidement, par petites sommes,
dans les mains de l'entrepreneur que le capital engagé dans la
production des machines à vapeur ou du matériel de chemins
de fer. Après être renlré, augmenté du profil, le premier capital
peut être rejeté dans le processus de la production, avant que
l'autre capital ait terminé sa première rotation.

En résumé, dans une sphère de production à longue rotation,

on a besoin d'un capital plus considérable que dans une_sp_hère

à courte rotation; pour atteindre, dans le même temps, un même
chiffre d'affaires.

Il en résulte que les entrepreneurs engagés dans les sphères
de longue rotation demanderont un profit proportionnellement

supérieur à celui qui est d'ordinaire obtenu dans les sphères de

courte rotation.
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En ce qui concerne le nivellement lendanliel des profits dans
chaque branche de production et dans les différentes branches

en général, il faut donc tenir compte de ce que les profits
doivent être considérés proportionnellementà la durée de la pro-
duction et de la circulation.

Le fait que nous venons de relever explique la valeur de pro-
duction relativement considérable dô tous les articles dont le
temps de rotation est nécessairement long,— tels les vins qui
doivent rester en bouteilles pendant de longues années pour
obtenir un bouquet spécial. Aussi des articles de cette catégorie
auront-ils généralement une valeur d'échange et un prix de
marché proportionnels à cette valeur de production et très supé-
rieurs, par suite, à ceux de produits semblables dont le temps de
rotation a été relativement court,— des vins nouveaux, par
exemple. Celte différence est indépendante des dépenses faites

pour salaires, outillage, etc., qui peuvent avoir été les mêmes
dansiuu cas que dans l'autre. Dans le premier cas, l'entrepre-
neur compte son profit proportionnellementau capital déboursé,

sur une période beaucoup plus longue que dans le dernier cas,
ses produits exigeantbeaucoup plus de temps pour leur produc-
tion et leur circulation.

Les difficultés qui s'élèvent dès que nous tenons sérieusement
compte de la rotation des capitaux pour l'évaluation des profits,
sont aisées à résoudre si nous comparons les profits en propor-
tion du capital total pour une période déterminée — par exemple

une année. Supposons que deux entrepreneurs gagnent tous
deux 15 0/0 par ; an de leur capital dépensé;! dans ce:cas,.peu
importe si l?un d'eux a engagé son capital dans Ja production
des machines d'imprimerie ou des vins vieux, l'autre, dans la
production des chaussures ou des articles de Paris ou dans le

commerce des vins nouveaux. En formulant;cette proposition,

nous faisonsiabstraction, naturellement, de certaines particu-
larités, telles que les agréments plus ou moins grands d'une
industrie,, les risques de l'entrepreneur-et d'autresfacteursvse-
condaires que nous supposons tous égaux. En principe, la diffé-
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renée sera seulement la suivante : le capital du second entrepre-

neur, par ses sorties et rentrées successives,accomplit plus d'une
rotation'— deux ou trois par exemple— dans le même temps où

le capital du premier entrepreneur en accomplit, une, Le profit
obtenu sur chaque exemplaire ou sur chaque unité d'une mar-
chandise — par exemple sur chaque bouteille de vin — étant le

quotientdu profit total et du nombre des exemplaires ou des uni-

tés de la marchandise, il en résulte que, dans les sphères de pro-
duction où le temps de rotation est nécessairement.court, le pro-
fit ainsi calculé représente une quote-part relativement plus
petite du capital employé que dans les sphèresde production où

le temps de rotation est nécessairement long.'
Lorsque le temps de rotation est d'une année, la valeur de

production sociale de chaque exemplaire ou de chaque unité
d'une marchandise s'exprime, d'après celte théorie, pour un pro-
ducteur quelconque au moyen de la formule suivante :

Frais sociaux de production et de circulation -+- Profil
annuel moyen de la branche en question, divisés par la Quan-
tité des marchandisesproduites.

Il faut remarquer qu'il ne s'agit dans toute cette exposition

que d'une tendance générale au nivellement des profits dans
chaque branche en particulier et ensuite, à un degré moindre,
entre les diverses branches en général. Cette tendance — nous
l'avons déjà expressément constaté — est due au passage libre

et facile des capitaux d'une sphère de production dans une
autre, et sa force est en raison directe de cette facilité.

Le profit et le taux du profit sont loin d'avoir pris, comme le

supposait Marx, la forme d'un « taux général du profit » dépen-
dant a non seulement du taux moyen du profit dans chaque
branche de production, mais aussi de la répartition du capital
total entre les différentes branches » (1). Chaque entrepreneur
capitaliste est plus éloigné encore de recevoir, comme le préten-

' (1) KARL MAUX, Das Kapital, tomelll, première partie, chap. ix, p. 14S;

.cf. trad. franc., p. 1T8. ;;,'
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dait l'économiste allemand, le profit qui lui tombe en partage
proportionnellement à « sa participation au capital total de la
société » et à « l'ensemble de la plus-value ou du profit créés

par ce capital * (1),

La conclusion à laquelle parvient Marx, en ce qui concerne le
profit moyen,est la suivante: a Les capitalistes sont donc, rela-
tivement au profit, dans la situation des actionnaires d'une so-
ciétépar actions où la participation aux bénéfices a lieu propor-
tionnellement au nombre des actions, et où par conséquent les
divers capitalistes ne diffèrent entre eux que parle chiffre du
capital placé par chacun d'eux dans l'entreprise, par leur par-
ticipation proportionnelle à cette entreprise, par le nombre de
leurs actions » (2).

Formulée dans ces termes, la conclusion à laquelle arrive
Marx est absolument dépourvue de sens, si nous voulons l'appli-
quer à la production capitaliste sous le régime de la libre con-
currence. En effet, nous ne saurions oublier que, sous ce régime,
les avantages particuliers de la production ou de la circulation
sont en définitive exploités personnellement par les entrepre-
neurs et que, d'autre part, les mauvaises chances et les pertes
sont également subies personnellement par eux.

En ce qui regarde les frais de production, l'enquête entreprise

par le Département du Travail à Washington en 1888-1890 con-
duisait encore, pour une branche d'industrie hautement capita-
liste comme l'est l'industrie du fer, au résultat suivant :

« Lorsque nous regardons les tableaux généraux I-XI, com-
prenant des centaines d'établissements, rien n'est plus évident

que le fait qu'il n'existe pas, jusqu'à présent, une détermination
scientifique des dépenses nécessaires, en travail, en administra-
tion ou en différentes espèces de frais généraux, à la production
de ces matériaux. » Suivant le Département du Travail, il en
résultait « que, considérée d'un point de vue commercial, la pro-

(1) Loc. cit., pages 136-137 ; cf. trad. fr., p. 165.
(2) Loc. cit., p. 137 ; cf. trad. fr., p. 165.
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duclion du fer est encore faite, jusqu'à un certain degré du

moins, d'une manière grossière, empirique et inégale ». Il était
clair, et c'est une nouvelle conséquence formulée par le rapport,
« qu'on ne saurait fixer justement unesomme déterminée comme
représentant généralement et pour une localité quelconque les

frais du travail direct ou,de tout autre élément pris eh considé-
ration » (1).

Le phe'nomène-admis par Marx, que les différents entrepre-
neurs capitalistes se trouvent dans la situation

<*
d'actionnaires

d'une société par.actions » {Aklionare einer Akliev ^sellschafi)

« distribuant tel bénéfice pour cent », ne se réalise qu'an cas où
les entrepreneurs particuliers sont transformés de fait, sinon de

nom, en actionnaires d'une société.
Ceci est le cas, nous le verrons encore, pour les trusts mo-

dernes. Il en est de même dans les cartels les plus développés où

un « Bureau de vente » (Verkaufsstelle) achète en son propre
nom toute la production des fabriques associées pour la re-
vendre à ses risques et périls. Dans ces cartels, l'industriel ne
reçoit pas- le prix effectivement obtenu au marché par ses pro-
duits, mais un prix fixe, déterminé par l'ensembledes adhérents,
et son profit se détermine en fait par te profil moyen, obtenu

par le cartel pour l'ensemble des ventes d'un exercice entier.

.
Brefi pour que la thèse marxiste soit juste, il faut qu'il n'existe

plus de contact personnel entre les entrepreneurs associés et leur
clientèle..

Et comment pourrait-ilen être autrement? Supposons qu'en
vérité l'entrepreneur capitaliste isolé ne reçoive pas, au-dessus
du prix de revient de sa marchandise, son propre •

profit (diffé-

rence entre le prix de revient, qui est personnel, et le prix de
marché, qui est général) ni même —nous suivons toujours
l'opinion de Marx — le profit moyen dans la branchede produc-
tion à laquelle.appartient cet entrepreneur; supposons qu'au
contraire « tout capital placé reçoit, chaque année (où telle

(1) Sixth Annual Report, pages S7-88.
, .
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autre période donnée) la part de bénéfice qui lui revient, pour
cette période, au prorata de la fraction du capital total que ce
capital particulier représente » (1). La conséquence, c'est que
l'addition de ce profit uniforme à des frais de production fort
différents amènerait nécessairement des prix de marché non
moins variables suivant la, personne du producteur éven-
tuel (2).

Celte conséquence cependant est en contradiction évidenle

avec la première tendance que nous avons remarquée de prime
abord sur le marché capitaliste, tendance au nivellement du
prix de marché des marchandises égales. N'oublions pas que
celle première tendance est primordiale et qu'elle régnait long-
temps avant qu'il pût être question, en deuxième lieu, d'une ten-
dance plus ou moins sensible au nivellement des profits.

Le phénomène proposé est même en contradiction avec le
principe fondamental de tout échange, lorsqu'il y a une certaine
liberté d'action chez les acheteurs et chez les vendeurs, et même
de l'échange sous sa forme la plus primitive. Nous connaissons
déjà ce principe fondamental qui se formule ainsi : des produits
étant de même nature et correspondant aux mêmes besoins ou
désirs humains, sont considérés au marché comme équivalents,
et il en est ainsi aussi longtemps que le rapport de l'offre et de
la demande est le même pour tous ces produits.

Au point de vue historique, il est de même facile d'expliquer
pourquoi, sous le.régime de la libre concurrence capitaliste, la
tendance au nivellement des profils ne s'est manifestée après sa:
naissance que très imparfaitementet se limite encore à certaines
branches spéciales de l'industrie où la production revêt un ca-
ractère plus ou.moins uniforme.

(1) MARX, loc. cit.
(2) i Si son prix de revient est spécifique, le profit qui s'y ajoute est

indépendant de la.nature spéciale de l'industrie dans laquelle il est eu-,
gendre : il est un simple tant pour cent du capital avancé. » (KARL MARX,

.
Das Kapital, loc. cit., p. 137; cf. trad. fr.; p. 166.)
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Nous avons vu qu'une tendance semblable s'est produite au
Moyen Age, — tendance au nivellement des bénéfices que don-
nait la maîtrise dans les différents métiers d'une môme ville ; ce
nivellement lendantiel de la situation sociale du maître de mé-
tier se basait, nous le savons, sur la valeur-de-travail sociale de
ses produits,

Au point de vue historique, nous n'avons pas à nous étonner
de ce qu'une tendance semblable apparaisse également de nos
jours sous le mode capitaliste de production et de distribution,
basée cette fois sur la valeur de production capitaliste (frais de
production et de circulation -f- profit).

Mais, il y a une différence essentielle : Dans la période pré-
capitaliste, c'étaient les statuts des corporations qui devaient
maintenir le gain du maître artisan à un niveau social uniforme
dans tout le métier ; ces statuts ont accompli leur tâche en ré-
glementant minutieusement le travail et ses conditions. En outre,
les autorités médiévales intervenaient avec des règlements spé-
ciaux non moins rigoureux, partout où les maîtres d'un métier
paraissaients'enrichir aux dépens de ceux d'un autre. Et pour-
tant, même sous le régime de la production et de la distribution
si peu développées du Moyen Age, cette oeuvre de nivellement

,
ne pouvait s'accomplir qu'incomplètement ; la tendance dont
nous parlons était souvent entravée ; nous savons même que des
branches de métier entières, telles que le commerce, pouvaient
échapper à la réglementationgénérale et obtenir une organisa-
tion particulière. i

Or, dans la production capitaliste,entant qu'elle se développe
<_8ous le régime de la concurrence libre, un nivellement sem-
blable à celui que nous venons de relever devrait s'accomplir
par le libre déplacement des capitaux. Considérons-en lèïcôndi-
tions d'un peu plus près.

Nous ne pouvons pas nier qu'il existe un nivellement tendan-

_
tiel des bénéfices procurés par les différentes entreprises capita-

! listes et qu'il exerce une certaine influence dans la vie sociale
moderne. Si nous observons les marchés des grandes villes,
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disait déjà Ricardo, nous verrons avec quelle régularité ils sont
pourvus, dans la quantité requise, de toutes sortes de denrées
nationales et étrangères. « On doit donc convenir, ajoutait-il,
que le principe qui proportionne le capital à chaque branche
d'industrie, dans l'exacte quantité que celte branche requiert,
est plus actif qu'on ne le suppose en général » (1).

Nous pouvons constater, il est vrai, un déplacement continuel
de capitaux suivant les besoins des diverses sphères de produc-
tion : incessamment, des capitaux se retirent d'une sphère pour
affluer dan3 une autre, où momentanément le capital est plus
recherché et où les profits sont plus élevés que dans les sphères
de production surchargées de capital.

Ce déplacement cependant est entravé de tous côtés ; il se fait

par sauts et par bonds, faisant le vide dans une sphère pour
causer une surcharge de capital dans une autre, ou bien mo-
mentanément, pour une contrée quelconque, dans plusieurs
sphères de production à la fois, — que l'on se rappelle encore les
crises subies par les industries de divers pays en 1901 et en
1907-1909.

En outre, il existe des branches entières de l'industrie, du

commerce et des transports qui, localement ou bien générale-
ment, ne sont pas assez accessibles pour que les capitaux dépo-
sés dans d'autres branches puissent facilement les atteindre ;

nous avons ici en vue les branches plus ou moins monopolisées.
Enfin, la tendance au nivellement des profits n'agit pas isolé-
ment et séparément. Comme nous l'exposerons dans le troisième
tome de cet ouvrage, il y a d'autres tendances qui influent sur
la formation des profits, et. qui entravent incessamment celle

que nous venons d'examiner.

- Pour le nivellement final et complet des profits dans les diffé-
rentes sphères de la production et de la distribution, la libre
concurrence des entrepreneurs particuliers, qui a été, pendant

(1) RICARDO, Principles of Political Economy and Taxation, ch. iv,
p. 48 ; cf. trad. franc., p. 57.

Gornélissen 20
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presque tout le xix° siècle, un trait essentiel et caractéristique
de la production capitaliste, s'est montrée insuffisante, Pour
compléter ce nivellement, deux chemins sont ouverts : en pre-
mier lieu, la réglementation gouvernementale, autoritaire, dans
les branches principales de l'industrie et des communications ;

c'est là un système de capitalismeétatique, communal ou dépar-
temental, dans lequel le gouvernement domine immédiatement
la production et les conditions du travail. Remplaçant ainsi, les

uns après les autres, les entrepreneurs d'une branche quel-

conque, l'Etat pourra contraindre ceux qui restent à accepter les

conditions de production qui existent dans les établissements
gouvernementaux.

En deuxième lieu, il peut y avoir une organisation de la pro-
duction et de la distribution dans laquelle les grands entrepre-

neurs exécutent, par leur propre initiative et par l'entente
amiable, ce qui est fait ailleurs par l'Etat. Nous avons déjà vu
naître une semblable organisation, au Moyen Age et au com-
mencement de l'ère capitaliste, pour certaines grandes compa-
gnies de navigation maritime. De nos jours, par les cartels et
les trusts modernes, nous voyons de même se réaliser lentement
cette deuxième forme d'organisation et de centralisation, — si

bien que la vie sociale, au commencement du xxe siècle, pré-
sente, l'une à côté de l'autre, les deux formes de centralisa-
tion : d'une part, le capitalisme d'Etat, et de l'autre la monopo-
lisation des industries par les grands capitalistes particuliers.

,
Nous pourrions encore mentionner à part, comme uneTorme

spéciale d'organisation et de centralisation, les coopératives
des ouvriers et des petits paysans ; mais ces dernières entre-

•
prises prennent par trop vite, dans leur développement, le ca-
ractère d'associations capitalistes et même de cartels-capita-
listes. Nous reviendrons là-dessus dans un tome suivant de cet

ouvrage.
Il faut que, dans les branches, principales de l'industrie, du

commerce et ensuite de l'agriculture, s'achève plus encore ce
nivellement des conditions de la production sous lés deut
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formes, il faut même qu'il atteigne son plein développement,
avant que puisse croître une organisation plus libre de la pro-
duction et de la distribution des richesses reposant sur l'entente
libre des producteurs organisés et des consommateurs égale-
ment organisés, et ^'accomplissant comme une réaction générale
contre la tyrannie étalisto et monopolisatrice des temps mo-
dernes.

Rappelons-nousencore l'organisation et la réglementation de
la production au Moyen Age. C'est seulement après que cette
organisation fut devenue un obstacle réel au développement des
forces productives de la société et au progrès de la civilisation,
que la libre concurrence capitaliste put rompre avec l'ancien
régime. Il en est de même de l'état économiqueet social actuel:
11 faut que les différends entre nationalités et toutes les autres
influences politiques et sociales qui empêchent encore le ni-
vellement de la vie économique, aient le temps de disparaître
sous l'influence de la civilisation générale.

Dans le courant de notre analyse, nous avons fait remarquer
que la valeur-de-travail précapitaliste s'efface complètement
dès que la production a revêtu une forme nettement capitaliste.
Celte constatation doit nous arrêter encore un moment pour
terminer notre étude sur la valeur de production.

Sous le régime capitaliste, nous avons vu la valeur de produc-
tion des richesses s'exprimer sous la formule : frais de produc-
tion (au sens général, y compris les frais de circulation) -f pro-
fil, les premiers se développant en frais deproduction sociaux,
te dernier en profit moyen lendantieLLa. cause n'en est pas que
les marchandises se vendraient au marché capitaliste, suivant
la composition organique des capitaux, au-dessus ou bien au-
dessous d'une'certaine valeur théorique,— la valeur-de-travail.
C'est là, nous le savons, l'hypothèse de Karl Marx (1) qui croit

(1) Les détails de l'exposé de cette hypothèse nous occuperont encore
lors de notre critique de la doctrine marxiste dans notre troisième vo-.
lume, traitant plus particulièrement du profit d'entreprise.
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que cette valeur continue encore son action Sous le régime capi-

taliste, à l'arrière-plan de la production et de la distribution des

richesses. Mais nous avons vu qu'en réalité la cause du phéno-
mène constaté s'explique par le fait que la valeur de production
des richesses a parcouru elle-même, dans le courant des siècles,

une évolution historique.La valeur de productionqui, pour la 1res

grande partie des richesses, constituechez les peuples modernes

un élément essentiel et souvent prédominant pour la création
de la valeur d'échange, a complètement changé de nature pen-
dant les siècles écoulés. Cela doit d'autant moins nous étonner

que nous savons combien la notion de la « valeur » des richesses

peut changer de siècle en siècle avec la structure économique
de la société et avec le développement de ses forces produc-
tives.

(

Dans la société moderne, il n'est plus question d'une « dévia-
tion » qu'auraient subie les prix de marché en s'écartant seule-
ment çà et là du niveau de la valeur-de-travail.

Contrairement à la thèse de Marx et de son école, nous avons
vu que c'est la valeur de production elle-même qui a changé de

caractère (1).

(1) La vente telle qu'elle se fait, pour la grande majorité des marchan-
dises, sur le marché capitaliste libre, vente dominée par les frais de pro-
duction -f- le profit moyen, est tout autre chose que la vente suivant le
temps de travail socialement nécessaire. Les disciples de Marx n'ont pu
nier ce fait, en présence des critiques sévères que devait naturellement
accueillir la publication du troisième tome du Capital, Ils ont choisi ce-
pendant la seule issue qui se présentait pour sauver la théorio du maître.
Ils ont interprété tous les phénomènes qui se passent au marché capita-
liste moderne et qui la contredisent comme des « déviations » de « la loi
de la valeur » (das Werthgeseti),

Que l'on voie, par exemple, ce que dit Conrad Schmidt, l'un des plus
intelligents parmi les disciples de Marx, dans un article publié par le
Vorwarts (supplément au numéro du 10 avril 1897). La marche régu-
lière des transactions au marché capitaliste est considérée par lui comme
«une déviation desprix des marchandiseshors de leur valeur, c'est-à-dire
hors du temps de travail qu'elles contiennent ». Il parle, lui aussi, d'uno
« brèche d la loi de la valeur »[eine Durchbrechung des Werthgesettes\
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On a pu parler encore rationnellement d'une déviation des
prix de marché hors du niveau de la valeur-de-iravail, aussi
longtemps que ce niveau a été sensible en réalité, c'est-à-dire
dans la première période d'épanouissement de la production
capitaliste. Par rapport à cette période, on pourrait prétendre

que la vieille loi de la valeur de production est seulement

<c
ébréchée». Mais ce qui, dans la première phase du capitalisme,

était encore une exception à la règle générale de la vie écono-
mique des peuples est devenu peu à peu, par le développement
de la vie sociale sous le régime capitaliste, la règle générale.





CINQUIÈME PARTIE

La valeur d'échange.

CHAPITRE XIV

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES SUR LA NATURE DE LA VALEUR
D'ÉCHANGE ET DU PRIX DES MARCHANDISES

Nous avons reconnu, dès le commencement de nos recherches
sur la nature de la valeur, qu'elle exprimo toujours et néces-
sairement un rapport entre les biens et l'homme, mais que
le caractère de ce rapport diffère avec la forme de valeur.

Pour la valeur d'usage, il s'agissait du rapport entre les biens
elle consommateur immédiat ; pour la valeur de production,
du rapport avec le producteur. De la combinaison de ces deux
rapports naît la valeur d'échange et. le rapport exprimé par
cette dernière se révélera comme un rapport entre les richesses
et les personnes du producteur et du consommateur, ou bien
entre les richesses et la collectivité des producteurs d'une part

"etdéB consommateurs de l'autre, dans une même branche de
production et de consommation.

Nous sommesparvenus maintenant à l'analyse de cette der*
nière forme de la valeur, la valeur d'échange.

Au moment où nous pénétrons dans ce nouveau domaine*
les richesses ont quitté la sphère de la production, où elles ont
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été transformées et rendues propres à l'usage humain, soit pour
se présenter déjà à la consommation immédiate, soit pour être
soumises à un nouveau processus de production. En tous cas,
elles n'ont pas encore pénétré dans la sphère de cette .consom-
mation immédiate ou bien productive.

Ayant quitté la sphère de la production, les richesses sont
aptes à représenterai de la valeur de production et de la valeur
d'usage. Ces deux formes, cependant, restent à réaliser et c'est
celte réalisation qui s'accomplit dans l'échange, — phase inter-
médiaire entre la production et la consommation. G'est dans
cette phase intermédiaire que les richesses se présentent à nous
comme des marchandises.

, . ~
La nécessité de celte réalisation provient de la nature des

richesses et de l'organisation^sociale du travail. Sous le système
actuel de spécialisation des industries et de division du travail,
la valeur d'usage que possèdent les richesses est généralement
de la valeur d'usage pour d'autres personnes que les produc-
teurs immédiats ; si même les producteurs se résolvent à pro-
duire à leurs frais et à rendre les richesses propres à l'usage
humain, c'est généralement à cause de la valeur d'usage que
leurs marchandises peuvent avoir pour d'autres que pour eux.

Dans la période précapitaliste de l'échange en nature, un
producteur A se décidait à céder ses produits à l'aspirant con-
sommateur B, sous la condition que celui-ci pourrait lui offrir

en échange d'autres richesses ayant également pour lui, A, une
valeur d'usage immédiate. Peu importé de savoir, dans ce cas,
si A et B étaient des individus ou des collectivités.

Avec le développement actuel du commerce et des moyens
de communication, cette ancienne condition a perdu sa raison
d'être et, au marché moderne, une seule question se pose ï l'as-
pirant consommateur B peut-il offrir au producteur A une autre
marchandise (de l'or ou de l'argent, par exemple) possédant

pour ce dernier une valeur d'usage indirecte, en ce sens qu'il

pourra, de son côté, Yéchanger) au moment voulu, contre toute
espèced'articles de consommation ?
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Dans la vie sociale moderne, le producteur elle consomma-
teur se rencontrent donc en qualité de vendeur et d'acheteur,
soit d'arliçles de consommation directe, soit de matériaux des-
tinés à une nouvelle production (consommation productive).
Ordinairement s'interposent entre le producteur et le consom-
mateur des intermédiaires,— courtiers, commerçants, bouti-
quiers, etc., — qui s'offrent à faciliter les transactions eutre les
deux parties.

Il faut cependant, avant tout, que les deux contractants —
producteur et consommateur, vendeur et acheteur— puissent
se rencontrer. S'ils ne se rencontrent pas et si, par suite, un
article reste invendu, tant pis pour le producteur. Car, puisque

son produit ne possède généralement de la valeur d'usage que
pour d'autres personnes et n'a aucune valeur pour lui-même,
il est évident que les frais de production(dépenses en travail ou
en capital) seront d'ordinaire considérés par lui comme perdus.
Même si un tel article invendu conserve quelque valeur pour
l'usage personnel du producteur, cette valeur doit être consi-
dérée comme absolument distincte et de la valeur de production
que ce même article représentepour lui, et de la nouvelle valeur

que l'article aurait dû prendre dans l'échange, la valeur
d'échange.

Le lieu où producteur et consommateur — ou bien leurs
représentants — se rencontrent et où se font leurs transactions,
est le marché des marchandises.

J'entends sous le nom de marché toute rencontre dans la-
quelle les marchandises passent des mains du vendeur dans
celles de l'acheteur. J'entendsdonc sous ce nom aussi bien les
lieux et circonstances dans lesquels certaines marchandises
spécialesobtiennent des prix de monopole que ceux où les prix
des marchandises offertes peuvent facilement être nivelés par
ce qu'on appelle la concurrence plus ou moins libre,

Dans notre examen général, nous parlerons donc d'un marché

pour une marchandise telle que l'argent, dont la production et
le commerce sont concentrés et monopolisés et pour laquelle le
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marché de Londres règle la prix mondial; et le même nom
s'appliquera aux enchères du café au Havre, à New-York, à
Londres, à Amsterdam,ou à Hambourg*— marchés au sens
capitaliste du mot. Enfin, nous donnerons également le nom de

« marché» aux plus modestes transactions faites dans une
petite ville de province sur les légumes, les oeufs, le beurre et
les menus objets, livrés aux.çonsommateurs immédiats (1).

Par nature, la valeur d'échange se présente comme distincte
et séparée dans son origineet dans son caractère des deux autres
formes de valeur que nous avons examinées jusqu'à présent.
Cette nouvelle forme de valeur, malgré sa dépendance à l'égard
des deux autres, exige une élude spéciale et une analyse toute
particulière.

Tandis que les deux autres formes de la valeur exprimaient
toujours un rapport des biens à un seul des deux groupes que
nous distinguons incesiamment dans la vie économique, la
valeur d'échango se présente au contraire comme un rapport
des biens aux deux parties, producteurs et consommateurs, en
même temps.

La notion de la valeur d'échange des marchandises, considé-

(1) Nous prenons donc cette notion de « marché » dans un sens un peu
plus large que plusieurs économistes. Nous rejetons par exemple catégo-
riquement les deux conditions que STANLEY JEVONS exige pour qu'il y
ait marché : «. .

11 faut que la concurrence soit parfaitement libre, de
sorte que chacun puisse faire des échanges avec toute autre personne en
vue du moindre avantage apparent. Il faut qu'il n'y ait pas de collusions
pour accaparer et garder des approvisionnements afin de constituer des
taux d'échange anormaux. » (The Theory of Polilical Economy, ch. iv,
p. 86 ; cf. trad. franc., p. 153.) Si nous voulons seulement considérer
comme marchés les cas où règne sans conteste la * concurrence libre » et
d'où sont exclues les « collusions », nous serions enclins h noùsdêinan-
der sérieusement, si, dans notre temps de coalitions et de monopotes,
de « collusions » de toutes sortes entre grands fabricants et commer-
çants, nous pourrions encore rencontrer quelque part de véritables
marchés. 11 nous semble que l'économiste a pour tache de prendre le
marché tel qu'il est, quitte à rechercher par une analyse spéciale quelle
influence les coalitions et complots de toute espèce exercent EUT les prix
de ce marché.
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rée en dehors de la personne du producteur et des frais que ce-
lui-ci dépense à leur production, est une notion aussi absurde que
celle de la valeur.d'échange de ces mêmes marchandises consi-
dérée comme indépendante de la personne du consommateur et
des services que celui-ci pourra tirer de leur usage.

QuLest-ce qui, en définitive, donne aux produits leur valeur
d'échange? A celte question, une doctrine économique a ré-
pondu : c'estle producteur, celui qui les a créés par son travail,
celui qui leur a donné leurs propriétés. Une autre doctrine, non
moins autorisée, a répondu au contraire : non, c'est le consom-
mateur, celui qui, par sa demande, consacre leur utilité, celui
qui décide do leur destination (1).

Il est évident que ces deux doctrines économiques n'ont aperçu
que chacune la moitié de la vérité et que^ en réalité, les deux

groupes, producteur et consommateur, entrent l'un et l'autre
en jeu dans la constitution de la valeur d'échange.

Notons bien ce que nous.entendons sous le nom de valeur
d'échange dont nous avons déjà défini la notion dès le début de

ce livre :La valeurd'échange des marchandises est leur rapport
mire elles, relativement aux quantités dans lesquelles, au mar-
ché, elles sont considérées comme équivalentes et proportion-
nellement auxquelleselles sont échangées, Lorsque nous voulons

nous tenir à cette conception de la valeur d'échange des pro-
duits, il nous est impossible de faire abstraction, dans l'élude
de l'origine et de la nature de cette valeur, soit des fiais néces*

(1) Voir par exempte MACLEOD sur la théorie de Smith et de Ricardo :
«Tons les deux s'adressent au travail du producteur comme conférant la
valeur ; tandis qu'il est indubitablement certain que la DEMANDE du con-
sommateur est la seule origine et la seule cause de la valeur. Smilh dit
que c'est le travail appliqué.par le producteur à un article qui lui donne
de la valeur j tandis qu'il est parfaitement certain que les choses n'ont
pas de la valeur parce qu'on a appliqué du travail à leur production,
mais qu'on a dépensé beaucoup de travail a les produire, parce que le
public aime beaucoup à les avoir et attache un prix élevé à leur posses-
sion ; et c'est ainsi qu'ils ont une haule valeur. » (The Eléments of Eco-
nomies, London, 1880, t. H, lr« partie, p. 26-27.)
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saires à la production de ces produits (leur valeur de produc-
tion), soit des services spéciaux qu'ils peuvent rendre dans la
consommation (leur valeur d'tisage). Au contraire, c'est par
ces deux éléments que hbusclëvons nous expliquer et l'origine
et le quantum de la valeur d'échange.

Le rapport des marchandises entre elles devrait occasionner

au marché aulantd'égalités que nous pouvons y placer de fois
deux marchandisesl'une en face de l'autre. Sur un marché, où

m marchandises sont représentées en quantités déterminées et
où l'on pourrait donc exprimer la valeur d'échange de chacune
d'entre elles dans son rapport à m-1 autres marchandises, il se-
rait possible de formuler m (m-1) équations. Pour exprimer tous
les rapports possibles, on devait les formuler tous, tant que,
dans une période primitive de la civilisation humaine, les
hommes échangeaient encore leurs produits en nature; mais

nous n'en avons plus besoin depuis qu'une marchandise déter-
minée — l'or ou l'argent ou toute autre monnaie — est devenue
marchandise numéraire générale (i). Ainsis'opère régulièrement
l'échange tel que le suppose la société actuelle et les valeurs
d'échange de toutes les autres marchandises s'expriment aujour-
d'hui régulièrement au moyen de cette marchandise parti-
culière.

.
Au lieu des m (m-\) équations entre les marchandises de

.

toutes les espèces qui peuvent se présenter sur un marché, pla-

(1) Nous ne nous arrêterons pas à exposer comment des produits de
différentes espèces (bétail, set, tabac, mais, nV, dattes, noix de coco, etc.)
ont pu servir comme marchandise numéraire générale à différentes
époques et chez différents peuples, ni à expliquer l'origine de la monnaie
métallique (or, argent, cuivre) et lé développement de son usage comme
Intermédiaire d'échange. Un tel exposé historique, relevant d'une Franche
de science déjà bien vaste, dépasserait le cadre de notre ouvrage. Nous

ne faisons remarquer qu'en passant les deux fonctions différentes que
peut avoir cette marchandise intermédiaire ; elle peut se présenter im-
médiatement comme une monnaie servant à acheter réellement les au-
tres marchandises ; elle peut fonctionner seulement comme numéraire
exprimant les rapports de valeur entre les marchandises, sans que celles-
ci soient échangées en fait contre la marchandise-monnaie,
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cées chaque fois par paire, l'une en face de l'autre, nous ren-
controns maintenantm-ï prix, étant m-1 expressions différentes

du rapport de valeur de chacune des marchandises à une d'entre
elles qui esVla marchandisenuméraire.

Nous appelons donc prix d'une marchandise sa valeur
d'échange exprimée dans la marchandise qui figure au marché

comme marchandise numéraire générale, en d'autres termes sa
valeur d'échange exprimée en monnaie; naturellement, la mar-
chandise numéraire, elle-même, ne peut pas avoir un prix.

L'or, l'argent, etc., sont considérés eux-mêmes comme des
marchandises pouvant se présenter au marché comme intermé-
diaires propres à effectuer l'échange des marchandises ; il est
évident que c'est seulement parce qu'ils représentent eux-mêmes

une valeur réelle et parce qu'ils peuvent maintenir ce caractère
vis-à-vis de toute autre marchandise. Ceci apparaît avec évi-
dence au marché des métaux précieux.

Nous n'avonspas à tenircompte pour le moment du service que
la marchandise-monnaie rend comme numéraire et de son rem-
placement par des chèques, des traites, deî warrants, etc.; nous
n'avons pas à nous occuper davantage ici de la distinctionentre
la monnaie métallique et la monnaie fiduciaire ; ni de toutes les

considérations qui s'attachent naturellement à l'émission de
différentes sortes de monnaie ; papier-monnaie, monnaie d'ap-
point en cuivre, nickel ou argent, et ainsi de suite. Tout cela
constitue le sujet de recherches,spéciales.

Pour notre examen de la valeur d'échange des richesses, il

suffit de faire remarquer que, quelle que soit la forme sous
laquelle, au marché, la marchandise-monnaie se présente à nos
yeux, — ce n'est pas la quantité de la monnaie comme telle qui

a de l'importance pour les producteurs et les consommateurs,'
pour les vendeurs et tes acheteurs, mais c'est la quantité des ar-
ticles prêts à la consommation que, des deux côtés, on peut se

procurer en échange de la marchandise-monnaie, En définitive,

ce sont des articles prêts à la consommation (immédiate ou pro-
ductive) qui s'échangent entre eux dans la vie sociale : les pro-
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duils de l'industrie s'échangent contre les produits de l'agri-
cuiture et de l'élevage, les produits d'un pays contre ceux d'un
autre. La marchandise-monnaie, dans ces échanges, figure seu-
lement comme intermédiaire.

_
La notion du prix, entendu comme valeur d'échange exprimée

en marchandise-monnaie, est au nombre de celles, fort peu
nombreuses du reste, sur lesquelles les économises des diffé-
rentes écoles s'entendent plus ou moins (1).

Une analy.'e plus précise fait voir que les deux notions de
valeur d'échange et de prix ne se recouvrent pas, mais plutôt
qu'elles se complètent : tandis que la valeur d'échange d'une

(l) Dans l'école marxiste une grande obscurité entoure les notions de
valeur et de prix', il faut en chercher la cause dans la confusion déjà
signalée entre les valeurs de production et d'échange. Que l'on voie, par
exemple, la page, dans le premier tome du Capital, ch. m, § 1, p. 73
(trad. franc

, p. 43, col. 1), où Marx examine les motifs de t l'écart » et
de la « différence quantitative » entre « le prix d'une marchandise et sa
grandeur de valeur s (die Moglichheit quantitative}' Inkongruenz swis-
chen Frets und Werthgrôsse) et où il trouve que la possibilité de cette
différence « glt dans la forme-prix elle-même ». 11 faut rapprocher, ce-
pendant, des passages semblables où le « prix » et la

«c
grandeur de va-

leur » sont opposés l'un à l'autre, d'autres passages où l'auteur développe
la loi économique qui régit les rapports quantitatifs de l'échange entre
les produits et où il fait abstraction des circonstances extérieures qui
viennent troubler la régie intime. Dans ce cas, le prix n'est autre chose

pour Marx que la valeur d'échange. C'est ainsi qu'il a formulé, par
exemple, la définition suivante : « L'expression de valeur d'une marchan*
dise en or : ce marchandise A = y marchandise monnaie, est sa forme
monnaie ou son prix.

» (Loc. cit., p. 65 ; trad. fr., p. 39, col. 2,)j Cette
dernière conception du prix revient aussi chez Marx, à maintes reprises,
dans le troisième tome du Capital où l'auteur fait remarquer par exempta
(deuxième partie, ch. xxxvut, p. 188; cf. trad. franc,, p. 230) que le prix
n'est que « la valeur exprimée en monnaie ». Cf. ensuite ce que Marx dit
dans la note 37, à la page 143 (trad franc., page 70) du premier tome do

son Capital sur la réduction des prix au « prix moyen » comme à « lem
1

règle interne, » (^KIH Durchschnitlspreis' als ihrer inneren Regel
.

Cette « règle interne » est pour lui réalisée par le travail dans chaque
marchandise, c'est-à-dire, — selon la doctrine marxiste, — par sa valeur.
Cf. encore la page 72 (Irad. franc., p. 42), du"même tome où l'ou trouve:
* Le prix est le nom monétaire du travail matérialisé dans la marchan-
dise ».
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marchandise exprime son aptitude à équivaloir, au marché, à
une quantité déterminée d'autres marchandises (au nombre des-
quelles la monnaie, or ou argent), son prix, au contraire, est pré-
cisément cette quantité équivalented'autres marchandises (et en
particulier deimonnaie, or ou argent).

Les lois, pourtant, qui régissent la valeur d'échange et le
prix, agissent parallèlement et coïncident même en général (1).

Nous avons pourtant à faire à ce sujet quelques observations
particulières, qui sont indispensables pour faire connaître la na-
ture de la valeur d'échange et du prix.

Attendu que le prix d'une marchandise est l'expression de sa
valeur d'échange en une marchandise spéciale, — la marchan-
dise-monnaie, — tous les changements en valeur d'échange que
subit la matière monnaie elle-même, indépendamment des di-

verses marchandises dont la valeur s'exprime en monnaie,
affectent seulement le prix, mais non la valeur d'échange de

ces autres marchandises. La valeur d'échange d'une marchan-
dise restant invariable, il est donc possible que son prix aug-
mente ou diminue en raison inverse de la valeur d'échange de la
matière monnaie, de sorte que la môme valeur d'échange peut
s'exprimer, à des moments différents, en des prix différents (2).

Le phénomène que nous venons de constaterrésulte de ce que
la valeur d'échange des marchandises s'exprime toujours sous

(1) « Mais les lois de l'un et de l'autre coïncident. Car, tandis que la
loi des prix des marchandises nous explique qu'une marchandise obtient,,
de fait, un certain prix et pourquoi elle l'obtient, la même loi nous ex-
plique naturellement, aussi que cette marchandise est capable d'obtenir
un certain prix et pourquoi elle en est capable, La loi des prix contient
en elle la loi de la valeur d'échange. » (BÔMI-BAWEHK, Kapital und Ka-
pitaltins, tome II, lhre lit, ch. I, i, p. 217.)

« On mësiïre~les marchandises d'après le poids d'argent ou d'or donné
pour les acquérir, et puisqu'on accepte ce poids d'argent ou d'or contre
toutes les marchandises, U faut, les circonstances étant les mêmes, que la
mesure des marchandises d'après le poids d'argent et d'or qu'elles repré-
sentent se rencontre précisément toujours avec la mesure de leur va-
leur, » (RommaTUs, Zur iïrhenntnissr, u, 3, p. 47.)

(2) Voir plus haut p ! 10 (note).
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la forme d'une comparaison de ces marchandisesavec une mar-
chandise déterminée qui est elle-même sujette à des altérations
de valeur (valeur dans tous les sens du mot). Nous nous sommes
arrêtés déjà on passant à ce fait, lorsque nous avons fait remar-
quer, avec Hodbertus, que l'expression de la valeur 'd'une mar-
chandise en n argenl ou n travailne donne pas encore une déter-
mination exacte de cette valeur, à moins qu'on ne sache combien
valent n argent du « travail par rapport à toutes les autres mar-
chandises. En s'appuyant sur ce fait, Karl Knies a fait .observer

que l'expression de la valeur des marchandises en or ou en
argent est beaucoup moins fixe que, par exemple, l'expression
de la longueur d'un objet en mètres, — mesure déterminée
et fixée une fois pour toutes (l).

Pour nous qui avons déjà, au commencementde cet ouvrage,
envisagé le caractère complexe de la valeur sous chacune de ses
formes, c'est une raison de plus pour expliquer qu'il ne peut
exister une mesure exacte de la valeur comme il existe une me-
sure des longueurs et des surfaces, etc., et qu'il s'agit toujours,
dans l'estimation de la valeur d'échange, d'une simple indica-
tion.

Nous faisons remarquer ensuite que, pour le prix des mar-
chandises, il faut répéter l'observalion faite antérieurement à

propos de la valeur d'échange comme de toute autre forme de
valeur : le prix exprime toujours un rapport, — rapport double,

comme nous le savons, — et non une quantité absolue, Le prix

(i) «... C'est pour cette raison que le « poids-étalon d'argent * (Geld-
grundgemeht) employé à mesurer la valeur, par exemple 4 grammes 1/2
d'argent, ou 1/4 gramme d'or, n'est pas à comparer au mètre-étalon, ab-
solument assuré conlre tout changement de longueur, qu'on emploie à

mesurer les longueurs, etc., mais plutôt à un bâton long d'un mètre qui,
par des circonstances quelconques, peut subir, dans une durée quel-
conque, des changements sensibles de longueur.Après cela on peut laisser
encore à ce bâton le même nom qu'aupara\ant

-— et de même employer
encore la même quantité d'argent {4 i/2 grammes) ou d'or (t/4 gramme)
pour mesurei1 la valeur, — mais l'intermédiaire-mesure n'est pas resté
exactement le même, » (KARL KNIES, Das Geld, ch. îv, pages 172-173.)
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d'une marchandise exprime le rapport de cette marchandise à la
marchandise-monnaie, en même temps qu'un rapport de l'une
et de l'autre à l'homme. Au commencementde ce chapitre, nous
avons déjà traité du dernier de ces rapports en ce qui concerne
la valeur d'échange, dont le prix est l'expressionen monnaie,

Par opposition à la valeur d'échange, le prix est l'élément réel
qui se présente, dans l'échange, à la surface des phénomènes
du marché.Quel qu'en soit l'aspect, la valeur reste toujours
une notion abstraite; te prix, au contraire, prend une forme
sensible et matérielle.

Lors de notre analyse de la valeur d'usage, nous avons re-
connu, comme unique fait réel, l'expression de celle valeur dans
une égalité et la comparaison faite par une personne quelconque
entre une quantité ce d'un bien et une quantité y d'un autre
bien (x francs et y litres de vin, par exemple) estimées équiva-
lentes. Gela devenait particulièrement manifeste, lorsque nous
voulionsexaminerla différence entre les évaluations personnelles
faites par plusieurs consommateurs et lorsque nous voyions une
deuxième personne estimer par exemple x francs équivalents à
2 y litres du même vin. Ce fait réel, cependant, supposait, pour
être éclairci, une connaissance suffisante de la nature de la va-
leur d'usage.

Maintenant, nous nous trouvons en présence d'un phénomène
analogue : la fixation des prix est, au marché, le fait réel par
lequel se manifeste à nous la valeur d'échange des marchandises,

comme résultat final des comparaisons et évaluations des ache-
teurs et des vendeurs, Mais ce fait réel resterait inexplicable si

nous ne tentions pas de pénétrer plus profondément dans la na-
ture de la valeur d'échange.

Dans noire définition de la valeur d'échange, nous avons déjà
distingué entre la valeur d'échange subjective ou personnelle
qui est déterminée par les évaluations personnelles d'àcheleurs et
de vendeurs définis, et la valeur d'échange objective ou sociale,
qui est déterminée par la valeur de production sociale d'une part
et les besoins sociaux de l'autre.

Cornélissen 21
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'Ccttedistinction est'la conséquence logique de ce que nous
avons dit précédemment de la 'nature des besoins humains et
des frais de production ; nous avons distingué également entre
les besoins individuels elh:s besoins généraux, dem'êmequ'entre
les frais deproduclion personnels el les frais dé pToduction so-
ciaux.

Nos besoins et nos désirs peuvent être considérés d'un point
de vuo personnel ou bien d'un point de vue général. Les besoins
et désirs de chaque consommateur en particulier se font valoir

au marché, nous l'avons vu, dans la totalité des besoins et des
désirs générauxde chaque marchandise.Les deux notions, pour-
tant, diffèrent. Il se peut qu'un consommateur déterminé
éprouve, ne fût ce que momentanément, un besoin très sensible
d'un article quelconque, tandis qu'au marché'lebesoin général
du même article est relativement faible, Le cas contraire peut se
présenter aussi.

• _. ..
La même distinction s'impose au sujet des frais de production.

Supposons qu'un producteur quelconque considère une quan-
tités de la marchandise-monnaie comme équivalente aux y hec-
tolitres de blé qu'il-porte au marché, en s'appuyant sur le fait

que la quantité xde lamarchandise-monnaiereprésenteles frais
de production personnels de ses y hectolitres de blé augmentés
du profit moyen usuel dans sa branche de production. Il n'est
pas-certain que, dans ce cas, la quantité x de la marchandise-
monnaie:sôitconsidérée au marché comme la valeur de produc-
tion de y hectolitres de blé.'Nous savons au contraire que les
frais de production personnels des divers producteursse nivellent
généralement aumarché en une valeurde production sociale et
générale.

La différence -que Trous "venons de signaler n'est pas négli-
geable ; mais il est certain que les évaluations persomiell.es du
consommateur et'du producteur peuvent toujours conserver au
marché une ^cettàine influence ;cè_'fâil est d'autant plus évi

dentrque^e nombre des acheteurs et Hes vendeurs est plus res-
treint. Du reste, la présence d'un/nombre restreint.d'acheteurs
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ou devendeursh'est pas un fait en désaccord avec lesrapporls
capitalistes les plus développés et avec les conditions du marché
tel qu'il se présente dans les centres d'industrie et de com-
merce. Lorsque, à la fin de cet ouvrage, nous étudierons les
cartels et les trusts, nous verrons qu'il y ades articles de con-
sommation générale, pour lèsquelstoute concurrence a cessé du
côté des producteurs, représentés au marché, pour ainsi dire,

par une seule personne. Les évaluations personnelles et môme
l'arbitraire personnel peuvent exercer ici une influence prédo-
minante. En outre, n'oublions pas que toute rencontre entre
acheteur et vendeur est considérée par nous, d'après notre défi-
nition, comme un marché.

•Si nous tenons compte des considérations qui précèdent pour
l'étude delà valeur d'échange, nous devons donc analyser, d'une
part, les influences Tjersonnelleset,de l'autre, les influences gé-
nérales (locales, nationales, etc.). En d'autres termes et pour
nous en tenir à des formules antérieures, nous devons distinguer
entre la valeurd'échange subjective et la valeur d'échange objec-

tive.
Le terme de valeur d'échange, cependant, exprime toujours

une certaine notion objective, et ce que nousappelons la valeur
d'échange des marchandises est toujours leur poids spécifique
dans la balance de l'échange. Si la transformation des évalua-
tions subjectives dès-acheteurs et des vendeurs en valeurs objec-
tives ne se révèle pas toujours avec la même clarté, néanmoins
la valeur d'échange résulte toujours d'une transaction entre
deux parties, même a\i cas où deux personnes seulement se ren-
contrent au marché. Le pacte définitif peut être davantage in-
fluencé par'l'une des parties que par l'autre, mais il conserve
toujours.son'caractère de transaction, exprimant ainsi un nou-
veau rapport des richesses avec l'homme; par opposition au
rapportsubjectifde ces'richesses avec ^producteur et avec -le

consommateur, lenouveau rapport porte toujours un caractère
objectif:par lequel il s'impose à chacun des acheteurs ou ven-
deurs pris individuellement.
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Nous pouvons donc considérer la valeur d'échange subjective

comme une valeur objective jugée d'un point de vue personnel
et la valeur d'échange objective comme une valeur objective ju-
gée d'un point de vue général et social.

Nous ne consacrerons pas un chapitre spécial à l'examen de
la valeur d'échange subjective et de sa nature ; celte valeur, en
effet, ee présente moins comme une forme spéciale de la valeur
d'échange, que comme une déviation hors de la valeur d'échange
objective, déviation effectuée d'un.côlé ou de l'autre sous des in-
fluences subjectives, Puisque nous pouvons parler de ces in-
fluences subjectives aussi bien par rapport au producteur que
par rapport au consommateur,nous pouvons distinguer, si nous
le voulons, une double valeur d'échange subjective des mar-
chandises.

Pour le producteur, cette valeur d'échange subjective tendra
à coïncider avec la valeur de production subjective (frais de
production et de circulation subjectifs -+- profit moyen) de sa
marchandise, A travers toutes les fluctuations du marché, il ne
perdra pas de vue la nécessité d'obtenir un équivalent du travail

que la production de la marchandise lui a coûté personnelle-
ment, ou bien des dépenses en capital qu'il a faites, augmentées
du profil moyen qu'il espère obtenir. Nous ne prétendons pas par
là qu'il négligera de connaître le niveau de la valeur de produc-
tion sociale que représente son article. Lorsqu'il aura pu le fa-
briquer dans des conditions de production plus que moyennes,
il cherchera à profiter du niveau plus élevé de la valeur de;pro-
duction générale et sociale ; mais si le rapport existant entre
l'offre et la demande de l'article qu'il fabrique, lui est défavo-
rable, il se contentera facilement d'un prix moins haut, pourvu
que ce prix ne tombe pas au-dessous de la valeur de production
personnelle. Lorsqu'il aura dû produire, au contraire, dans des
conditions excessivement défavorables, il s'attendra de prime
abord à devoir céder sa marchandise à jin prix correspondant à
la valeur de production sociale qu'elle représente ; cela ne l'em-
pêchera pas non plus — le rapport entre l'offre et la demande
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et les fluctuations du marché lui étant favorables à un moment
déterminé— de remplacer au moment voulu dans ses calculs le
niveau géuéralpar le niveau subjectifplus élevé ; il s'efforcera
d'obtenir un prix aussi voisin que possible de ce dernier niveau

ou même le dépassant,
Pour le consommateur, la question qui se pose est un peu diffé-

rente, Sous un régime d'échange plus primitif que le nôtre, il a
pu, assurément, exister un semblable niveau posé par le coût de
production personnel et on peut parler, dans ce cas, d'une va-
leur d'échange personnelle tendant à coïncider avec le coût de
production personnel économisé au consommateur par l'acqui-
sition d'un certain article. Antérieurement, nous avons eu l'occa-
sion de faire observer en passant que les considérations subjec-
tives qu'on peut faire valoir à ce sujet ont eu une influence
réelle dans l'économie, lorsque celle-ci commençait à se consti-
tuer en science sociale. Au temps de Smilh, elles ont souvent
égaré les économistes.

Avec les rapportscompliqués de la société actuelle et l'échange
régulier moderne, l'économie de frais dont nous venons de par-
ler ne peut exercer longtemps une influence réelle et, le plus
souvent, elle a totalement disparu de l'esprit des consomma-
teurs.

Dans la vie sociale de nos jours, où le producteur travaille

pour d'autres que pour lui, chacun s'attend, à son tour, à ce
que d'autres travaillent pour lui et personne ne tient compte-
sérieusement, dans ses évaluations des marchandises,de l'écono-
mie de frais qu'il réalise personnellement par le fait qu'il n'a
pas à produire lui-même les centaines d'articles d'usage journa-
lier dont il se_sert.

C'est pour la même raison que, généralement, le consomma-
teur ne tient pas compte non plus des frais de production per-
sonnels qu'a dû dépenser l'individu quelconque qui se pré-
sente à lui au marché comme producteur et possesseur d'un
article de consommation. Il ne connaît pas la valeur de produc-
tion personnelle qu'un producteur quelconque peut attachera
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un. article et, VIL le. caractère compliqué que présente, de. nos
jours le travail social, il ne saurait.la. contrôler ; du. reste,
cette.valeur, comme valeur de production personnelle,,peut.lui
êtreJndifférente. Si, en*tant que consommateur,,, il, doit.prèler
attention à la valeur de production, — et les producteurs l'y
obligent.bien, — c'est,d'ordinaire,à la valeur.de.production ob-
jective ou sociale dans laquelle les frais de. production, subjectifs

se sont nivelés.
A ce point.de vue,.il n'y aurait donc.pas lieu de.parler, d'une

valeur d'échange,subjective en ce qui concerne.la.personne.du
consommateur. Mais nous savons.déjà que la. valeur de.produc-
tion sociale ne.se.réalise.pas directement.et sans. réserves,dans
la valeur d'échange et le prix.de.vente.

Il y a pour les évaluations subjectives du consommateur une
autre.directiondans laquelle elles peuvent.se, faire valoir. Les
marchandises, en.définitive, sont.achetées.et vendues, au. marché

parce qu'elles peuvent satisfaire certains besoins ou désirs hu-
mains. Ceux-;si prennent pour le consommateur le caractère de
besoins et désirs concrets et personnels. Certainsarticles qui pré-
sentent au marché la même valeur d'échange.objectiveet.quilui
sont égalementaccessibles par leur prix, peuvent avoir pour, lui,
consommateur, une valeur d'usage très différente. Il peut, ainsi
donner la préférence à un.de ces.articles sur tous les autres; Il
fait son choix.

C'est la seconde tendauce.distinguée par.nous, qui se. manir-
feste ici du côté.du consommateur, tendance à juger la valeur
dîéchange.des produits d'après la valeur, d'usage immédiate
qn'ils possèdent pour, lui. Valeur d'usage égple, valeur
d'échange égale, voilà la direction de cette seconde,lendance.

D'une part, cela.est.des plus rationnels au. point de vue du
consommateur. Lors de.noire critique.des théories.de.la valeur,
qui ont cours actuellement.dans.la science. économique,,nous
avons vu qu'au marché deux hectolitres de.blé, à. qualités-égales
et dans le môme moment.ne valent pas plus l'un.que: l'autre
pour le consommateur, même si i'un,des.deux est produit.sur un
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champ plus fertile ou mieux situé que lîaulre et si, par. suite,

ses frais de.production.sont moins élevés.
Semblables au sac de blé qui.ne garde pas trace des frais que

sa production a coûtés, le fer et le cuivre ne.porlent.pas en ca-
ractères apparents l'indication de la profondeur à, laquelle, ils
ont été extraits. Les caractères intrinsèques des marchandises ne
nous disent pas si les frais nécessaires à leur production sont
au-dessus ou au-dessous de la moyenne. C'est là précisément

une des raisons pour lesquelles la valeur d'échange.et la valeur
de production.ne sauraient être, identifiées.purement et simpler
meut.

D'autre part, si les évaluations personnelles des consomma-
teurs exercent une influence considérable sur l'échange,, ibest

non moins.manifeste que.ces differentestevalualions.se nivellent
au,marché en une sorte d'utilité moyenne^ laquelle les man-
chandises.doivent répondre, loul comme lés différentes-, valeurs
de production personnellesattribuées par les divers producteurs
à leurs articles, fe nivellent dans la valeur de production so-
ciale. En somm»\ comme le producteur, le consommateur voit

au.marché se. dresserdeyant.ses yeux* une'.valeur d'échangeob-
jective ; cette- valeur d:'érhange:-objective;-il dôit'lâ distinguer
de ses- propres: évaluations réglées, d'après, son. usage, perr
sonnèl.

Dans unicttapitre antérieur, nousavomvvu qne'1'àrrièïe-pen-sëé

de là valéurd'échange objective dès biens peut'parfois influer
directement sur; leur valeur d'usage,subjective. En «ce: qui. con*
cernefcette-dèrnièrecforme'de^ valeur^ nous1 avons<: vw lôulees-
pèce d'articles, satisfaisant dès besoins et .dès désirs humains
très.différeiiUj tendreriversjiuncniyeaunfixe;.celui'.dêt. leur, valeur,

d'écbangejobjeelive; ou' bien—au.cas.' spécial>dHàPprodùctiou
personnelle-—celûrdëléurcoûtde. production.

Lesdeux.phénomènesjqnej].oustavpnsGb3ervés.'Successiyement,

mènentfà là- conclusion:suivante*: Si; duï'côtédn consommateur?
il y a.encore lieu de distinguer-nettement1 au marche tâ'valeur
d'échangesiibjective des.produits,el>teuz.valeur d'échange objec-;
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tive, cependant, pour lui, consommateur,comme pour le produc-

teur, c'est toujours la valeur d'échange objective ou sociale des
produits qui resle la forme générale de la valeur d'échange (1),

Lorsque nous parlerons dans les pages suivantes de la valeur
d'échange des marchandises tout simplement, c'est donc la va-
leur d'échange objective quenuus entendrons désigner. Les be-
soins et désirs purement personnels des acheteurs ne s'expri-
ment en elle qu'en tant que fraction dés besoins et désirs
généraux. C'est la totalité de ces besoins et désirs qui crée au
marché la demandé totale et effective d'un article quelconque,
à laquelle fait face, comme offre, là quantité totaledu même ar-
ticle apportée par les producteurs.

—
Il ressort de notre analyse que tout ce qui a été dit plus haut

sur le caractère subjectif ou objectif de la valeur d'échange est
également applicable au prix des marchandises. Du resle, c'est

ce qui résulte déjà immédiatement de notre définition même,
le prix des marchandises n'étant aulre chose, selon cette défi-

(1) M. BÔH'M-BAWEBK a caractérisé la valeur d'échange subjective comme
il suit : « La grandeur de la valeur d'échange subjective... coïncide évi-
demment avec la grandeur de la valeur d'usage des articles de consom-
mation que l'on peut échanger contre le bien en question.» (Kapital und
KapitaUins, tome II, livre III, ch. I, v, p. 273.) C'est là une.conception
très répandue dans le monde des économistes officiels. Mais il est évident
que, généralement, la valeur d'échange subjective possédée par un bien
x (un hectolitre de blé, par exemple) tendra pour son consommateur à
coïncider avec la valeur d'usage dé ce même bien x et non avec celle
d'un autre bien y.Kn outre, la théorie de M. Bôhm-Bawerkne regarde ici
que le consommateur apportant au marché sa marchandise-monnaie et
ayant en vue sa consommation personnelle directe ou bien productive.
Mais elle néglige le côté du producteur; la valeur d'échange personnelle
que celui-ci attribuera à son produit est déterminée, comme nous l'avons
vu, par des fadeurs tout autres que la valeur d'usage personnelle-des
dizaines ou centaines d'articles de consommation qu'il pourrait échanger
contre son produit par l'intermédiaire de l'argent. Ce que la définition
de M. Bôhm-Bawerkappelle valeur d'échange subjective est en réalité tout
autre chose pour le producteur : c'est l'usage subjectif de la valeur
d'échange objective. Tout bien considéré, la définition que nous discutons
se rapporte donc seulement à la valeur d'échange personnelle que pos-
sède la marchandise-monnaie dans les mains de l'acheteur.
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nilion, que l'expression de leur valeur d'échange sous la forme
monnaie.

De même que nous avons distingué la valeur d'échange sub-
jective ou personnelle comme une inflexion de la valeur
d'échange objective ou sociale, de même nous distinguerons
le prix d'occasio7i comme une inflexion du prix de marché
général.

On rencontre le prix d'occasion dans chaque commerce et
dans chaque industrie. On propose, par exemple, des prix d'oc-
casion dans les bazars et grands magasins modernes pour cer-
tains « articles de réclame», destinés à attirer le public, Les
propriétaires de ces établissements n'hésitent pas à les vendre
au-dessous de leur prix de marché, parce que cette perte sera
compensée par la vente des autres articles. Dans les grandes en-
treprises commerciales ou industrielles, l'important pour les en-
trepreneurs; est de se débarrasser des grandes masses de leurs
produits à un prix qui leur permette de réaliser un certain
profit total; l'essentiel est que ce profit total atteigne, au-dessus
du prix de revient total, un chiffre proportionné au capital, et
qu'il égale du moins le profit moyen usuel dans la branche de
l'industrie ou du commerce en question.

Il est, dans certaines circonstances, difficile de décider si un
prix doit être considéré comme prix d'occasion, ou s'il ne fait

que refléter exactement les oscillations que subit le prix de
marché selon les variations de l'offre et de la demandeet s'il est
ainsi l'expression fidèle de ce prix de marché. Dans la réalité, il

nous est souvent impossible de désigner nettement le point où
le prix de marché général cesse et où commence le prix d'oc-
casion, Naturellement* les difficultés que nous rencontronssur
ce point "augmentent encore par la différence de caractère des
marchés.

Le prix de marché général d'une marchandise en une ville
est le prix de celte marchandise au centre d'échange dont cette
ville dépend en dernier ressort pour cette marchandise. Ce

centre de transactions est, d'une façon générale, le point où les
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acheteursrse rencontrent, directement, avec. les. producteurssou
leurs représentants immédiats, de sorte que la marchandise)'
esli fournie- deipremièrè main.

Le-cenlre.de. transactions:peut, différerravec. la. marchandise
et.avec.leslieu..Pour,le.lait, les.oeufs,.les légumes, ohaque.hourg
peut, èlre.considërô.comme, un centre. d'.é.changâ,lPour le.oafé,

un centre comme le Havre fait sentir son influenee sur tout, un

pays. Pour.l'or,le.monde entiér;dépend du,marché.de,Londres.
Pour des marchandises^de. môme. espèee,.unt centre^ d'échange
peut.sonvenUinflner.sun un,autres

Nousideyonssouvent;distinguér teprix de marché:-spécial du

prix da marchégénéral et régulateun daus-unB sphèreidéterr
minée de production et%de consommation:,dans ^premierscas,
les marchandises! soni,. comme, on. dii,.àe;deuxièm&i.de:troir
sième:main> Lea deux.prix* que. nouss avons; distingués-dépen?
dent au marché:des.-mêmes?principes;générauxsque nous:aurons
à; examiner de plus près-dans^e chapitre-suivant,,

Le:Commerçant,.qui. fait. ses:provisionsrle.- matin auxi Milles
cenlralesde.Paris reçoit,, peutKm. dire, ses marchandises dn

première-:main. Le prix.quL s'impose: à lui au.marché:poirrles
diverses denrées est le prix de. marché général.et régulateur.
La fixation.deice prixt se fait, d'après; des.-principesque.nous
éludierDnsîds.prèSi dans.le chapitre-suivant,tsous-la;double ac-
tionidela valeur de: production. sociale* et.de-la':valeurs ' d'usage
sociaiejda-chcvquft marchandise* la»dernière.-valeuris'exprimant
chaque fois dans- le. rapporti da< la.demandeîtotale.-et.effeeliveià
roffre;lotalei(l)..

(1) L!enquôte publiée,par.17nf?i«(rfai.CoHimi'ji/o)j.dK3>Etats-Unis; sur
la.dislribution et.la livraison.au. marché des produits, agricoles con-
tient une esquisse fort intéressante de la façon dont'lés prix de première
main sont fixés pratiquement, dans un grand centre des Etats-Unis

1, par
un groun.e.de,dix?àtvingl,cornmercantsventgros et'.commissionnaireaqui,
assis autour d'une,table, dans une chambre.de la Bourse du commerce,
étudient chaque jour là situation réelle dans leur branche (dans l'espèce,
il s'agittdë'prodûits de><]âUeriej volailles-et oeufs)'.

1

D.'ûno-iparL; ils prennent en,considération les prixiqui;ont, eut coure la
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Lorsque notre commerçant va> ensuite! avec saiprovision; à

son petit*marclié, dansiun* quartier populàire:dè'là\oapitaleou
dansla»banlieue, lôrsqu'ilcélale^ses.'dénréesidanBune.boulique
quelconque, OQ'prix de marché'généfalei régulateur resteUbu-
jours la base des prix de marché spéciaux quii peuvent se cons-
tituer, ici (1).

Iln'y a:, semble«-t-il< à^. première: vue* qu'àajouterauprix de
marché général et'régulaleur les frais; dépensée pour' lenou--
veamtrausport et; le: profiti moyen' du marchand* de « demi-

gros »ou:dD:détail pour IrouverlepnVdemiarclié spécial'; il

veille à New-York, Saint-Louis, Piltsburg et" Chicago et 1 lès clurTr'es-re-
latifs à l'exportation et à l'importation;- en tenant' compte-encore- destôus
les.changements, importants de tenipéi'ature.dans les. régions^d-'où ils doi-
vent recevoir leurs provisions. "

Comme un'grandtcentre de distribution, tel'que la ville que l'Enquête
étudie, doit:pourrohvaux;besoins de^queîques centaines!dé petites villes
où les.commei'çants de détail ne disposent gnère d'une provision^excédant
la demande d'un jour ou, tout au plus, de deux.jours, les dits commer-
çantsen gros apportent, d'autre part'les renseignements-reçus par eux re-
laliveinent*à.là'demandedans les- lieux; de consommation, dépendant de
leur, ressort.

C'est armés de.toutes ces données de part et.d'autre que commerçants
en gros et commissionnaires décident s'ily-a lieu de hausser ou de baisser
lesiprixîdèJa'veille-pour'fairel'êpondreil'offreià la demande effective-et
qu'ils fixentide.mênie. les prix qu'ils seront-prêts- à offrir, aux, fournisï
seurs locaux dan.s les centaines de localités rurales où ils doivent s'ap-
provisionner.(VoirReport of'th'e Ihdustriàl Commission on ih'e Distri-
bution of'Eàrm- Brodiictsi —voL VI- of thé. Commission's Reports —
Washington, 1901, Parti I,,§(ll,,pages.31r32.)

(i) Il est donc tout naturel que le prix régulateur général du marché
soit pour nous tout autre chose que pour l'école marxiste, qui le confond

avec le coût de production nécessaire', celui-ci est pour elle le «prix de
productiondu.marché'.».(Markt-Rrodu/itionspreis)ou:\e:*prix, moyenidu
marché:*.Cette,notion concorde avec ce que.nous.avons.appelé valeur de
production sociale. (Voir KARL MARX, Dàs Kapital, tome 111, deuxième
partie,,ch; xxxviir, trad;.franc;, p; 222. Gfi le.'texte original: «>2?s.f»ttm
der. ThaUder. MarhtrProduhtionspreis;, der, durchschniltliche-:Marht-r
preis im Unterschied zu seihen Oscillationen. Es.ist iiberhaupt in der
Gestaltdés Mùrktpreises- ttnd iveiter m* dèrGéstalt dès regulirendèn
Marklpreises-oder.-Màrht^Produhlionspreises^dùss-siclv die: Natur? des
ÏVerths der, Waaren.darstelll,,\Li.si,v!.o,.,.Lo<ti.cit.,l\>. 180.).
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peut, copendant, se présenter à ce dernier marché de tout autres
rapports de l'offre et de la demande qu'aux Halles centrales;

en effet, il s'agit cette fois d'un cercle restreint par opposition à
la zone plus vasle sur laquelle - le centre de transactions exerce
fses influences complexes.

Il est vrai que les vendeurs s'entendront d'ordinaire dans ce
cercle restreint sur les prix qu'ils proposeront, — c'est aussi le

cas, du reste, au premier marché, — mais cela laisse notre dis-
tinction intacte. Au marché central, comme au marché secon-
daire, peuvent ensuite se présenter des prix d'occasion ; partout
où ces prix d'occasion peuvent s'établir temporairementcomme
prix de marché, nous les traiterons dans notre élude spéciale

commeprix de marché occasionnels.
L'esquisse que nous venons de donner se rattache en général

à la fixation des prix de tous les articles d'usage journalier en
tant, du moins, qu'ils sont régis par la concurrence capita-
liste. L'entrepreneur du grand bazar d'articles de ménage, les
marchands eu gros de blés, combustibles, matériaux de cons-
truction, etc., s'approvisionnent chez les producteurs immé-
diats au. marché national sinon international ; les petits com-
merçants et marchands en détail portent ensuite toutes ces

,
marchandises, à des prix de marché spéciaux, jusqu'aux plus
petits hameaux et dans les mains des consommateurs. Aux
marchés des deux catégories, peuvent se présenter, à côté des
prix de marché, des prix d'occasion et ces derniers peuvent de-

venir, dans certaines conditions, des prix de marché occasion-
nels.

i. •

La valeur d'échange est la forme de valeur caraclérisjique
d'une période de civilisation basée sur la propriété privée et

sur l'échange des produits et des services entre les membres de
la société agissant pour leur compte personnel. C'est donc une

_
forme de valeur liée à une forme déterminée de société. Sous

' toute forme de société les richesses présentent nécessairement

une certaine valeur d'usage, précisément puisque cette valeur
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s'exprime immédiatement dans la consommation de ces ri-
chesses par l'homme; elles présentent de même toujours une
certaine valeur de production en tant que leur acquisition né-
cessite un coût quelconque, amenant l'homme à attribuer par
suite aux richesses une « valeur » proportionnelle. La valeur
d'échange, au contraire, s'attache seulement à une phase parti-
culière de la civilisation, pendant laquelle producteurs et con-
sommateurs se rencontrent au marché comme vendeurs et ache-

teurs d'articles de consommation.
Chez les tribus demi-civilisées vivant sous un régime de pos-

session ou de propriété commune, cette dernière forme de
valeur ne domine pas la vie sociale entière, pas plus qu'elle ne
la dominait dans le monde antique, basé sur le travail servile.
Lorsque, dans ces stades de civilisation, les groupes productifs
échangeaient accidentellement entre eux une certaine quantité
de leurs produits, la valeur d'échange, néanmoins, ne prenait
jamais celte forme nette et spéciale qu'elle a acquise, avec la
société moderne, dans le prix de marché. Nous avons vu, au
contraire, que dans les sociétés anciennes et les groupements
demi-civilisés les transactions entre individus ou groupes d'indi-
vidus devaient être considérées plutôt comme des échanges de

valeurs d'usage immédiates.
Dans la société socialisle-communisle, telle que nous la fait

entrevoir la critique de la société capitaliste, on ne saurait par-
ler non plus d'une valeur d'échange des richesses, en tant que la
production pour le propre usage des groupes, —villages, villes,
nations,—y aurait remplacé la production pour le marché. Avec
l'échange même, la valeur d'échange aurait cessé d'exister.
Dans une société communiste, x kilos de fonte de fer pour-
raient être-considérés comme équivalents à y balles de coton
ou z hectolitres de blés, lorsque la quantité x du premier article
de consommation pourrait être produite avec le même coût de
capital (travail antérieur) et de travail immédiat que les quan-
tités y ou z des autres articles. Naturellement, la valeur d'usage
particulière des différents articles conserverait toujours son in-
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fluence enxerqiiitconcerne l'appuispécialque certains agentsna-
turels tpeu-vent accorder à Hhomme dans la:production et aussi

en ce qui concerne:la!rareté momentanée*ou .durablesdes ma-
tières.premières, D'ordinaire, ces influences fflefontsentir im-

médiatement surdercoûtïnécessaireàla produclionidesrichesses.

LorsquUtvec la nnômedépense en.capital dteh.travail, .on pro-
duirait, dansune société communiste,des quantités différentes de
minerai de fer ou~de!blé,iôU"des'vins de qualités différentes se-
lon l'aide plus ou moins efficace des agents maturels et le plus

ou'moinsde:rareté dasimalériaux'riécessàires,—.cêtte.différencû

en quantité oiuen qualité des richesses produites ^s'exprimerait

par la possession d'une valeur dîusage plus ou moins grande.
Mais l'action des valeurs de.productionîetd'usàge.ne donnerait

pas lieu, dans unrégime deiprotiuction.et de distribution com-
muniste, à la constitution.d'.àne nouvelle ettlroisième forme de
valeur bien séparée des autres.

Pour nos recherches^surlajiature de lavaleur,d'échange, il y

a intérêtà faire remarquerque la simple substitutiondes groupes
ou des communesiaux acheteurs et vendeurs individuels in'en-
traîne:pasinécessairement la disparition de la!valeur d'échange

comme forme spéciale de valeur. Cette valeurcorttinue à exis-

ter, tant que les richesses se présentenkavec le caractère de mar-
chandises,

Unetcommune^qui.entreprendrait de fournira ses habitants le

blé,.le pain et lafarine, prendrait assurémentune mesure compa-
rable, jusqu'à un certain >poiut, à la construction, au rcomple
commun,id'uneconduite:d'eau potable, ou;à la création, :à frais

communs, d'un jardin public, dîun musée ; .ou .enfin fau:pavage
des rues:ét alla .constructionde ponts :et .d'égouts,— travaux
qui présentent .tous -.un icaractère plus ou moins communiste.
Maiftsnousidevons.reconnaîlre.qu'ilya,à ce^sujet, une.différence
caractéristique due ià,la circonstance :que.la consommation du
blé,du,pain, dedaîfarine n'est .pas*enfermée, parlla /nature de

ces articles,'dans un cercle local bien :déterminé.^L'eau \ potable
qu'une conduite dleaufournittà-quelquestmilliers :d'habitarils à
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la fois, possède pour ces consommateurs, à côté de sa haute va-
leur d'usage, une certaine valeur de production que nous con-
naissons par notre élude antérieure ; l'eau, pourtant, ne possède

pas généralement de valeur d'échange. Tel n'est pas le cas pour
le blé, le pain et la farine, achetés au compte commun par la po-
pulation d'une commune. Le système communiste, nous l'avons
montré plus haut,pourraitaùtrodùireà ce sujet des économies
essentielles ; il pourrait de même prévenir la falsification de ces
denrées de première nécessité que sont le pain et la farine; mais,

en définitive, la commune, tout comme le consommateur privé
d'aujourd'hui, aurait à acheter leblé au marché; dans le cas où
la commune serait producteur de blé, elle aurait de môme à
vendre au marché le surplus de sa production. Evidemment, il

en serait ainsi jusqu'à l'époque où un nombre suffisant d'autres
communes auraient réglé, seloulemodecommuniste, la produc-
tion et la consommation de leurblé, nalionalementou même in-
ternationalement. La production ou la consommation en com-
mun du blé, dupàinet de la farine, introduites dansune seule

commune ou dans quelques communes seulement, n'empêche-
raient donc pas ces articles de conserver, à côte detearsvaleurs
de production et d'usage, leur propre valeur d'échange et, par
suite, leur prix démarché particulier. Le blé, le pain et la fa-
rine ne seraient pas soustraits, par une telle mesure, à la sphère
de l'échange et aux spéculations capitalistes. L'avantage maté-
riel immédiat dont jouiraient les groupes quiauraient'priscètte
mesure, consisterait dans le dessaisissement des intermédiaires,
c'est-à-dire dans la disparition de la différence entré le prix de
marché général et le prix de marché spécial et local,



CHAPITRE XV

LA FIXATION DE LA VALEUR D'ÉCHANGE ET DU PRIX DE
MARCHÉ

Il nous reste à examiner comment se constituent au marché la
valeur d'échange et le prix. Cette tâche est sensiblement facilitée

par nos recherches sur chacun des deux éléments qui collaborent
à la détermination de la valeur d'échange, c'est-à-dire sur lava-
leur de production et la valeur d'usage.

Nous nous aiderons beaucoup aussi des principes formulés au
précédent chapitre où nous avons vu la valeur d'échange repo-
ser toujours, par sa nature, sur une transaction entre deux
parties intéressées.

Si, dans l'échange, l'intérêt du producteur devait seul être sa-
tisfait, la valeur d'échange des marchandises coïnciderait en dé-
finitive, sous le régime de la concurrence libre et générale* avec
leur valeur de production sociale. Les théoriciens qui ne re-
gardent dans la science économique que le côté de la produc-
tion auraient ainsi entièrement raison. Dans les cas que nous
avons spécialement examinés lors de notre analyse de la valeur-
de-travail subjective, la valeur d'échange coïnciderait générale-
ment avec la valeur de production personnelle aussi longtemps
que la concurrence ferait défaut, Enfin» dans le cas où les con-
sommateurs dépendraient absolument d'un seul producteur ou
de quelques producteurs peu nombreux et unis entre eux, le
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prix de marché pourrait prendre aisémentVlu caractère d'un
prix de monopole. Dans le dernier cas, ce prix de monopole
pourrait encore s'attacher, il est vrai, à la valeur de production
(personnelle ou sociale), celle-ci restant toujours un élément es-
sentiel de la valeur d'échange et du prix, mais il pourrait faci-

lement la surpasser selon le bon gré des producteurs.
>

Si, au contraire, l'intérêt du consommateur comptait seul au
marché, ce sont les représentants de la théorie utilitaire mo-
derne qui auraient raison : l'utilité des richesses, ou bien leur
simple aptitude à servir à la consommation humaine, en rapport
avec leur rareté relative, seraient les seuls éléments constitutifs
de leur valeur. La théorie de la valeur d'échange et du prix de
marché devrait être basée,, dans ce cas, sur la théorie de la va-
leur d'usage des richesses.

Les circonstances du marché, telles qu'elles se présentent dans
le rapport'de l'offre totale à la demande totale et effective de
chaque catégorie de marchandises, nous montrent, cependant,-

que nous avons à tenir compte des conditions qui se posent des
deux côtés, de celui des producteurs et de celui des consomma-
teurs. Le producteur demande un minimum de compensation,
en l'absence duquel il abandonnera la production, ne trouvant
plus couverts ses propres frais. Le consommateur, de son côté,
demande qu'un article ne lui donne pas une valeur d'usage,
moindre que celle qu'il pense trouver, ou même prix, daus
d'autres articles du même genre ou d'un genre voisin ; au cas cou-,
traire, le consommateur c1 <-chera ailleurs la satisfaction de ses
besoins ou désirs.

Cette règle générale n'eât pas limitée aux marchandises, mais
s'applique également aux services. Aiusi, dans leurs tarifs de
transport,'.'les" compagnies de chemins de fer doivent tenir
compte,non seulement de leurs propres fraisd'exploitation,mais
aussi de la valeur des services qu'elles offrent au public de
chaque commune (l).

-

(1) C'est ce qui est clairement exposé, dans un chapitre sur les bases

Cornélisseli 22
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Pour le sujet qui nous occupe, la demande du consommateur
est moins absolue et moins coercilive que celle du producteur.
Lorsque, d'une façon régulière et définitive— et non pas seu-
lement lors d'une crise passagère — les propres frais du pro-
ducteur ne sont plus compensés, celui-ci doit nécessairement

cesser de produire et abandonner son établissement. La société
actuelle, dominée par les intérêts capitalistes, lui a réservé la
faculté de se déclarer en faillite. D'autre part, la possibilité

pour le consommateur de s'adresser à une autre sphère de la
production pour la satisfaction de ses besoins ou désirs, bien

que limitée toujours, ne cesse jamais absolument d'exister.
En outre, nous devons tenir compte du fait que la très grande

partie des non-possesseurs sont contraints d'échanger, autauten
qualité de producteurs que de consommateurs ; ils y sont forcés

par la dure nécessité de la vie. Gomme producteurs ils doivent
trop souvent, dans la société actuelle, vendre leur travail à tout
prix, s'eslimant heureux de trouver encore un emploi à leur ac-
tivité ; même dans le cas le plus favorable, la liberté de leur
choix est toujours très restreinte. Comme consommateurs dési-
rant échanger leur salaire contre des aliments, des habits, etc.,
leur libre-arbitre s'exerce aussi dans un domaine très limité; or»
dinairement ils n'ont même pas la possibilité de rechercher si,

en dehors des prix de marché qui s'imposent dans leur voi-
sinage immédiat, les rapports enho l'offre et la demande leur
sont plus favorables. Nous passons encore sous silence certaines
mesures restrictives telles que l'obligation qui peut leur1 être
faite de se procurer leurs marchandises dans des établissements
déterminés (le Truck-System).

De nos jours, la demande des articles de chaque espèce ne
précède donc pas nécessairement,commo on l'a souvent supposé,
l'offre qui, à son tour, s'adapterait à elle j très souvent c'est au

économiques de» tarifs de chemins de fer, par le Rapport Final de
Vlnâuttrial Commission (Vol. XIX des rapports de ta Commission),
Washington, 1902, Transportation, pages 388 et euiv.
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contraire l'offre qui crée elle-même la demande et|en détermine
la grandeur.

En traitant dans notre deuxième volume du salaire de l'ou-
vrier, nous aurons à tenir compte du cas de nécessité dans
lequel le non-possesseur peut se trouver sur le marché en qua-
lité de producteur ; mais nous devons dès à présent, dans notre
analyse de la valeur d'échange et du prix de marché, prêter
notre attention à la deuxième nécessité dont nous venons de
parler, celle qui concerne le consommateur.

Nous devons donc, de prime ab >rd, nous élever contre l'exposé
de l'échange tel qu'il est généralement donné par la théorie
utilitaire moderne et d'après lequel ce seraient des êtres humains
parfaitement libres dans leurs actions qui se rencontrent au
marché et qui s'offrent les uns aux autres leurs propres articles,
tout en agissant d'après leurs évaluations et préférences libres
et en demandant tous de recevoir en échangedes articles d'autri
espèce que les leurs et qui représentent pour eux une utilité
plus grande (I).

(1) M. Bûhni-Bawork, par exemple, admet que l'échangiste se compor-
tera au marché d'après les règles suhantes :

n Ie H ne fera généralement des échanges que dans te cas où l'échange
lui apportera quelque avantage ; 2° il voudra plutôt échanger avec un
grand avantage qu'avec un petit avantage ; 3° enfin, il voudra plutôt
échanger avec un petit avantage que de ne pas échanger du tout. » (Ka-
pital und Kapitatttns, tome II, livre 111, chap. II, tt, pages 357-358.)

L'auteur o, naturellement,oublié le point capital ; c'est que : 4° l'échan-
giste voudra même échanger avec perte, s'il ne peut pas faire autre-
ment et se voit dans la nécessité de faire des échanges pour pouvoir
subsister, Ceci s'applique au producteur en ce qui concerne ses produits
une lois fabriqué» et destinés à être vendu»; cela s'applique également
au consommateur lorsqu'il ne trouve au mp.rcbé que des catégorie» très
spéciales de marchandises à des prix déterminés. L'échangiste, dans de
tels cas, prélèrera de deux maux le moindre.

Que l'on observe le procédé tout à lait remarquable par lequel M.Uûutn-
Uawerk tucl.o de concilier sa théorie avec la réaljté. Il consiste à dé-
finir à propos — et cette définition caractérise toute son école — te fait
d'échanger « avec avantage ». L'auleur écrit! «Cela veut dire, évident
ment, que l'on échange de façon à obtenir avec les biens reçu» une uti-
lité plus grande pour so>i bien-être que celle à laquelle on renoncé avec
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La collectivité des consommateurs de tout un pays ou même
de plusieurs pays, peut parfois être tenue au marché dans une
dépendance semblable à celle que nous venons d'indiquer pour
le consommateur particulier fiiërii est ainsi pour des catégories
de marchandisesdont la production et le commerce sont mono-
polisés; la dépendance, dans ce cas, sera plus grande à mesure
que la marchandise-est moins facile à remplacer par des succé-
danés. Celle dépendance, nous le verrons dans un chapitre sui-
vant, peut même me.llre les consommateurs dans l'impuissance
complète, partout où il s'agit des premières nécessités de la vie.
C'est pour cette raison que les monopoles de la production, du

commerce et du transport de plusieurs marchandises entre les
mains d'entrepreneurs particuliers coalisés, renferment une
menace de futures révolutions sociales.

Si l'on considère maintenant non plus une seule marchandise
monopolisée, mais la collectivité des marchandises de catégories
voisines, correspondant toutes à des besoins ou désirs sem-
blables, le consommatour se trouvera dans la même dépen-
dance pour la plupart des cas. L\ liberté de choisir et d'agir
selon son propre intérêt matériel immédiat se retourne au
marché en nécessité et en coercition objective. Jusqu'à quel

' point cela s'applique aux producteurs, c'est ce que nous avons vu
d'une manière évidente quand nous avons analysé la valeur de
production. Une pareille conclusion s'impose maintenant en ce
qui regarde le; consommateurs.

Nous devions étudier le principe que nous venons de for-
muler, principe dont antérieurement nous avions parlé de façon
sommaire, avant de pouvoir pénétrer dans la constitution de la
valeur d'échange et du prix des marchandises» Et nous faisons

les biens cédés ». De cette façon, tout ouvrier, en eilet, échange « avec
avantage », comme producteur et comme consommateur, tant que
l'échange lui permet tout au moins de subsister. D'après la même
théorie, si l'on veut, on peut encore considérer qu'un voyageur « échange
avec avantage », lorsque, placé par de» brigand» devant l'alternative de

« la bourse ou la vie », il achète la vie.
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remarquer expressément que le homo oeconomicus que l'on a vu
au marché, cet être a ayant pour unique but le maximum de
bien-être matériel », ne peui plus être pour nous qu'une pure
abstraction. C'est non seulement parce que l'homme est toujours
plus que homo oeconomicus (voir la préface de cet ouvrage),
mais aussi parce que la recherche du maximum de bien-être
matériel reste toujours une notion très générale, dont la signifi-
cation varie avec les conditions sociales dans lesquelles l'homme
est placé. Nous nous verrons donc toujours obligés de bien
envisager avant tout le milieu où se trouve placé le homo oecono-
micus. Et dans notre étude de l'achat et de la vente des mar-
chandises au marché, nous serons incessamment rappelés au fait

que nous devons nous placer dans la société réelle dominée par
des rapports capitalistes de production et de consommation,
Dans cette société, nous ne l'oublierons pas, les transactions
entre acheteurs et vendeurs s'accomplissent tout autrement que
si les besoins et désirs des uns et des autres pouvaient se mani-
fester avec liberté.

Caractérisons maintenant à notre tour, pour compléter la
critique que nous avons exercée antérieurement sur la théorie
utilitaire, le phénomène de l'échangedes marchandises tel qu'il

se présente dans la société capitaliste moderne.
Voici ce que nous avons à constater : généralement l'acheteur

ne se présente pas au marché capitaliste l'esprit rempli de cer-
tains prix préétablis correspondant aux besoins ou désirs per-
sonnels qu'il espère satisfaire par chacun des articles qu'il-
désire. Au contraire, dans la société moderne, il trouve les prix
fixés d'avance par les producteurs qui se basent pour leurs cal»

culs sur les frais de production des marchandises. L'acheteur
fait soneboix.subjectif parmi ces marchandisesselon ses propres
besoins et désirs, autant du moins qu'il aie choix libre. Par
ce choix subjectif, le consommateur peut réagir, à son tour, sur
la valeur d'échange et le prix de marché. Llitifluence qu'exerce
chaque consommateur en particulier parait généralement une
-quantité négligeable, précisément parce qu'elle dépend d'une
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seule personne. Lorsque, cependant, nous régardons la collec-
tivité des acheteurs et leur demande totale de chaque article,
celte influence exercée par les consommateurs devient d'une
importance réelle.

,
Selon ces principesgénéraux; la valeur de production restera

toujours, pour la très grande partie des articles d'usage jourr
nalier, l'élément essentiel dans la constitution de la valeur
d'échange et là fixation du prix de marché, tandis que la valeur
d'usage n'exerce d'ordinaire qu'une influence secondaire. Le
phénomène contraire ne se présentera au marché capitaliste
qu'exceptionnellement ou pour celtaines catégories bien déter-
minées de marchandises. Que Ton se rappelle notre chapitre

sur les bases de la valeur objective et ce que nous y avons dit
des diverses catégories des richesses.

Si nous avons mis en relief le caractère capitaliste du marché
actuel, c'est que nous avons voulu le distinguer expressément
des marchés tels qu'ils se présentent dans les contrées isolées et

peu développées au point de vue capitaliste, où certaines moeurs
et coutumes anciennes influencent encore les transactions des
hommes et souvent même rejettent à Parrière-plan l'action géné-
rale du coût de production. Le marché capitaliste, que nous
considérons ici, se distingue non moins catégoriquementde cer-
tains marchés que nous rencontrons même dans les contrées les
plus développées pour quelques articles tels que les vieux livres
et les vieux habits, les objets rares,etc., et où l'ancien commerce
avec son marchandage a continué d'exister. Ces dernières sortes
démarchés font persister, pour ainsi dire, une phase transitoire
entre les marchés des peuples dembclvilisés, où la valeur d'usage
reste l'élément prédominant dans la constitution de la valeur
d'échange et la fixation des prix, et le marché capitaliste mo-
derne,où c'efet généralement la valeur de productionqui joue ce
rôle. Ce que nous caractérisons ici par « phase transitoire» se
rapporte à un système d'échange appliqué encore par plusieurs
peuples, niême européens, en ce qui concerne des catégories
de marchandises pour lesquelles le marché présente un ca-
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ractère capitaliste dans les pays de civilisation les plus mo-
dernes. Ce vieux système de commerce a duré des siècles en-
tiers d'une civilisation précapitaliste et, parmi les moeurs et cou-
tumes aptes à influer ici sur la concurrenceet le commerce entre
les hommes, nous citons au premier rang les usages magico-
religieux (1). Le marchandage qui se pratique pendant toute
cette période de la civilisation doit être considérécomme un sys-
tème de tentativesde la part des acheteurs et des vendeurs pour
comprendre la valeur d'usage attribuée par chacun d'eux aux
articles mis en vente ; l'aspirant acheteur tâchera, par ce
système de marchandage, de masquer et de diminuer aux yeux
du vendeur la valeur d'usage qu'il attribue à l'objet désiré par
lui ; le vendeur, de son côté, s'appliqueraà deviner cette valeur
d'usage et à la faire augmenter encore par sa faconde « faire
l'article». Il est tout naturel que le minimum indiqué par le
coût propre de production ou le prix de revient continue d'ordi-
naire à s'imposer au vendeur.

La doctrine utilitaire nous met de préférence en présence des
marchés de celte espèce quenousne connaissonsguère plus, dans
l'Europe occidentale, les Etats-Unis ou l'Australie, que pour
certaines catégories de marchandises au sujet desquelles la va-
leur d'usage joue un rôle essentiel ; ces marchés ont disparu, à
notre époque, pour une très grande partie des articles d'usage
journalier (2). Nous n'avons pas à nous étonner — ce fait est

(i) Voir la page l9i de cet ouvragé.
(2) Aux Etats-Unis, surtout dans les Etats du Sud, où la situation générale

présente souvent une mosaïque des formes sociales les plus différente?,
depuis les plus primitives jusqu'aux plus modernes,on trouve encore des
marchés communaux qui rappellent étonnamment les vieux systèmes de
comraerce^auxquels nous avons fait allusion. Voir, par exemple, ce qu'on
lit, dan» un rapport américain/ sur le marché de là ville d'Atlanta
(Georgia), ville de 120,000 habitants au moment de l'enquête (ifOO) :

« Les prix de ferme sont presqu'entièrement dominés par l'ofirè et la
demande et, comme celles-ci sont irrégulières, les fluctuation» sont vio-
lentes et extrêmes. Par exemple, de» fraises font un jour abondantes à
6-8 cents [américains] par quart [un quart d'un gallon lequel mesure
3.185 litres] ; un autre jour, elles atteigneront probablement 10-12 1/2
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simplement intéressant — que ce soit dans l'école autrichienne

que la doctrine utilitaire ait atteint de nos jours son plein dé-
veloppement, et nous ne pouvons nous étonner non plus de cet
autre fait que le marché-type .auquel nous renvoie un écono-
miste comme M. Bôhm-Bawerk soit... un marché de chevaux.

Dans le prix des marchandises ex primant leur valeur d'échange

en monnaie, nous ne rencontrons que le résultat final de toutes
les influences qui se produisent au marché et ce résultat final,
naturellement, ne nous révèle pas quelle partie de la valeur
d'échange est due à l'influence exercée par la valeur de produc-
tion, quelle autre à l'action de la valeur d'usage. En tous cas,
l'action exercée par la valeur d'usage au marché capitaliste est
mal éclairçiepar la formulesuivante, si fréquemment employée:
les variations dans le rapport de l'offre et de la demande, en quoi

se reflètent les influences différentes de la valeur d'usage, font
seulement osciller la valeur des marchandises au-dessus et au-
dessous du niveau fixe tracé par la Valeur de production. A con-
dition de tenir comptedes variations subies par la valeur de pro-
duction elle-même, cette formule pourraitservir sans grand incon-
vénient pour certaines catégoriesde marchandises dont la valeur
d'échange montre au marché la plus forte tendance à coïncider

avec la valeur de production; elle ne peut s'appliquer à ces
autres catégories, étudiées dans notre chapitre sur les bases
de la valeur objective et pour lesquelles c'est plutôt la valeur
d'usage qui se présente comme élément essentiel et prédomina il
dans la constitution de la valeur d'échange et la fixation
du prix de marché,

Plutôt que de nous servir de la formule indiquée,nous pouvons
dire que la valeur d'échange des marchandises doit être consi-

cents par quart. Pour presque tout article, il y a un prix minimum au-
quel les envois cesseraient et, annulant l'offre, rétabliraient les prix,,. La
ville a grand besoin d'un marché général pour porter remède aux con-
dition» chaotiques du commerce des produits de ferme. » (Report of the
Industriat Commission, vol. VI, Part X,§ 8, Atlanta, a typical Southern
piarhêt, \>. 363.)



CHAPITRE XV. — VALEUR D'ÉCHANGE ET PRIX DU MARCHÉ 345

dérée comme la résultante des deux influences qui fe font valoir
simultanément au marché : valeur de produclion et valeur
d'usage. Pour la très grande partie des articles d'usage journa-
lier, c'est dans notre vie moderne la valeur de production ; pour
d'autres catégories déterminées d'objets, c'est au contraire la
valeur d'usage qui se présente comme force dominante.

Afin de pénétrer plus avant dans l'analyse de la valeur
d'échange, nous devons maintenant nous rendre au marché, pour
y examiner de plus près les résultats finaux de l'échange,
c'est-à-dire les prix définilivcment fixés.

Nous n'oublierons pas le principe fondamental qui s'applique
à chaque marché : des quantités égales de marchandises égales
se vendent généralement au même prix, malgré les différents
frais de production qu'elles peuvent représenter et malgré l'uti-
lité différente qu'elles peuvent posséder pour chacun des ache-
teurs. C'est du marché capitaliste dominé par la concurrence
que nous parlerons.

Examinons d'abord la situation du marché dans le cas où la
valeur de production des marchandises possède encore le carac-
tère de valeur-de-travail primitive.

Dans le chapitre traitant de la valeur-de-travatl sociale, nous
avons vu que le temps nécessaire à la productiond'un ouvrage de
tabletterie N peut être très variable, l'objet étant fabriqué, par
exemple, successivement en 70, 60, 80 ou 40 heures, selon les
cîrconslances'plus ou moins favorables de la production. Et
nous avons dû conclure, lors de notre analyse des différentes dé-
penses personnelles de travail faites par les producteurs, que
nous avions à distinguer là une valenr-de-travail sociale repo-
sant sur la quantité de travail socialement nécessaire à la pro-
duction de l'article en question.

Nous avons trouvé ensuite que cette quantité coïncidait avec
là quantité de travail personnellement nécessaire à la produc-
tion du même article dans les conditions techniques les plus favo-
rables, pourvu seulement que ces conditions soient accessibles à



346 PARTIE V. — LA VALEUR D'ÉCHANGE

tous les producteurs. Cependant nous avons vu, en même temps,
qu'au marché la valeur-de-travail ne se réaliserait pas nécessai-
rement d'une façon correspondant au coût de production socia-
lement nécessaire que représente un produit. A cette occasion
déjà, la valeur do production se distinguait par sa nature de la
valeur d'échapge, C'était seulement, comme nous.l'ayons re-
marqué, dans le cas particulier où les quantités de l'article N

fabriquées dans les-condUions techniques les plus favorables
(conditions accessibles à tous) suffisaient au marché pour cou-
vrir la demande totale et effective sans surpasser sensiblement
cette dernière, que la valeur de production sociale devait se réa-
liser purement et simplement dans la valeur d'échangeet te prix
de marché de cet article.

Supposons cependant que les rapports du marché soient tout
autres pour l'article N et que là quantitédecet article fabriquée
dans les conditions techniques les plus favorables (conditions
accessibles à tous) soit décidément insuffisante pour satisfaire la
demande intense de semblables ouvrages de tabletterie. Suppo-
sons que la demande totale et effective exige entièrement et
constamment, pour être satisfaite, que toute la provision de
l'article fabriquéedans des circonstances de production beaucoup
moins favorables(par exemple avec 60 heures de travail au
lieu de oO heures), soit également portée au marché. Pendant
toute la période où ces rapports continueraient à régir le
marché, la valeur d'échange de l'article N serait représentée par
60 heures de travail et non par 60 heures. C'est-à-dire que,
pendant toute celte période, un exemplaire de l'article N serait
considéré au marché comme équivalent à tonte marchandise
d'autre espèce pouvant également réaliser au marché 60 heures
de travail.

Evidemment le principe exposé ici pour les articles de consom-
mation tombant dans le domaine de lasimplr valeuMe-travail
conserve aussi sa force pour le marché capitaliste développé.

C'est ce même principeque devait déjà constater Von Thiinen,
agronome pratique lui-même, dans son étude sur l'influence
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exercée par le prix des grains, la richesse du sol et les impôts
sur les systèmes de culture. En ce qui concerne le blé il a for-
mulé la conclusion suivante :

a Le prix du grain doit être assez haut pour que la rente fon-
cière d'une exploitationpour laquelle les frais de production des
grains et de livraison au marché sont le plus élevés, mais dont
la culture est néanmoins indispensable à la consommation, ne
tombe pas au-rdessous de 0. » (1).

Le prix du grain atteindra ainsi un niveau variant incessam-
ment d'après les conditions momentanées du marché, mais nor-
malement situé à l'intérieur de cette marge, dont la limite infé-
rieure est constituée par la valeur de production des grains qui
sont produits dans les conditions techniques les plus favorables
et dont la limite supérieure est constituée par la valeur de pro-
duction des grains qui sont produits dans les conditions les plus
défavorables pour les producteurs (2).

Pour les articles industriels, le même principe s'impose. Aux
Etats-Unis,—abstractionfaite de toutes les spéculationsde bourse

sur lesquelles nous reviendrons tout*à*l'heure,
«— une tonne

de standard steel rails pouvait officiellement être fabriquée, en
1889, au prix de 22 dollars, franco en fabrique (3) ; il est évi-

(1) VON 'fHiisKN, Der Isolirle Staat, tome 1, sect, >, § 24, p. 225 ; cf.
trad. J. LwËRKtfcRE,.p. 19Î.

(2; C'est pourquoi l'expert agronome JOHN FRASKLIN CROWBLL qui, sous
la direction de YIndustrial Commission des Etats-Unis et avec l'aide de
plusieurs experts spéciaux, a élaboré le remarquable rapport déjà cité
sur la distribution et la livraison au marché des produits agricoles, a
pu arriver pour ces produits h cette formule générale t « Le froment, le
maïs, le bétail qui sont tirés de la partie de la terre produisant avec les
moindre* frais par unité de produit, continuent encore à déterminer le
niveau inférieur des prix auxquels tous ces produits doivent se vendre sur
le marché mondial. Le niveau supérieurdes prix, lequel n'est pas atteint
tant que la production s'accroît plus rapidement que la consommation,
est déterminé par cette portion considérable de la production agricole
qui est produite avec le maximum de dépense. Les prix des produits
agricoles s'établissent à la longue entre ces deux hiveaux, » (Report of
the Induslrial Commission, vol. VI, Part. I, §8, p. 25.)

(3) « Le Département a reçu des informations précises relativement
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dent pourtant, qu'en réalité, chaque établissement fabriquant
des rails d'acier a ses frais de production particuliers et que les
divers frai,* qui se présentent ainsi peuvent différer de beaucoup
les uns des autres. Dans la même statistique, figurent treize éta-
blissements fabriquant des rails d'acier. Parmi ces treize établis-
sements, il y en a deux qui sont situés aux Etats-Unis mêmes.
Ils fabriquaient t:ne tonne de rails d'acier de 2,240 livres l'un
(le n° l),:ayec 24.799 dollars de frais de production; l'autre
(le n° 2), avec 27.687 dollars de frais. Dans le dernier chiffre

ne sont compris ni les appointements des employés et du per-
sonnel de bureau, ni les impôts (1).

La raison de pareilles différences dans les frais de production
peut èlre facile à comprendre.Le rapport précité dit, par exem-
ple, à propos de l'industrie des rails d'ncier : « Ceux qui fabri-
quent des rails d'acier à titre d'article secondaire dans leur en-
treprise, réservant plus de soin peut-être à d'autres produits, ne
pourront pas fabriquer, probablement, une qualité-étalon de
60 livres par yard À moins que la somme notée pour l'éta-
blissement n° 2, c'est-à-dire à moins de 27.687 dollars... » (2).

aux frais nécessaires à la fabrication de rails d'acier dans plusieurs des
plus grands établissements aux Etats-Unis ; aussi l'auteur (du rapport)
conslate-t-il sans l'ombre d'un doute que, dans ces établissements, le coût
de production des standard steel rails est actuellement, et a été depuis
quelque temps, à quelques cents près, de 22 dollars par tonne, en la-
brique. » (Sixth Annual Report of the Commissioner ofLabor, Washing-
ton, 1891, p. 168.)

(1) Voir loc. cit., p. 166. Pour l'établissement n° 1, la période d'étude
était du 15 au 2? juillet 1889, pour le n° ?, du i<* janvier au 31 dé-
cembre 1889. Nous rappelons que c'est encore le marché capitaliste sous
le régime de la libre concurrence que nous suivons. C'est principalement
en décembre 189S et dans la première partie de l'année 1899 que se sont
organisées les combinaisons qui ont définitivement mis sous leur con-
trôle l'industrie américaine du fer et de l'acier. Avant ces dates cepen-
dant des ententes temporaires ont été conclues déjà entre plusieurs grands*
fabricants. Cf. le Bulletin n° 29 du Département du Travail à Washing-
ton, de juillet 1900. Le lecteur y trouvera (aux pages 813-814), uhe liste
des prix mensuels de fonte de fer, billettes "d'acier, rails, etc., de 1SS9-
1899, qui sont intéressants à comparer.

(2) Loc. cit., p, 168.
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Supposons maintenant qu'à un moment déterminé de la pé-
riode de production dont nous parlons, la demande de rails
d'acier à un endroit quelconque des Etals-Unis ail élé telle que
les produits d'entreprises comme notre établissement u° 2, soient
déjà partiellement superflus, la demande totale n'exigeant guère
l'arrivée d'articles fabriqués à ses frais particuliers ; il se peut
alors que l'établissement n° 2, et tous ceux qui ont eu les mêmes
frais de fabrication, doivent céder leurs articles au prix de re-
vient sans faire aucun profit. Dans ce cas, ce serait là le prix
de marché des rails d'acier dans la zone de vente en question,
aussi longtemps que l'état du marché resterait le même. Et, re-
marquons-le bien, ce serait là le prix de marchégénéral des rails
d'acier, ayant force pour lous les établissements qui ont voulu
vendre des rails d'acier dans cette même zone de débit (1).

Un entrepreneur industriel qui, tout en augmentant ses frais
de production du profit moyen de son industrie particulière, se-
rait à même d'offrir des rails d'acier à 27.687 dollars la tonne,
franco en fabrique, aurait travaillé, dans l'état donné du marché,
à des conditions moyennes. La valeur de production personnelle
(profit moyen inclus) de cet entrepreneurcoïnciderait ici avec le
prix de marché général.

Si, dans l'état donné du marché, il y avait eu des entrepre-

neurs de rails d'acier pouvant seulement otlrir leurs articles avec
des frais de production plus élevés que ceux de l'établissement

(i) Voici une opinion émise par un expert (le conseiller des mines
Gothein, de Breslau) lors de l'enquête allemande sur le cartel des aciers
demi-ouvrés (Ilalbteug) et qui exprime nettement la conclusion à laquelle
nous arrivons ici pour les articles industriels en général : « Le prix,
quand il peut s'établir librement, se réglera toujours sur les Irais de pro-
duction de l'établissement fabriquant dans les conditions les plus oné-
reuses quPsôlent~compatibles avec son existence même ; car, en lin de.

compte, aucun établissement ne fabriquera à un prix inférieur à ses frais
de production, mais il disparaîtra, et ce n'est donc pas celui qui fabrique
au meilleur marché, mais celui qui, parmi les établissements viables, fa-
brique avec les plus grands frais, qui fixera le prix,..'» (Kontradiktorische
Verhandlungen itber Deutsche Kartelle, Ileft 6 — Ilalbteug-Verband

>—
Berlin, 1904, p. 409)
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ri° 2 indiqué plus haut, — il est certain que ceux-ci n'auraient

pas pu réaliser le total de leurs frais de production. Non seule-
ment ils n'auraient pu réaliser de profit, mais encore ils auraient
dû vendre leurs articles avec-perte. En disant cela, nous ne te-
nons pas compte de ce que ces entrepreneurs auraient pu reti-

rer leurs articles du marché, — la possibilité de le faire variant

avec chaque article et la durée de sa conservation, —jusqu'à ce

que les conditions du marché fussent devenues plus favorables
à la fabrication des rails d'acier (1). Cette dernière issue se pré-
sente souvent aux entrepreneurs menacés de travailler à perte.

D'autre part, pour la période de production que nous avons
choisie à titre d'exemple et dans les conditions données du
marché, tous les entrepreneurs de rails d'acier qui auraient pu
les porter au marché avec des frais de production moindres que
ceux de l'établissement n° 2, auraient pu réaliser un profit et ce
profit aurait été égal à la différence entre le prix de marché gé-
néral et leur propre prix de revient. Les entrepreneurs dont le

profit surpasserait le profit moyen fait dans cette branche d'in-
dustrie, obtiendraient ainsi ce qu'on appelle un surplus de
profit. En somme, il n'y aurait qu'un seul cas où coïncideraient
entièrement le prix de marché général et la valeur de produc-
tion personnelle et c'est le caB, déjà relevé, où un entrepre-
neur, tout en ajoutant à ses frais de production le profit moyen
de sa sphère d'industrie, pourrait encore porter au marché des
rails d'acier au prix de 27.687 dollars par tonne.

Le principe général s'imposant à la constitution de la 'valeur
d'échange et du prix de marché se formule donc comme il suit :

La valeur d'échange et le prix de marché d'une marchandise
tendent à coïncider,sous te régime de la libre concurrencecapi-
taliste, avec la valeur de production subjective de la quantité

(1) Le rapport du Commissionerof Labor dit: « Les produits sont sou-
vent vendus au prix de revient, et cela s'applique spécialement aux rails
d'acier en Grande-Bretagne, lorsque la demande est faible et l'offre abon-
dante. Il en est de même du froment et d'autres articles qui s'échangent
entre ce pays et la Grande-Bretagne. * (Sixth Annual Report, f>, 111.)
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de cette marchandise qiii est fabriquée et portée au marché dans
les conditions les moins favorables, mais qui est encore absolu-
ment nécessaire à la satisfaction de la demande totale, telle
qu'elle se fait valoir au marché. La valeur de production sub-
jective de celte quantité de la marchandise comprend le profit
moyen dans la branche de l'industrie et du commerce à la-
quelle la marchandise appartient.

Le principe que nous venons de formuler est depuis longtemps
reconnu comme le principe général de la constitution des prix

en ce qui concerne les produits de l'agriculture (l). Nous nous
trouvons ici au coeur de la discussion soulevée par la théorie
classique de Ricardo : le prix de marché est-il, comme le pense
Ricardo, régi par les frais de production dépensés dans les cir-
constances les plus défavorables (the most unfavourable circums-
tances)^ Devons-nous, au contraire, avec d'autres économistes,
estimer que le développement général de la production se carac-
térise précisément par le fait que ce sont les marchandises
produites et apportées au marché avec les moindres frais qui
régissent le prix de marchépour toute la quantité de la marchan*
dise vendue? Ce prix de marché décide-t-il, en définitive, des
frais que l'on peut rationnellement dépenser à la production de
chaque article de consommation (2/?

(t) Voici encore, pour les produits agricoles, l'enquête déjà citée
de YIndustrial Commission i « Les prix des produits agricoles d'une
ferme sont déterminés par le coût de leur production par les moins
capables parmi ceux qui disposent de lu quantité de capital, de main*
d'oeuvre et de terre requise pour produire la provision nécessaire. »
(Iteport vol. VI, loc. cit., § 12, p. 32.)

(2) * A une conférence entre les producteurs de lait fournissant la ville
de New-York, et la direction du New-York Milk Exchange, qui distri-
bue une très-grande partie du lait consommé dans cette ville, les repré-
sentants des intérêts des producteurs essayèrent d'expliquer qu'ils per-
daient de l'argent en fournissant du lait à VExchange à 2 cents par
quart. Le Milk Exôhange répondit qu'il pouvait se procurer à ce prix
tout le lait nécessaire pour la consommation de ses clients, et que la
question de savoir si les fermiers des cinq Etats limitrophes de New-
York pouvaient fournir I * à ce même pris n'était pas une question
dont le distributeur eut à se préoccuper. » (Loc, cit., % 11, p. 31.)
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La discussion de la théorie de Ricardo a surtout porté sur des
mois. Lorsque cette théorie admettait que la quantité de blé pro-
duite dans les circonstances les plus défavorables décide du prix
du blé, elle ajoutait expressément la réserve suivante : que celte
quanlité de blé fût nécessaire à l'approvisionnement du marché.
D'autre patt, les économistes qui prétendent que les marchan-
dises produites dans les conditions les plus favorables règlent le
prix du marché, ont toujours supposé tacitement que les mar-
chandises produites dans ces conditions suffisaient à satisfaire la
demande totale et effective.

Les marchandises produites dans les conditions les plus défa-
vorables, mais néanmoins nécessaires pour salisfaire__.la de-
mande, ou bien les marchandises produites dans les conditions
les plus favorables et avec les moindres frais, mais suffisant en
tout cas à pourvoir à la demande,— voilà deux notions qui
coïncident dans la vie pratique.

A notre avis, il s'agit ici, dans les deux formules, du même
principe régissant la constitution de la valeur d'échange et du
prix de marché, et ce principe s'applique à la très grande par-
tie des produits d'usage journalier, partout où ils s'échangent

sous le régime de la libre concurrence entre producteurs et con-
sommateurs.

Dans l'agriculture, l'inégalité de la rente foncière et l'exis-
tence de ce quî Marx a appelé la rente différentielle s'expli-
quent par le seul fait que, d'une part, les champs plus fertiles

ou mieux situés peuvent livrer le blé au marché avec des frais
de travail et de capital moindres que ceux des champs moins
fertiles ou mal situés, tandis que, d'autre part, le prix est le

même pour tout le blé apporté au marché.
Dans l'industrie se présente un phénomène analogue, Les

grands entrepreneurs industriels travaillent d'ordinaire dans
des conditions exceptionnellement favorables ; ils possèdent les

moyens techniques les plus développés et l'outillage le plus
perfectionné ; ils peuvent faire des économies considérables sur
les matières premières et secondaires ou sur les frais de Irans-
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port. Ils sont donc généralement à même de réaliser un sur-
plus de profil, ce qui peut leur permettre de payer des divi-
dendes exceptionnellement élevés à leurs actionnaires en
dehors de toutes les dépenses pour rente foncière, intérêt des
capitaux empruntés, etc.

Pour les catégoriesplus restreintes et aussi moins importantes
des marchandises dout nous avons parlé aux pages 169 à 171,
catégories où c'est la valeur d'usage qui domine les transactions
et où la valeur de production se tient tout au plus au second
rang en influençant seulement les évaluations personnelles
d'utilité de la façon que nous connaissons, c'est une loi ana-
logue qui règne.

Bien qu'au marché capitaliste libre cette autre loi ne s'ap-
plique que rarement, comme nous l'avons constaté dans ce"cha-
pitre même, ifimporte do la formuler en passant comme faisant
pendant à l'autre.

La valeur d'échange et le prix de ces marchandises tendent
à coïncider avec le niveau de valeur d'usage le plus élevé jus-
qu'oit un acheteur ou un groupe d'acheteurs doit aller né-
cessairement pour contenter le vendeur et pour vaincre la con-
currence d'autres acheteurs et jusqu'où il est décidé à aller
pour satisfaire ses besoins ou désirs, n'ayant pas atteint le
maximum des sacrifices qu'il peut faire en vue de celte salis-
faction.

Dans certaiues ventes aux enchères de vieux livres, antiquités,
objets d'arts, etc., cette loi se comirme en fait par les tâtonne-'
ments des vendeurs, afin de connaître exactement le niveau le
plus élevé dont nous venons de parler.

Nous nous approchons ici — on le voit — de la Théorie utili-
taire, comme tout à l'heureet pour la grande masse des produits
de consommation journalière, nous nous sommes approchés de
la Théorie du coùt-de-produclion, Et, celle fois encore, il

faut faire une distinction nécessaire.
Selon la Théorie utilitaire, nn se te rappelle, ce n'est pas sur

l'utilité la plus grande ou sur l'utilité moyenne, mais, en règle
Cornétisseti 23
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générale, sur la moindre utilité (l'utilité minima) qu'un bien

pourra produire, que tendra à se régler son prix de marché.
C'est là le sens tant de la notion du Grenznulzen de l'école au-
trichienne que du Final Begreeof ViiliUj de Jevons, de « l'in-
tensité du dernier besoin satisfait » de Walras, etc. (I).

Evitons, ici encore, de discuter sur des mots.
Lo niveau d'utilité le plus élevé jusqu'où un acheteur ou un

groupe d'ucheteurs7a dû aller pour contenter le vendeur et
vaincre la concurrence des autres acheteurs, ou bien le niveau
le moins élevé jusqu'où cet acheteur a pu descendre malgré les
exigences du vendeur et malgré la concurrence, — voilà ce
qui revient au même dans la réalité.

C'est donc en distinguant entre les différentes catégories de
marchandises selon leur nature et le caractère historique et so-
cial du marché que nous arrivons ici à fondre ensemble les
deux grandes théories de la science économique (2).

(i) Voir nos chapitres iv (notamment les pages 60 et suiv.) et VII, i.
(2) Dans notre chapitre sur les bases de la valeur' objective, nous avons

constaté l'existence d'une grande variété de nuances dans l'action des va-
leurs d'usage et de productiou sur la constitution de la valeur d'échange
objtdive. Après avoir formulé maintenant les lois de la valeur et du
prix, nous choisirons encore un cas où il s'agit de marchandises de na-
ture littéraire, artistique ou scientifique, pour démontrer nettement la
complexité de la vie économique réelle en matière de valeur objective
des marchandises.

Lors de l*enquête allemande sur le Syndicat des fabriques de papiers
à imprimer, M, Reîsmann-Grone, propriétaire et imprimeur de la lihei-
ni$ch*Westfiïltsche ZèUung> exposa dans les termes suivants la façon de
procéder de l'entrepreneur capitaliste propriétaire d'un journal ! « Si
j'arrive aujourd'hui dans Une ville, par exemple à Essen, ot que je.veuille
y fonder un journal, je me demande d'abord! à quelle classe de la popu-
lation le journal sera destiné.Si c'est à des ouvriers, je prends 50 pfennigs
et en encaisse le montant tous les mois ; dans les milieux d'artisans, je
vais jusqu'à 60 ou 70 pfennigs et encaisse également tous les mois le
montant. On monte ainsi, toujours et on prend par exemple pour la
bourgeoisie aisée 3, 4 ou 5 marks et pour la classe absolument supé-
rieure, la plus riche de la population, 0r 7, 8 ou 9 marks par tri-
mestre. Après avoir déterminé ainsi à quel milieu le journal sera des-
tiné et quelprix je veux prendre, je fais mes calculs ! Qu'est-ce que je
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On sait qu'étant donnée la nature de nos recherches, c'est
plus particulièrementdé la grande masse des produits d'usage
journalier que nous devons nous occuper. Or, le principe gé-

puis fournir pour cet argent, combien de feuilles de papier, quelles dé-
penses de rédaction, etc. En d'autres termes, nous ne disons jamais : je
veux fournir ceci ou cela, pour calculer ensuite combien d'abonnés et
combien d'annonces il nous faut et à quel prix il faut les chercher, mais
au contraire, nous devons d'abord fixer le prix et déterminer la couche
de la populationet c'est là-dessus que nous nous réglons. Une fois le prix
fixé, — par exemple à 5 marks le trimestre, prix qui se rapporte à la bour-
geoisie aisée, — nous sommes obligés de nous tenir à ce prix, sinon une
catastrophe arrivera et nous perdrons une grande partie de nos abonnés.
Par exemple, je n'abandonnerai mes prix qu'après quelques années ou
dizaines d'années, quand je pourrai me dire : Ma puissance est telle que
je puis tranquillement abandonner quelques milliers de pauvres abonnés
et je me rattraperai avec une classe supérieure de la population qui peut
payer davantage : ou encore quand je pourrai me dire, après 10 ou
il ans, que la richesse de la population totale a augmenté dans toutes
les classes de façon que la classe qui a payé jusqu'à présent 5 marks, en
peut supporter par exemple 8. Cependant, je serai rarement à même
d'augmenter ou de diminuer mes prix parce que le prix du papier aura
haussé ou baissé. » (Kontradiklorische Vei'hqmdlungen^ Jleft 4 — Tre>'«

band deutscher Dtnickpapierfabriken —, p. 70.)
Au premier abord, on croirait se trouver placé ici devant un de ces cas

très nets où la valeur d'usage et les dépenses qu'un public particulier de
consommateurs peut se permettre de sacrifier à la satisfaction des be-
soins et désirs littéraires, politiques, artistiques, etc

,
déterminent le prix

de vente et où les facteurs composant le coût de production (ici papier,
main-d'oeuvre de compositeurs et imprimeurs, appointements des rédac-
teurs, etc.) dépendent de ce prix et n'interviennent qu'en second lieu
pour déterminer ce que le public recevra en échange de son argent.

Ecoutons cependant le même M. Reismann-Grone indiquer la différence
qui existe entre la publication d'un livre d'un auteur connu et celle d'un
journal au point de vue des prix du papier. Lorsqu'il s'agit du livre
d'un auteur comme Gerhardt Hauptmann, dit-il, « il ne viendra à l'esprit
de pereonne.de demander combien de kilogrammes de papier y sont con-
sommés et si le prix de la matière première en compense l'achat ; l'idée
que le papier est ici la matière première n'apparaît plus au public ». Ile-
gardons maintenant comment il en est pour un journal : « La caractéris-
tique chez nous est par contre que, tout en ne pouvant pas nous ré-
gler sur la matière première, tout en ne pouvant pas, comme à la Bourse,
hausser ou baisser nos prix de jour en jour selon les prix des ma-
tières premières, nous dépendons cependant complcUmenl^ dans nos
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néral que nous avons développé à leur propos exige quelques

explications complémentaires et mène, dans certains cas, à
des conclusions spéciales que nous avons encore à exposer.

Les résultats définitifs de la-lutte engagée au marché entre
acheteurs et vendeurs sous le régime de la libre concurrence
capitaliste se font connaître dès le moment où les rapports entre
l'offre et la demande de chaque marchandise sont connus des

deux parties. Le prix de marché définitif, exprimant le résultat
final de la concurrence, peut nous indiquer parfois d'une façon

trè3 nette lequel des deux groupes, producteurs ou consomma-
teurs, a été le plus fort et jusqu'à quel point il a pu imposer sa
volonté à l'autre.

Supposons qu'à un moment donné la demande des consom-
mateurs surpasse sensiblement pour une marchandise quel-

conque l'offre des producteurs. Un acheteur commencera alors

à ourenchérir et à faire hausser ainsi le prix de la marchandise ;

les vendeurs de leur côté s'entendront entre eux, afin d'atteindre
le plus haut prix possible. La lutte de la concurrence, plus in-
tense cette fois dans un des deux groupes, entre les différents

acheteurs, pourra en éliminer quelques-uns, en plus grand
nombre à mesure que le prix de marché hausse. On voit que le

jeu du marché se réalise ici par une série de tâtonnements jus-
qu'à ce que l'équilibre soit obtenu ; le marché est sujet à des

fluctuations et différents prix provisoires peuvent précéder lé
pria définitif* Ce dernier prix étant fixé, l'offre et la demande

i
financés, dé la matière première, et nous nous distinguons par là d'autres
fabricants »... (Loû. ctt., pages 54-55.)

En définitive, plus on étudie le cas de la publication d'un journal
d'après l'Enquête allemande, et plus on s'aperçoit que la valeur d'usage

y détermine bien quel coût de production pourra rationuelleme_nt se
réaliser dans le prix fixe auquel un journal doit être vendu, mais que
c'est néanmoins à ce coût de production que doit correspondre en défini*
tiveleprix de vente, (Cf. au même sujet plus haut notre chap. vi», p. 172,

texte et noté. Pour le cas autrement constitué, mais tout aussi compliqué
du livre littéraire, artistique ou scientifique, voir l'Enquête allemande,
llefi 7 — librsemerein der deutscheh Bttchhcindter —, et notamment les

pages 299, 414, 632 et suîv., 639-640, etc.)
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de la marchandise en question sont d'un poids égal, c'est-à-dire
que la quantité de la marchandise qui est offerte au prix fixé est
réellement demandée à ce prix. Lorsque, dans le cas que nous
venons de supposer, la demande ne diminue pas suffisamment
en quantité, — la nature de la marchandise en question exerce
ici une influence prépondérante, — le prix de marché général
pourra monter même jusqu'au niveau de la valeur de produc-
tion personnelle (frais de production -{-profit moyen) des quan-
tités de la marchandise offertes dans les circonstances les plus
défavorables. Dans ce cas, ce sont ces marchandises fabriquées
et transportées dans les circonstances les plus défavorables qui
régissent le prix du marché. Evidemment, il n'est pas impossible

que momentanément, dans le cas supposé, le prix démarché
surpasse même la valeur de production personnelle des mar-
chandises fabriquées et transportées dans les circonstances les
plus défavorables. C'est à de tels moments qu'au marché, la va-
leur d'usage attribuée par les consommateurs aux marchan-
dises commence à jouer un rôle prédominant dans la fixation
du prix de vente, même pour les articles dont la valeur d'échange
montre ordinairement la tendance la plus prononcée à coïncider

avec la valeur de production. Cependant, pour la très grande
partie des articles d'usage journalier, il ne s'agit ici que de cer-
tains moments de rareté exceptionnelle ; sous le régime de la
libre concurrence entre consommateurs et producteurs, l'état
du marché, tel que nous venons de le décrire, suffit d'ordinaire

pour attirer immédiatementune quantité plus grande de capital
et de travail qu'autrefois dans la production de l'article dont la
demande est exceptionnellement si élevée. L'offre de l'article

en question augmente donc et amène bientôt la baisse de ce
prix de marché exceptionnel.

Supposons, maintenant,qu'au marché le cas contraire se pro-
duise, c'est-à-dire qu'à un moment donné l'offre d'une certaine
marchandise en surpasse sensiblement la demande, soit que
l'approvisionnement du marché paraisse abondant, soit que la
demande reste inférieure à la moyenne.
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Que se passe-t-il? L'un après l'autre, les vendeurs, étant cette
fois les plus faibles, précisément à cause de l'abondance de
l'offre, se défont de leurs marchandises à un prix de plus en
plus faible, tâchant, chacun-pour soi, de s'en tirer et de réa-
liser le profit moyen de leur branche de production en dehors
de leurs frais personnels. Les acheteurs, d'autre part, sentant
bien qu'ils ont le dessus cette fois, s'entendent les uns avec les
autres, afin de faire baisser le plus possible les prix de vente.
Très souvent, comme nous le verrons encore, la baisse des prix
peut faire augmenter la demande, comme elle peut aussi dimi-

nuer l'offre. Supposons, cependant, que malgré la tendance à la
baisse, l'offre continue à surpasser la demande effective-; il est
possible, dans ce cas, que seuls les producteurs qui out pu fa-
briquer et transporter leurs marchandises dans les circonstances
les plus favorables, réussissent à réaliser dans les prix de marché
la valeur de production personnelle (profit inclus) de leurs mar-
chandises. Celte fois, ce sont donc ces marchandises fabriquées
et portées au marché dans les circonstances les plus favorables
qui régissent le prix de marché général (t).

Notons bien que la notion circonstances les plus favorables,
est tout autre ici que la notion conditions techniques les plus
favorables, mais accessibles à tous, que nous connaissons depuis
notre analyse de la valeur de production sociale. 11 s'agit ici ex-
clusivement de l'échange.

Dans le cas supposé, notre principe général conserve sa force,

(i) « Aussi longtemps donc qu'il y avait des terres libres très fertiles
disponibles dans l'Ouest, les frais de production sur ces terres très éloi-
gnées constituaient le facteur principal pour la détermination du prix des
produits agricoles. Ces terres favorisées fournissaient la majeure partie de
l'excédent de la récolte et c'est cet excédent qui réglait le marché. Le
prix payé par le consommateur, sous ce régime, présentant un excédent
d'approvisionnement, était déterminé par cette portion prépondérante de
l'approvisionnenient nécessaire qui était produite au moindre coûtde pro-
duction ou dans les conditions les plus avantageuses sur les terres bon
marché et fertiles qui avaient été défrichées depuis 1873. » {Report of
the Ittdustrial Commission, vol. VI, toc. cit., § 13, p. 34.)
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mais comme le marché est plus que suffisammentapprovisionné,
les marchandises fabriquées et livrées dans les circonstances
les plus favorables prennent en même temps la place de celles
qui ont été produites dans les conditions les plus défavorables,
mais nécessaires encore pour satisfaire la demande.

Il est évident aussi que, momentanément, le prix de marché
peut descendre même au-dessous de la valeur de production
personnelle que représentent, pour les producteurs,lesmarchan-
dises fabriquées et portées aumarché dans les circonstances les
plus favorables. Mais, encore une fois, il ne peut être question
ici que d'un étal temporaire et exceptionneldu marché, du moins

en ce qui concerne la très grande partie des articles d'usage jour-
nalier. La libre concurrence entraîne nécessairementles produc-
teurs à retirer du capital et du travail d'une branche de produc-
tion trop nourrie, et la diminution de l'offre fait hausser
immédiatement les prix de marché. N'oublions pas que, dans le

cas où le prix de marché coïnciderait avec la valeur de pro-
duction subjective des marchandises produites et portées au
marché dans les circonstances les plus favorables, les produc-
teurs qui ont dû travailler dans les conditions les plus dé*

favorables, ou du moins moyennes, ne réussiront probablement

pas à réaliser le profil moyen dans leur branche de produc-
tion, en admettant même qu'ils trouvent une compensation
suffisante à leurs propres frais de production.

Nos recherches nous ont fait voir que l'état du marché, tel
qu'il se reflète dans le résultat final des oscillations de prix,
c'est-à-dire dans le prix de marché général et définitif, est in-
fluencé aussi bien par toutes les variations de la demande des
consommateurs que par celles de l'offre des producteurs. L'offre
des producteurs peut rester invariable, en même temps que la
demande des consommateurs augmente ou diminue ; ce dernier
fait peut avoir différentes causes. Le rapport de l'offre à la de-
mande, auquel nous avons affaire, en définitive, au marché,
subit immédiatement dans ce cas des variations proportion-
nelles. Mais ce rapport subira une variation non moins certaine
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et non moins immédiate, lorsqu'au contraire, par une des causes
nombreuses qui peuvent influer sur elle selon la nature de
chaque marchandise, l'offre des producteurs augmente ou dimi-

nue, la demande restant invariable. Lequel des deux phénomènes
s'est présenté en réalité 1 Se sont-ils même présentés tous deux?
Le prix de marché n'en porte pas la moindre trace, parce qu'il

ne reflète jamais, réj '.ons-le, que le résultat final des influences
exercées séparément | l'offre et la demande. C'est précisément
la complexité de l'action Je ces deux facteurs, offre et demande,
et la multiplicité des causes qui peuvent influer sur l'un et sur
l'autre qui expliquent l'instabilité du marché et ce fait connu
que le prix de certaines denrées peut parfois hausser ou baisser
de minute en minute.

Deux conséquences découlenl de tout ce que nous venons
d'exposer: En premier lieu, l'onY^et la demande s'équilibrent
seulement à un prix de marché déterminé; c'est-à-dire qu'un
prix déterminé est toujours supposé, lorsque nous disons que
l'offre et la demande d'une marchandise quelconque s'égalent.
Secondement, le simple fait que l'offre et la demande se font
équilibre pour une marchandise à un mo nent donné ne peut
nullement nous informer du point oit elles concordent; c'est-à-
dire que ce fait ne nous explique pas quel sera à ce moment le
prix de marché général de la marchandise.

La vieille formule selon laquelle la valeur et le prix de marché
des marchandises sont déterminés par « le rapport entre l'offre
et la demande » doit donc nous paraître vide de sens. Le'laii
qu'au marché l'offre et la demande concordent exprime simple-
ment qu'elles sont en état d'équilibre. Si donc, pour une mar-
chandise quelconque, les variations dans le rapport de l'offre
à la demande peuvent souvent nous expliquer les oscillations
dans le prix de marché de cette marchandise, ce.« variations

ne nous expliquent jamais pourquoi le prix de marché s'arrête
précisément à un point déterminé ni où se trouve ce point (l).

(1) Non moins vide de sens est la conception de Karl Marx à ce sujet.
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Dans tout ce qui précède, l'offre des producteurs s'est révélée
à nous comme un des deux facteurs qui décident de la situation
du marché. D'autre part, nous avons vu que le rapport entre l'offre
et la demandé peut réagir généralement sur l'offre même des
producteurs, en les obligeant à retirer du marché une quantité
de capital et de travail, lorsque les prix du marché sont excep-
tionnellement bas, ou au contraire en les amenant à consacrer
plus de capital et de travail à la production dans leur branche
lorsque les prix du marché y sont excessivement hauts. Il s'agit
ici d'une action et d'une réaction régulières : la production
influe sans cesse sur les rapports du marché, mais ceux-ci, de
leur côté, influencent non moins régulièrement la production.

En ce qui concerne la consommation, une réciprocité ana-
logue se présente. La demande totale et effective des con-
sommateurs constitue le second facteur dans la constitution de
l'état du marché, à côté de l'offre des producteurs; mais nous
avons fait remarquer déjà que la hausse du prix de marché peut
avoir comme conséquence une diminution de la demande des

11 admet qu'en économie politique l'on suppose que l'offre et la demande
se font équilibre, bien que ceci ne se manifeste que par hasard ; si l'éco-
nomie politique fait celte supposition, c'est « d'abord, pour étudier les
phénomènes sous leur forme régulière, correspondant à la conception
qu'elle en a, c'est-à-dire indépendamment des apparences que leur com-
munique le mouvement de l'oilre et de la demande ; ensuite pour cons-
tater et fixer pour ainsi dire là tendance réelle de ce mouvement ».(« Uni
die Jirscheinungen in Virer gesettmiissigen, ihrem liegriffentsprechen-
den Gestalt su betrachlen, d. h. sie ni betrachten unabfuïngig l'on dem
dureh die lieicegung von Naehfrage und Zufuhr hervorgebrachten
Schein. Andrerseils, um die wirkliohe Tendons Virer Hewegitng auftu*

.finden, gewissermassen ni fixlretu » KARL MAUX, Pas Rapitat, t. III,
première partie, ch. x» p. 109', cf. trad. franc, p. 202.)

Il n'est pas plus raisonnable de vouloir étudier les phénomènes du
marché indépendamment des fluctuations de l'offre et de la demande, que
de vouloir étudier les difiêrences de niveau de la mer, indépendamment
du flux et du reflux. Caries effets sur le marché de.l'offre et de la de-
mande ne sont pas des phénomènes extérieurs n'influençant les prix du
marche que par accident ou bien en «apparence »; ce sont au contraire
des facteurs réels dans la constitution des prix.
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consommateurs, de même que la baisse de ce prix peut amener
l'extension de cette demande.

Nous avons déjà relevé ce fait qu'avec un prix de marché
exceptionnellement bas, les "producteurs ne peuvent souvent
pas réaliser leur profit, ou même parfois leurs propres frais de
production. Qui plus est, il peut leur arriver, l'état du marché
étant défavorable, d'avoir fabriqué des quantités considérables
d'articles qui restent invendus, se détériorent, deviennent inuti-
lisables à la longue, pour la simple raison que le marché ne
peut absorber toutes les quantités apportées (I). Il en ressort
que la demande des consommateurs n'est pas indéfiniment sus-
ceptible d'extension et qu'elle est liée à des conditions-restric-
tives.

Le degré jusqu'où cette extension est possible dépend beau-

coup de la nature de chaque marchandise. Ricardo disait par
exemple que le pain est un article pour, lequel la demande des

consommateurs « n'augmenterait pas considérablement » si les

frais de sa production baissaient de 50 0/0 par suite de quelque
grande découverte agronomique (2). En ce qui concerne des

articles d'une autre espèce, au contraire, une diminution des

frais de production de 50 0/0 pourrait faire doubler ou même
décupler la demande à leur égard, attendu que cette diminution,

en amenantune baisse de prix, aurait pour résultat de les mettre
à la portée du grand public ; après quelques oscillations, la pro-
duction s'adapterait à la nouvelle demande. Que l'on se de-
mande, par exemple, si la lecture des journaux ne s'est pas
universaliséedans les dernièresdizaines d'années pour une cause
analogue, partiellement du moins. Que l'on pense aussi à l'aug-
mentation considérable des correspondances après les diminu-
tions successives du prix de l'affranchissement.Et ainsi de suite.

On comprend que la demande d'un article tel quelepa'n,
une fois que la production est parvenue à suffire aux besoins

(1) Voir ci-dessus les pages 103-105 et 107-108.
(2) R.IGA.RDO, Prinoiples, chap. xxx, p. 234 ; cf. trad. franc., p. 323.
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de toute une population, ne se modifie guère. Le fait s'explique
aisément par la généralité de l'usage de tels articles. Les ar-
ticles de cette espèce, apportés au marché en quantités tou-
jours croissantes, atteindraient bientôt un point où leur vente
ne compenserait même plus les frais de leur transport au marché.
Ces articles, d'autre part, donnent souvent lieu uussi à un phé-
nomène contraire : un prix de marché excessivement élevé n'en
diminuerait pas sensiblement la demande, attendu que la satis-
faction des premières nécessités de la vie exige qu'une certaine
quantité en soit produite et que, pour la fixation des limites
dans lesquelles cette quantité peut être modifiée, le prix né
joue qu'un rôle secondaire. Citons encore à ce propos les char-
bons, tant pour l'usage domestique que pour l'usage indus-
triel (1). Notons encore que ces articles appartiennent généra-
lement à des catégories que Tonne peut qu'exceptionnellement

ou dans des limites restreintes remplacer par des articles dt
sphères voisines de la production et de la consommation.

Les exemples que nous avons donnés ici peuvent éclaircir ce
fait général que la demande des consommateurs se présente au
marché comme une quantité totale correspondant à la totalité
des besoins qu'éprouvent les consommateurs. Il ressort de ce

(l) Lors de l'enquête allemande sur le Syndicat rl.énan-westphalien des
houilles, M. Stein de Francfort-sur-le-Main, invité par le Gouvernement
comme représentant les intérêts des consommateurs de charbons à usage
domestique, dit : «La consommation des charbons dans l'Intérieur du pays,
se règle moins sur les prix que sur la possibilité d'expansion de l'indus-
trie et particulièrement de l'industrie du 1er. Celle-ci n'achète pas les
charbons lorsque le prix en est bas, mais lorsqu'elle en a besoin à cause
de la prospérité des affaires et alors elle les achète même à des prix
élevés; ces prix ont inoins d'importance lorsque l'état du marché est fa-
vorable aux industriels que n'en ont les charbons à bon marché en pé-
riode de mauvaises affaires, Il en est de même pour la consommation des
charbons à usage domestique. Plus que le prix, c'est la sévérité et la
dures de l'hiver qui détermine cette consommation. » {Kontradihtovische
Verhandlungen, Heft I, Berlin, 1903, pages S2-83 ) •

Jusqu'ici, le raisonnement deM. Stein est juste. Mais ii tombe dans l'exa-
gération et l'erreur en prétendant ensuite qu'une baisse des prix des
charbons n'aurait amené aucun'accroissement de la consommation.
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que nous venons d'exposer que ces besoins totaux n'ont pas
une limite immuable, mais se meuvent généralement entre un
minimum et un maximum. Au-dessous de ce minimum, la de-
mande de la marchandise no se restreint plus : les sphères voi-

sines de la production et de la consommation ne peuvent plus

apporter leur aide et h's consommateurs cessent de se retirer
du marché. Le maximum, au contraire, est le point auquel les

besoins d'une population sont entièrement satisfaits. Dans ce

cas, le travail et le capital donnés à la production de cette mar-
chandise sont dépensés inutilement et doivent être considérés
économiquementcomme perdus.

Les besoins totaux diffèrent encore beaucoup, naturellement,
selon la nature des articles et le bien-être plus ou moins grand
de chaque population. Ils sont tout autres pour les perles et les

pierres précieuses, pour les habits de luxe et les aliments rares
dont l'usage est limité à une partie relativement très petite de

la population que pour le blé, la farine et le pain dont la con-
sommation est générale. Pour le mêmearticle de consommation,
ils sont aussi tout autres dans des pays différant par les moeurs,
les coutumes ou le bien-être matériel des habitants.

Tous ceux qui ont encore quelques ressources se présenteront
alors pour acheter certains articles de première nécessité, tels

que le pain, et augmenteront ainsi la demande totale de la po-
pulation. Seuls les indigents serontdaus l'impossibilitéde se pré-
senter comme acheteurs au marché, même pour ces articles de

première nécessité. Ils pourront mourir de faim ou rester sans
logis pendant la nuit, personne ne s'occupant de leurs besoins
de nourriture et de repos. La société actuelle ne tient compte

pour chaque article de consommation — nous le savons depuis

notre analyse de la valeur d'usage — que de la demande totale
et effective pouvant se manifester sur le marché capitaliste, c'est-
à-dire de la demande de tous ceux qui peuvent payer le prix de

marché éventuel d'une denrée. Nous savons aussi que la de-
mande totale et effective dont il est question au marché, est gé-
néralement tout' autre pour chaque marchasse qu'elle ne le
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serait si tous les biens étaient librement accessibles à tous, comme
l'eau de la source ou l'air que nous respirons, ou si nous vivions
dans une société réglant sa production d'après les besoins im-
médiats de ses n-.uc*;res au lieu de produire pour la demande
du marché,

Sous la forme CM> aliste de la civilisation, il peut donc rester
et il restera communément une partie assez importante de la po-
pulation qui ne saurait se présenter au marché capitaliste pour
la satisfaction d'aucun de ses besoins et désirs et qui ne figure
dans la demande totale d'aucun article de consommation ; elle
r«'a rien à offrir, ou du moins ce qu'elle a (sa force de travail,

par exemple), elle ne le possède pas sous la forme monnaie
exigée par le marché capitaliste. A côté de cette partie de la po-
pulation qui est absolument indigente, il y en a une autre plus
étendue encore qui n'entre en considération que pour certains
articles de première nécessité et seulement pour les catégories
inférieures de ces articles. C'est à cette classe qu'appartiennent

encore partiellement les masses ouvrières de chaque pays,
même de civilisation moderne. Si leur bien-êlre matériel était
plus grand, ces grandes masses de consommateurs ne demande-
raient probablement pas beaucoup plus de pria, de pommes de

terre ou de coton, mais elles augmenteraient,sans doute, leurs
demandes personnelles de toile, laine, beurre, etc. et, par suite, la
demande totale de ces articles. Celte partie de la population n'est

pas précisément dans l'indigence, mais se trouve encore dans
l'état de pauvreté matérielle et intellectuelle. C'est à ces masses
que s'applique dans toute sa rigueur le mot noté plus haut ; ce
sont elles qui doivent échanger au marché capitaliste, obligées
qu'elles sont de le faire par la nécessité immédiate. Seuls quel-
ques privilégiés parmi les consommateurs ont le choix entre les
diverses catégories de marchandises et les divers marchés,

En somme, nous voyons toujours, derrière l'offre et la de-
mande du marché, se dresser le grand problème de la réparti-
tion générale du bien-être matériel entre Ses diverses classes de
la société. Ce problème demandera encore toute notre attention,



366 PARTIE V. — LA VALEUR D'ÉCHANGE

lorsque nous analyserons dans des volumes ultérieurs les di-

verses sources de revenu : srlaire, profit, intérêt et rente fon-
cière, chacune en particulier.

Nous devons encore examiner un phénomène général concer-
nant le rapport de la valeur d'échange et du prix de marché à la
valeur de production,

Jusqu'ici le coûrde production dont il a été question, était le

coût de production subjectifde chaque producteur en particu-
lier.

Quel rôle, cependant, joue au marché la valeur deproduction
sociale*}

Pour les.arlicles d'usage journalier dont la valeur d'échange
tend le plus à coïncider avec la valeur de production et pour les-

quels cette dernière reste généralement l'élément essentiel dans

la fixation du prix de marché, la valeur de production sociale
joue le rôle suivant : elle indique là compensation contre la-
quelle, sous le mode de production capitaliste, les grandes

masses do ces articles auront les plus grandes chances d'être
produites et livrées au marché. La valeur de production sociale

est,d'aprèsnotre analyse, la valeur de production personnelle que
représentent, pour leurs producteurs respectifs, les quantités de

chaque marchandise qui sontproduitesdans les conditions tech-
niques les plus favorables, pourvu que ces conditions soient ac-
cessibles à tous les producteurs. Mais, puisque tout producteur
capitaliste s'applique à se mettre au courant des progrès de son
industrie, il y aura des sphères entières delà production et delà
consommation pour lesquelles, en réalité, les très grandes masses
des denrées apparaîtront au marché plus ou moins nettement

avec leur valeur de production sociale, le profit moyen inclus.
Ici se place une observation importante. Le rapport de l'c^re

et de la demande, comme nous l'avons vu dans ce chapitre,

nous apprend, en général, quelles marchandises doivent être
considérées comme indiquant le prix de toute la provision ap-
portée au marché. Comme deuxième facteur influent, nous de-
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vons noter encore les quantités proportionnelles des marchan-
dises produites et apportées au marché dans des circonstances
différentes.

Dans certains cas, d'après le principe général de l'échange,
les marchandises produites et apportées dans les circonstances
les plus défavorables devraient, à première vue, déterminer la
valeur d'échange et le prix de marché général pour la totalité de

ces marchandises. Mais il peut arriver que les marchandises de
celle catégorie ne représentent qu'une fraction relativement in-
signifiante de la totalité, les très grandes masses de la maréhan-
dise étant produites et apportées au marché dans des circons-
tances moyennes ou très favorables.

Dans le cas supposé, les vendeurs de ces dernières frac-
tions de la marchandise se laisseront induirepar leur propre in-
térêt à rester au-dessous du prix qui devrait être le prix de
marché généra! et régulateur selon notre principe. Ce dernier
se fixera donc, en réalité, dans ce cas, au-dessous du niveau in-
diqué par la valeur de production subjective (profit inclus) que
possèdent pour leurs producteurs éventuels les marchandises
produites et apportées au marché dans les circonstancesles plus
défavorables.

Le prix correspondant à ce niveau, au contraire, pourra tout
au plus obtenir le caractère d'un prix d'occasioti, n'ayant force

au marché que momentanément. Ordinairement, dans ce cas, le
prix de marché général s'élèvera encore tant soit peu au-dessus
du niveau de la production personnelle des autres quantités de
la marchandise. Moindre sera proportionnellement la quantité
des marchandises produites et livrées dans les circonstances les
plus défavorables, et plus éloigné sera le prix de marché du ni-

veau théoriquejndiqué par le principe général que nous avons
exposé ; le prix s'approchera de plus en plus de la valeur de
production personnelle (profit inclus) que représentent pour
leurs producteurs éventuels les catégories de marchandisescom-
posant au marché les grandes masses de la provision entière.

Le même phénomène, en sens inverse, peut se présenter natu-
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rellement lorsque ce sont les marchandises produites et livrées
dans les circonstances les plus favorables qui devraient détermi-

ner la valeur d'échange et le prix de toule la provision. Si cette
catégorie ne représente qu'une fraction relativement minime

de toute la provision, le prix de marchégénéral sera plus haut,

en réalité, qu'il ne devrait l'être d'après le principe général dé-

veloppé par nous. Dans ce ca»,le prix s'élèvera au-dessus du ni-

veau indiqué d'après ce principe, à mesure que les marchandises
produites et livrées dans les circonstances moyennes ou très dé-

favorablessurpasserontdavantage en quantité celles qui arrivent

au marché dans les circonstances les plus favorables. Cepen-
dant, le prix de marché restera généralement, dans ce cas, au-
dessous de la valeur de production personnelle que représentent

pour leurs producteurs éventuels les grandes masses de marchan-
dises portées au marché.

Il est tout naturel que ce second principe, agissant accessoire-

ment, à côté du principe général, dans la constitution de la valeur
d'échange et du prix de marché, exerce uneinfluence essentielle

pour toutes les marchandises dont les très grandes quantités
viennent au marché dans des conditions plus ou moins égales
de production et de transport. C'est précisément à l'aide de ce
phénomène que nous devons nous expliquer, pour plusieurs ar-
ticles d'usage journalier, la tendance que montrent leur valeur
d'échange et leur prix de marché à coïncider avec leur valeur
de production sociale. Cette coïncidence, naturellement, ne se

présente pas tous les jours et pour chaque quantité de ces mar-
chandises en particulier. C'est une tendance qui paraît plus ma-
nifeste et plus forte, à mesure que l'on compare le prix de mar-
ché et la valeur de production sociale pendant des périodes plus
longues ; plus forte aussi à mesure que l'on étiv.ie la consom-
mation d'une même catégorie de marchandise dans une zone de

débit plus large. Toute notre analyse, cependant, nous a montré
combien nous aurions tort de vouloir identifier tout simplement
le prix de marché général et régulateur des marchandises avec
leur valeur de production sociale.
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Nous ne sommes pas autorisés davantage à considérer, avec
l'économie classique de Ad. Smith et de ilicardo, la valeur de
production sociale comme une sorte de« prix naturel» (natural
pries) des marchandises (1). Au marché un prix n'est pas plus
« naturel » qu'un autre pourvu que tous deux dériventnormale-
ment des rapports du marché. El l'idée même d'un prix de mar-
ché en dehors du marché (le Markt-Produhtionspreis de Karl
Marx) est une contradiction in adjecto (2).

Il en résulte encore ceci : Lorsqu'un prix ne dérive pas immé-
diatement des rapports réels du marché, mais, par exemple, de
spéculations sur des rapports de marché possibles dans l'avenir
et n'existant pas au moment où le prix se fixe, uous ne pouvons
pas considérer ce prix comme un prix de marché général nor-

(1J Voir ADAM SMITH, Weallh of Nations, livre I, ch. vu : Du prix na-
turel des marchandises, et de leur prix de marché, p. 57 et suiv. ; trad.
franc,, pages 68 et suiv. Cf. par exemple la définition à la page 59, tr.
frM p. 71 : « Le prix naturel est donc, pour ainsi dire, le prix central
vers lequel gravitent continuellement les prix de toutes les marchan-
dises. Différentes circonstances accidentelles peuvent quelquefois les tenir
sensiblementélevées au-dessus de ce prix et quelquefois les forcer à des-
cendre même un peu au-dessous. » Cf. aussi RICARDO, Principles, ch. iv :
Du prix naturel et du prix courant.

(2) Une autre notion qui donne lieu parfois à une confusion réelle est
celle du « travail socialement nécessaire » ; elle perd, en effet, tout sens
lorsqu'on vient l'appliquer avec Karl Marx à la valeur d'échange et au
prix du marché au lieu de l'appliquer à la valeur de production.

Supposons que la demande d'ouvrages de tabletterie, comme l'objet N
dont nous avons parlé plus haut, soit temporairement telle, que toute la
provision d'articles de cette espèce, môme ceux qui sont fabriqués dans
les conditions techniques les plus défavorables, trouvent des acheteurs et
que la demande continue toujours. Quel travail ou quelle durée de tra-
vail sera.dans.ee cas « socialement nécessaire » à l'approvisionnementdu
marché ? Les 70 heures de l'ouvrier travaillant isolément ? Ou bien
60 heures ? Ou encore 50 heures, temps qui représentait la valeur-de-
travail personnelle jouant dan& cette branche de métier le rôle de valeur-
de'travail sociale et indiquant peut-être le niveau d'où les prix ont com-
mencé à monter par suite de l'augmentation de la demande? Ou enfin
est-ce 40 heures ? En réalité, chacun de ces différents temps de travail
s'est montréau marché comme « socialement nécessaire t.

Cofnélissen 24
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malemenl constitué, mais comme un de czaprix occasionnels
dont nous avons parlé plus haut.

Empruntons un exemple à la statistique. Les statisticiens du
Département du Travail à Washington, déclarent qu'au moment
de leur enquête (dans la période 1889-1890), des rails d'acier
pouvaient être fabriqués en Grande-Bretagne * dans des condi-
tions normales » à wi prix très voisin de 18 dollars par tonne.
Cependant, en réalité, les frais de production des rails d'acier
variaient beaucoup en Grande-Bretagne pendant toute la pé-
riode de l'enquête. Et le rapport cherche le motif principal de

ces grandes fluctuations dans les spéculations de Bourse sur la
fonte de fer ; ces spéculations avaient pris une telle extension
qu'à cette même époque des mesures ont été proposées au Par-
lement anglais pour régler le commerce en warrants de fonte. En
effet, c'était chose usuelle à cette époque pour certains spécula-
teurs du marché au fer de Glasgow d'acheter et de vendre des
liasses énormes de warrants de fonte sans posséder une seule

tonne de fer et même sans avoir aucune envie d'en posséder une
seule (1).

L'influenceexercée sur les prix de marché par ces spécula-
tions nous est signalée par les cours suivants de la fonte de fer,
empruntés par le même rapport à un article publié dans le bulle-
tin de YAmerican Iron and Steel Association (numéro du
11 juin 1890), par M. Swank, secrétaire de cette Association :

« Les marchés européens montent et baissent comme les nôtres...
En janvier et février 1890, des rails d'acier anglais coûtaient
7 livres sterling 5 shillings, ou environ 3o dollars par tonne li-
vrable à bord du vaisseau ; en juin, ils étaient cotés h livres
10 shillings, ou environ 21.90 dollars; soit une diminution de
plus de 13 dollars par tonne en 4 mois. En août 1888, les rails
d'acier anglais étaient cotés 3 livres 12 sh. 6 d. ou 17.63 dollars

par tonne, et depuis le mois de mai jusqu'en août 1886, ils étaient
régulièrement cotés 3 livres 7 sh. 6 dr ou 16.42 dollars. Les

(i) Sixth Annual Report, pages 169-170 et 14.
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cotes de 1886 et aussi celles de 1888 doublèrent au commence-
ment de 1890. » (l).

Il est évident que nous ne saurions prendre ces prix comme
des prix démarché normalement fixés, c'est-à-dire comme l'ex-
pression de la valeur d'échange de la fonte de fer en monnaie à
chacun des moments donnés ; ces prix ne sont en effet que des
prix occasionnels. Comment déterminer, cependant, dans cha-
cun de ces cas ce qui est, en réalité, le prix de marché général
delà fonte de fer? C'est là une difficulté que nous avons déjà re-
levée plus haut en disant qu'il est impossible souvent de dési-
gner nettement où cesse le prix de marché général et. où com-
mence le prix d'occasion. Il en est surtout ainsi en ce qui
concerne les matières premières qui se prêtent tout particulière-
ment aux spéculations de Bourse, mais dont les prix de marché,
étant des prix de gros, reflètent facilement aussi tout chan-
gement réel dans les conditions de la production et de la
vente (2). Dans le cas des prix de la fonte, la meilleure solution
de cette difficulté sera de leur appliquer l'expression de prix de
marché occasionnels, c'est-à-dire de prix d'occasion devenus
accidentellement prix de marché.

En tout cas, les spéculations sur la fonte ne restent pas sans
influence assurément sur les frais de production réels de tous
les articles dans lesquels la fonte entre comme matière pre-
mière.

Vers la fin de l'année 1889 une très grande maison anglaise
fabriquant entre autres articles des rails d'acier (comme article

(1) Loc. cit., p. 170.
(2) « Les prix de gros sont plus sensibles que les prix de détail et re-

ilèlent plus vite les changements dans les mêmes conditions... Les prix de
détail suivent d'ordinaire les prix de gros, mais pas toujours très nettement.
Pour certaines marchandises, la marge entre les deux prix est si grande
que des changements légers dans le prix de gros n'influent pas sur le
prix de détail. Les changements dans le prix de gros, qui durent seule-
ment pendant un temps court, n'ont pas d'ordinaire comme résultat des
changements correspondants dans le prix de détail. * {Bulletin of the Bu-
reau of Labor, n° 99, mars 1912, Washington, pages 530-531.)
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accessoire), a fait connaître au Département du Travail à Was-
hington les frais de production bien spécifiés que représente une
tonne de rails d'acier de 60 livres par yard. Ces frais de produc-
tion étaient, à cette époque," de 22.456 dollars par tonne. D'après
le calcul de la même maison, ces frais s'élevèrent, en oc-
tobre 1890, pour le même article, à 24.226 dollars par tonne,
l'augmentation des-frais étant la conséquence des hauts prix
du fer et d'une hausse des salaires (1).

Si nous devons distinguer en principe le prix de marché géné-
ral de ce que nous avons appelé le prix occasionnel, au marché
même la différence est souvent difficile à établir. Nous venons
de voir, en effet, que les spéculations sur les matières premières
peuvent donner au prix de marché d'un produit un carac-
tère spécial, celui d'un prix d'occasion plus ou moins pro-
noncé.

Certaines circonstances exceptionnelles de salaires peuvent
parfois exercer une influence analogue. Nous comprenons par
exemple comme prix occasionnel les prix excessivement bas
auxquels se vendent parfois les articles de certaines branches
d'industrie où les salaires sont régulièrementbeaucoup inférieurs
à ceux des autres branches de la production. lien est ainsi, par
exemple, de certains articles produits par le travail des enfants

ou des femmes.
Lorsque, dans ces branches d'industrie, les grandes masses

des produitssont encore fabriquées avec les salaires usuels des
ouvriers adultes masculins du pays, de sorte que les produits
fabriqués ainsi règlent le prix de marché général, il est mani-
feste que nous pouvons encore considérer comme des prix occa-
sionnels les prix plus bas obtenus par de semblables articles
lorsqu'ils sont fabriqués à des salaires exceptionnels de femmes
et d'enfants. Mais ces derniers prix peuvent se transformer en
prix de marché (prix de marché occasionnels) au fur et à me-
sure que les conditions de travail anormales dans lesquelles les

(1) Sixlh Annual Report, p. 169.
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produits peuvent être fabriqués se généralisent pour certaines
branches d'industrie sous l'influence de la misère sociale. Tel
est le cas, en réalité, dans plusieurs centres d'industrie et de

commerce, pour une grande partie des articles de confection

pour hommes et dames, pour d'autres produits de l'industrie à
domicile et pour le travail au marchandage.



CHAPITRE XVI

LA VALEUR DES « BIENS COMPLÉMENTAIRES D. — LA VALEUR

POTENTIELLE

1. — La valeur des « biens complémentaires, »

Certainsreprésentants de la doctrine utilitaire attribuent une
grande importance à la théorie des « biens complémentaires».
Ils entendent, par ce dernier terme, les biens qui se complètent
de telle façon qu'ils deviennent, étant séparés, complètement inu-
tilisables ou qu'ils subissent du moins une déperdition de va-
leur. Les deux souliers d'une paire, la clef et la serrure, le vio-
lon et l'archet, le marteau et l'enclume sont des exemples de

ces biens. Leur nombre peut être augmenté à volonté, sur-
tout dans le domaine des biens productifs, dont l'action précisé-
ment repose presque toujours ;>ur le concours de plusieurs élé-
ments dans un même processus de production. '

A la catégorie des biens complémentaires appartiennent aussi,
si l'on veut, certains biens qui ont attiré particulièrement l'at-
tention de John Stuart Mill (1). Ce sont des articles tels que le
coke et le gaz ou, jusqu'à un certain point, la laine et la viande
de mouton, les poulets et les oeufs, etc., articles qui sont pro-
duits ensemble et qui ont, pour ainsi dire, un coût de production
commun.

' (1) Principles ofPolitioal Economy, Livre III, ch. xvi, § i.
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Dans cette dernière sérié, la production d'un article nécessite
souvent, en même temps, celle de l'article complémentaire en
quantité proportionnée. Comme les deux articles peuvent satis-
faire des besoins ou désirs humains différents et que la demande
du marché peut différer beaucoup pour l'un et pour l'autre, il
est possible qu'ils obtiennent une valeur d'échange et un prix
très différents.

Nous ne consacrerions pas un chapitre spécial à l'analyse de
la valeur que peut représenter un ensemble de biens et nous
nous serions contentés— conformément à nos observations pré-
cédentes sur la valeur des « biens productifs » (1) —d'examiner
brièvement la question de la valeur à.attribuer rationnellement
à chacune des parties d'un ensemble de biens productifs,si l'im-
portance particulière que la question a prise de nos jours dans
la science ne nous obligeait pas à nous y arrêter.11 n'y a guère de
problème économique qui, dans les dernières dizaines d'années,
ait donné lieu à plus d'abus pratiques que celui de la valeur des
biens complémentairesen général et des biens productifs en par-
ticulier.

Abstraction faite de la question de savoir comment la va-
leur des richesses est déterminée, il est toujours évident qu'un
ensemble de biens, s'il représente dans sa totalité une valeur
plus grande que la somme des éléments constitutifs pris isolé-
ment, ou s'il peut créer une valeur supérieure à cette dernière,
devra être jugé en tant qu'ensemble, c'est-à-direcomme un tout.
Nous devrons juger, dans ce cas, la valeur de l'ensemble en de-'
hors de la valeur que chacuD de ses éléments représenterait s'il
était pris à part. Ceci, du reste, s'accorde parfaitement avec nos
remarques antérieures sur la création des richesses et la consti-
tution de leur valeur. Nous ne pouvons pas les attribuer exclu-
sivement au travail humain, ni exclusivement à l'aide des agents
naturels, mais à la collaboration de l'un et de l'autre facteur.

(1) Voir la fin du chapitre: «Observations complémentaires sur la valeur

de production sociale ».
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Ensuite il importe de savoir si nous pouvons indiquer la quote-
part altribuable à chacun des éléments constitutifs d'un eu-
semble de biens, à cause des conséquences pratiques de celte
question.

Ce problème n'existe pas pour les économistes qui ont posé

à priori ce principe qu'un ensemble de biens ne peut ja-
mais avoir une valeur supérieure à la somme des valeurs
représentées par chacun des éléments constitutifs pris à
part.

Pour l'école de Karl Marx, par exemple, qui identifie la va-
leur d'échange avec la valeur de production, ce problème est
très simple. Pour la constitutionde la valeur d'une fabrique [ne

pas la confondre dans la théorie marxiste avec les/m'a? de pro-
duction (Produktionspreise)auxquels les parties constitutives
peuvent se vendre au marché capitaliste], cette école no s'oc-

cupe que de chercher la totalité des années, jours, heures, etc.
de travail « socialement nécessaire » pour fonder ou pour << re-
produire » cette fabrique, c'est-à-dire les bâtiments, les ma-
chines, les outils, etc., qui la composent.

Pour nous, au contraire, qui savons par notre analyse précé-
dente qu'on ne peut identifier tout simplement la valeur de pro-
duction, bien qu'élément essentiel et souvent prédominant dans
la constitution de la valeur d'échange, avec cette dernière va-
leur, — pour nous, une entreprise industrielle est un ensemble
pouvant, comme tel, posséder une valeur d'échange tout autre
que celle des éléments qui la composent ou que la valeur de pro-
duction de ces éléments. Pour nous, la combinaison synthétique

,

des éléments est un nouveau facteur pour l'estimation duquel

nous devons tenir compte de plusieurs conditions : le plus ou
moins d'harmonie dans l'action coordonnée des membres cons-
titutifs, l'emplacement plus ou moins heureux de la fabrique, la
clientèle établie sous des influences historiques, géographiques

ou personnelles très particulières, etc.
Quelle est, d'autre part, notre position, dans ce problème,

vis-à-vis de la doctrine utilitaire dont le représentant le plus au-
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lorisé, M. Bôhm-Bawerk, a traité la question avec un grand
luxe de détails (1).

Lorsqu'aueun des éléments d'un ensemble de biens ne peut être
employé à un but indépendant, l'existence de chacun de ses
membres en tant qu'objet de valeur dépend de l'existence de
l'ensemble. Si, dans ce cas, la liaison entre les éléments consti-
tutifs vient à se rompre, ces éléments perdent tous leur valeur
dhtsage et par suite aussi leur valeur d'échange.

Si aucunedes parties constitutivesne peut être remplacée dans
l'ensemble par une autre, il est clair que la perle d'une seule
de ces parties peut entraîner la perte de la valeur de l'en-
semble. Quiconque perd un soulier ou un gant perdra par là,
d'ordinaire, la valeur d'une paire de souliers ou de gants. Mais

on ne saurait en conclure, comme le fait M. Bôhm-Bawerk

que, dans ce cas, une seule parlie du groupe représente
la valeur du groupe entier (2). Du fait que la valeur en-
tière d'un ensemble de biens peut être annulée par l'absence
d'un de ses membres, on ne peut pas déduire que, dans ce
même ensemble, la valeur d'une seule parlie représente, sous
tous les rapports, la valeur du tout. La conclusion serait fausse
à plusieurs points de vue. Quiconque veut s'en persuader, n'a
qu'à tâcher de substituer la partie au tout en se plaçant à un
point de vue autre que celui de la perte (3). Cette substitution

(t) Voir Kapkat und Rapitatzins, tome II, livre III, chap. I, vi : « La
valeur des biens complémentaires ».

(2) « Lorsqu'aueun des membres ne tolère aucune autre utilisation que
l'utilisation en commun et qu'en même temps aucun membre ne peut être
remplacé dans sa collaboration à l'utilité commune, alors une seule pièce
possède déjà la valeur entière du groupe, tandis que les autres pièces
n'ont aucune, valeur. » (BÔHM-BAWERK, loc. cit., p. 27S.)

(3) Wieser a raison quand il fait à la théorie de Bôhu>Ba\verk et de
Menger l'objection suivante : « L'hypothèse régulière et décisive d'après
laquelle on suppute la valeur d'un bien, n'est pas celle de sa perte, mais
celle de sa possession tranquille et de son usage" conformément à son
but ». (WIESER, Der natïirliche Werl, Wien, 1889, p. 82.)

M. BÔHM-BAWERK {loc. cit., tome II, ExMtrs VII, p. 192) lui a répondu
que cette « antithèse dialectique » ne correspond pas à une a antithèse
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échouera généralement. L'élément ne tiendra pas lieu de l'en-
semble et, pour l'usage, il faudra y joindre les autres éléments,

en les unissant dans la même combinaison, c'est-à-dire qu'il
faudra revenir à l'ensemble -même. Aussi n'admetlrons-nous

pas, avec M. Bôhm-Bawerk, que dans un ensemble de biens,

dont aucun membre ne peut être remplacé et utilisé en dehors
de la eombinaison,Ja valeur du membre pris à part est ou

« rien », ou a tout ».
Lorsqu'une pièce détachée d'un ensemble peut être utilisée sé-

parément sans atteindre toutefois le même degré d'utilité qu'au-
paravant, nous ne serons pas autorisés davantage à considérer
la valeur réelle de cette pièce comme oscillant entre un « mi-
nimum », représenté par Vutilitè-limite moindre qu'elle pos-
sède isolément, et un « maximum » égal à Vutilité limite de

l'ensemble dont elle est détachée, diminuée de celle des parties
restantes prises isolément (1).

Même si l'on veut se placer absolument au point de vue de

M. Bôhm-Bawerk en ne prêtant attention qu'à la valeur d'usage
et au Grenznutzen des biens, il est certain que, dans le cas sup-
posé, le « minimum » est bien indiqué mais non le « maximum ».
En effet, la valeur possédée par l'ensemble ne saurait être sé-
parée de celui-ci pour être attribuée à une seule de ses parties,

— pas plus cette fois et après diminution des valeurs représentées

par les parties restantes que tout à l'heure. C'est pour la même

réelle ». « Ce qui se perd par la perte d'un bien, dit-il, est toujours et
nécessairement identique à ce qui est obtenu par sa possession » {was
duroh seinen Besitz erreicht wird).

C'est là une erreur évidente de la part de M. Bôhm«Bawerk, et une er-
reur grosse de conséquences pour sa théorie. En effet, si ce qu'on perd
est « toujours et nécessairement identique » à ce qu'on possède,- ce n'est
ni toujours, ni nécessairement identique à ce qu'on aurait obtenu [er-
reicht) par cette possession, si la perte n'avait pas eu lieu. Au contraire,
toute la production et toute accumulation de richessesdans la société re-
pose précisément sur le principe d'obtenir.par l'usage qu'on fait de ses
biens une valeur supplémentaire, un excédent en plu3 de la valeur
représentée par les choses possédées.

(!) BÔUM-BAWERK, loc. cit., chap. I, vi, p. 278.
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raison que les parties d'un ensemble qui peuvent être remplacées
possèdent parfois dans la combinaison une valeur non seule-
ment supérieure à celle qu'elles posséderaient isolément, mais
supérieure aussi à la valeur qu'auraient isolément les pièces qui
les remplacent.

Nous avons dû nous arrêter à ces premières observations,
puisque c'est précisément de ces fausses prémisses que des éco-
nomistes, tel que M. Bôhm-Bawerk, ont déduit des conclusions

non moins fausses et qui, par leurs conséquences,ont de l'impor-
tance.

Ces conclusions sont les suivantes : Les parties d'un ensemble
de biens qui peuvent être remplacées, même si elles sont la

« clef de voûte » (Schlussttïck) de l'ensemble, ne peuvent ja-
mais atteindre une valeur supérieure à leur « valeur de substi-
tution » (Substitutionswert), c'est-à-dire à la valeur de l'objet
qui peut être employé à leur place dans le même but; en même
temps, tout le reste de la valeur entière représentée par l'en-
semble doit être attribué aux parties du groupe qui ne peuvent

pas avoir de substitut (t).
On ne saurait logiquementjustifier cette attribution arbitraire

de la valeur d'un ensemble de biens aux diverses parties dont
cet ensemble se compose. La conclusion est fausse parce qu'elle

repose sur des prémisses fausses.
Malgré tout cela nous devons reconnaître, avec M. Bôhm-

Bawerk, qu'une pareille attribution de valeurs a lieu trèb sou-
vent dans la vie sociale de nos jours :

« Dans la pratique on retranche d'abord du produit total les

« frais ». Si l'on y regarde de plus près, ce n'est pas en vérité
l'ensemble des frais que l'on retranche, parce que les services
du sol où l'activité de l'entrepreneur appartiennent, eux aussi,

comme biens de valeur, à ces frais. Ce que l'on retranche préci-
sément, ce sont les dépenses pour les moyens de production que
Von peut remplacer et qui représentent une valeur de subslilu*

(1) BÔHM-BAWERK, loc. cit., pages 280-283.
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tion déterminée, c'est-à-dire pour le travail salarié, les matières
premières, l'usure de l'outillage, etc. Le reste est attribué

comme « produit net » à la parlie ou aux parties qui ne peuvent
pas être remplacées : par le"paysan à son sol, par, le proprié-
taire de mine à sa mine, par le fabricant à sa fabrique et par le

commerçant à son activité d'entrepreneur. » (1).
Reconnaissons taut d'abord que cette façon de faire le compte

n'est que par trop usuelle dans l'ordre social actuel : hâtons-

nous cependant de faire remarquer qu'il ne s'agit pas ici d'un
calcul scientifique, mais d'un acte de suprématie sociale et d'ar-
bitraire de la part du paysan, du propriétaire, du fabricant ou
du commerçant. Cet acte s'explique seulement' par le fait que
les moyens coercitifs de la société actuelle—justice, police,
armée, etc. — sont avant tout au service de l'entrepreneur in-
dustriel, agricole ou commercial. C'est pour cette raison que cet
entrepreneur se trouve à même d'imposer ion intérêt particulier
à tous ceux qui ont collaboré avec lui à la productionou à la dis-
tribution des richesses. L'attribution des valeurs que nous discu-
tons ici, nous fait plutôt penser au partage de la proie tel que le

fait le lion de la fable qu'à une répartition scientifique.
Nous pouvons aisément nous rendre compte du rôle que

joue ici la suprématie sociale. Il suffit pour cela de remarquer
que, selon les mains dans lesquelles se trouvent les moyens
coercitifs de la société, certains éléments d'un ensemble de
biens productifs seront considérés ou non comme (pouvant être
remplacés ». '

Supposons que les masses ouvrières d'un pays, giâce à leur
organisation, soient de force à soumettre à leur volonté tous
les entrepreneurs industriels, agricoles et commerciaux. Alors,

dans la société, le centre de gravité économique et politique
irait des classes possédantes aux classes ouvrières.

En vertu des principes économiques qu'ils auraient pu trouver
dans la doctiine utilitaire moderne, les ouvriers organisés d'une

(1) Loc. cit., p. 284.
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fabrique pourraient raisonner comme il suit tout en appuyant
leurs opinions sur la force sociale :

— M. X., entrepreneur industriel, est un membre « rempïa-
çable » de notre combinaison. En qualité de « propriétaire » du
sol, de la fabrique ou de la mine, on peut lui substituer le pre-
mier venu d'entre nous et nous tous, en collectivité, nous pren-
drons volontiers sa place. En ce qui concerne son rôle dans la
direction des affaires, il est travailleur comme nous et la ques-
tion de savoir qui, parmi nous, serait le plus facile à « rem-
placer », du directeur ou d'un ouvrier manuel, n'est qu'une
question de plus ou de moins. Si M. X. n'était pas toléré dans
notre combinaison ou s'il était même obligé de partir pour une
contrée inhabitée, il pourrait arriver que ses capacités particu-
lières fussent peu recherchées et qu'elles eussent, dans ce cas,
pour la création des richesses humaines, une valeur très voisine
de zéro. Qu'il considère donc ceci comme sa a valeur minima » et
qu'il se rappelle que ses capacités ne pourrontjamais représenter
dans notre combinaison une valeur supérieure à la « valeur de
substitution » de la force d3 travail apte à les remplacer...

Du point de vue de la doctrine utilitaire, telle que la repré-
sente M.Bôhm-Bawerk,iln'y aurait rien àdire contre ce raison-
nement. Cela nous montre jusqu'à l'évidence l'arbitraire des
distinctions faites par l'économiste autrichien. Dans sa théorie,
des considérations politiques ont trop tendu la main au raison»

nement scientifique et ce sont les premières qui ont fait dévier
le dernier du droit chemin.

Après avoir examiné la théorie utilitaire au sujet des biens
complémentaires,' nous avons à y opposer la nôtre. Les prin-
cipes généraux suivants ressortent immédiatement de notre dis-

cussion! '.
1. Lorsqu'un ensemble de biens représente globalement une

valeur plus grande que la somme des éléments constitutifs pris
isolément, on ne peut pas attribuer exclusivement le surplus de
valeur, soit aux parties pouvant être remplacées dans l'en-
semble, soit aux parties qui ne peuvent pas l'être. Ce surplus de



382 PARTIE V. — LA VALEUR D'ÉCHANGE

valeur appartient à la combinaison elle-même et ne peut pas
être séparée d'elle.

2. Lorsqu'aueun des éléments d'un ensemble de biens ne
peut être utilisé isolément- et-qu'aucun élément ne peut être
remplacé par un autre, la perte d'une seule de ses parties cons-
titutives entraine généralement la perte de la valeur de chacune
des autres parties eji même temps que la valeur de l'ensemble.
Cependant, on ue peut pas déduire de ce fait qu'une seule parlie
représente alors, sous tous les rapports, la valeur du tout.

3. Lorsqu'un (ou plusieurs) des éléments u'un ensemble de

biens représente quelque valeur en dehors du tout, cette va-
leur — valeur minima —ue doit pas être confondue avec la

valeur que le même élément représente dans l'ensemble.
4. Lorsqu'un élément d'un ensemble de biens peut être rem-

placé par un autre possédant moins de valeur que le premier
pris à part, la possibilité de cette substitution peut entraîner

pour l'ensemble en question une déperdition de valeur égale à
la différence. On peut en déduire qu'un semblable élément ne
représentera pas plus de valeur que sa « valeur de substitu-
tion » ; mais il faut, sous ce terme, comprendre la valeur que le

substitut représenterait s'il faisait également partie de l'ensemble
de biens; cette dernière valeur ne doit pas être confondue à son
tour avec la valeur que le substitut possède isolément.

Faisons remarquer, par exemple, que les établissements indus-
triels perdent souvent en valeur, par suite du vieillissement et
de la déprécialion de leurs machines consécutifs à une inven-
tion nouvelle ou d'un procédé nouveau de production ou pour
toute autre cause. Lorsque, dans une fabrique, une machine
simple et peu coûteuse peut en remplacer une autre plus com-
pliquée et ayant exigé de grandes dépenses, on doit admettre
généralement que la valeur de l'ancienne machine est réduite,

par cette possibilité même, à la valeur de la nouvelle. Lorsque
la nouvelle machine, bien que moins coûteuse, rend de

meilleurs services que l'ancienne, il peut même arriver que
cette dernière perde entièrement sa valeur et ne compte plus
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que comme ferraille. Mais on ne doit jamais confondre la « va-
leur de substitution » attachée à la nouvelle machine avec le
prix de marché représenté par elle en dehors de l'entreprise
industrielle. En effet, si l'on voulait calculer la valeur d'un éta-
blissement industriel, agricole ou commercial d'après son in-
ventaire réel, ou même en comptant le matériel comme neuf et
acheté au prix-courant, il est certain que, pour la majorité des
établissements, cette valeur resterait sensiblement inférieure à
leur valeur d'échange réelle, — celle qu'on leur accorde
à la Bourse.

5. Dans un ensemble de biens productifs, nous pouvons géné-
ralement distinguer les éléments purement matériels : sol, bâti-
ments, machines, matières premières et secondaires, etc., des
éléments qui représentent le travail. Parmi ces derniers se ran-
gent aussi bien les éléments du travail manuel que ceux du tra-
vail intellectuel : direction des affaires, administration, sur-
veillance, etc.

La valeur possédée par un ensemble de biens productifs en
plus de la somme des « frais» de ses éléments constitutifs
(l'achat des matières premières et secondaires et du travail
humain, l'usure des machines, etc.), doit être attribuée, d'après
ce que nous avons exposé au paragraphe i, à la combinaison
tout entière.

Dans l'ordre social actuel, cet excédent de valeur est acca-
paré d'ordinaire et mis arbitrairement au compte de certains
des éléments plus ou moins engagés dans la production.

L'exposé de ce procédé d'accaparement, si étroitement lié à
la constitution de la société, demandera toute notre attention
dans un tome Suivant de cet ouvrage où nous aurons à l'exa-
miner dans'son fonctionnement intime.

Dès à présent, nous en noterons les traits caractéristiques sui-
vants :

Le sol, élément matériel de la production, est remplacé,
dans l'oeuvre d'accaparement dont nous venons de parler, par
le propriétaire du sol qui n'a pas pris, en celte qualité, la
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moindre part à la production, mais qui s'est placé historique-
ment entre le producteur et le moyen de production.

A côté du propriétaire comme accapareur de valeurs, se pré-
sente l'entrepreneur (ou les_entrepreneurs) qui participe à la
production, soit directement en qualité de directeur, soit indi-

rectement en qualité d'« aclionnaire ». A ce dernier titre, son
rôle est analogue à celui du propriétaire foncier.

A la théorie de Iâ~ valeur dès biens complémentaires telle que
nous l'avons exposée dans les pages précédentes, sont étroite-
ment liés des problèmes très importants. Cette théorie — comme
M. Bôhm-Bawerk l'a fait remarquer à bon droit — nous fournit
la clef du problème de la répartition des richesses (l). Les con-
clusions dérivant des théories que présente la doctrine utili-
taire sont celles que nous retrouvons à ce sujet dans toute la
science économique c officielle ». Il est évident que nous nous
distinguerons de ces économistes autant par les conclusions que
par les principes. "" .-...-

En effet, tous les produits sont créés, comme le dit M. Bôhm-
Bawerk, — n'exprimant ici, du reste, qu'un des principes les
plus élémentaires de la science économique, — par la collabo-
ration des trois « facteurs de production » complémentaires:
travail, sol et capital (2). Parmi eux, cependant, le sol et
le capital sont au nombre des éléments matériels participant
eux-mêmes, il est vrai, à la production, mais dont les posses-

(1) « Là théorie de la valeur des biens complémentaires nous donne la
clef d'un des problèmes les plus importants et les plus difficiles de notre
science : c'est le problème de la répartition des richesses, telle qu'elle
s'accomplit, sous la forme actuelle de la société, avec le régime d'une
concurrence plus ou moins libre et avec la détermination des prix selon
une entente réglée par contrat entre les parties. » {toc. cit., p. 285.)

(2) « Tous les produits sont créés par la collaboration des trois « fac-
teurs de production » complémentaires, travail, sol et capital. Si donc
notre théorie dégage la part du produit commun que nous devons éco-
nomiquement à chacun d'entre eux et la part de la valeur commune que
nous attribuons h chacun, elle explique, en même temps, les motifs pro-
fonds qui décident de la hauteur des honoraires obtenus respectivement
par chacun des trois facteurs. * (Ibid.)



CHAPITRE XVI. — VALEUR DES BIENS « COMPLÉMENTAIRES » 385

seurs (en cette qualité) restent, en tout cas, en dehors de celle-
ci. Pour le troisième facteur, il en est tout autrement. Si le
travail est' un facteur dans la production, sans contredit le
travailleur, possesseur de la force de travail, prend immédiate-,
ment part à elle, soit qu'il exécute le travail manuel, soit qu'il
agisse comme surveillant, ingénieur, administrateur ou direc-
teur technique, etc. Tandis que, sous toute forme de société, le
travailleur devra entrer en considération comme créateur de
richesses, le propriétaire foncier et le capitaliste-entrepreneur
ne peuvent se présenter à bon droit comme participant à la
création des richesses et, par là, à leur répartition, que grâce à
l'organisation capitaliste de la société actuelle.

Il est donc d'une importance essentielle pour la vie sociale
des peuples de savoir entre les mains de qui se trouvent et de-
vraient se trouver les éléments matériels de production de
chaque nation. Cela s'applique particulièrement aux éléments
qu'on ne peut pas remplacer dans la production par d'autres,

au sol, aux mines, aux rivières et aussi aux fabriques, aux
moyens de transport et de communication, etc.

La réponse à cette question dépasse les limites de notre étude
de la valeur.

II. — La valeur potentielle.

D'après la définition que nous avons donnée au commence-
ment du présent ouvrage, la valeur exprime toujours un rap-
port entre l'homme et les biens. Comme nous l'avons vu, les
biens cessent de posséder de la valeur, dans n'importe quel

sens, lorsque, pour une cause quelconque, ce rapport avec
l'homme n'a pas lieu.

Nous devons reconnaître de même que les richesses futures
c'est-à-dire celles qui seront produites seulement dans quelques
jours, quelquesannées ou quelques siècles, ne peuvent pas pos-

Gornélissen 25
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séder une valeur présente. Ici ce n'est pas l'homme qui fait dé-
faut pour la constitution du rapport sous-entendu par nous
dans le mot de « valeur », ce sont les richesses elles-mêmes.

Cela n'empêche pas qu'une école influente attaché un grand
intérêt au problème de la valeur des biens futurs ; le représen-
tant le plus autorisé de celle école, M. Bôhm-Bawerk, est même
allé jusqu'à formuler la thè3e suivante : a Les biens présents
ont régulièrement plus de valeur que les biens futurs de la
même espèce et du même nombre ». Il ajoute, comme on sait,

que c'est là l'essence et le point centralde la théorie de Vintérêt
du capital(der Kern-und Millelpunht der Zinstheorie) (1).

Lorsque nous devrons développer à notre tour la théorie de
l'intérêt, nous aurons à examiner de plus près cette thèse, que
nous n'aborderons ici qu'en ce qui touche la valeur des ri-
chesses. Jevons a été le premier représentant de la doctrine uti-
litaire qui ait étudié quelque peu systématiquement l'influence
exercée par la durée sur l'évaluation que l'homme fait de ses be-
soins et sur la satisfaction de ces besoins. Il a surtout mis en lu-
mière la « sensation anticipée » (anticipaled feeling) que nous
pouvons éprouver actuellement d'une joie ou d'une douleur fu-
tures, et il a proposé la formule psychologique suivante: « Une
sensation future a toujours moins d'influence qu'une sensation
présente.» (2).

Entre les mains de M. Bôhm-Bawerk, celte thèse, encore
vague et indécise, prend une netteté qui lui donne une impor-
tance immédiatedans la théorie de la valeur. « En bonne règle,
dit-il, les biens présents possèdent une valeur subjective plus

(1) BÔHM-BAWERK, Kâpital uni Kat/Uatsins, tome II, livre IV, chap. i,
p. 426.

.
(2) STANLEY JEVONS, The Theory of Political Economy, ch. m, p. 723 ;

cf. trad. fr. p., 137. Au moment où Jevons a formulé cette hypothèse, il ne
s'est pas rappelé sans doute une autre thèse psychologique exprimée
ailleurs par lui dans les termes suivants : « Chacun doit avoir éprouvé
que la satisfaction actuellement ressentie est limitée-et trompe ordinai-
rement les espérances que Ton avait faites. » (Loe, cit., chap. n, p. 34;
cf. trad. fr. p. 91.)
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grande que les biens futurs de la même espèce et du même
nombre. Et puisque !a valeur d'échange objective est une résul-
tante des évaluations subjectives, les biens présents ont aussi,

.en bonne règle, une plus haute valeur d'échange et un plus haut
prix que les biens futurs de la même espèce et du même
nombre.

J>
(1).

Examinons de près celle for.mule et relevons dès maintenant
quelques confusions de termes dont nous retrouverons plus
tard l'influence malheureuse dans la théorie de l'intérêt propo-
sée par M. Bôhm-Bawerk. L'auteur parle ici de la valeur (pré-
sente) d'un bien futur et non — comme on le devrait — de la
valeur (présente) de la perspective (présente) de l'existence
future de ce bien. On verra, quand le moment sera venu, que
nous n'avons pas soulevé une simple querelle de mots (2).

Des biens futurs ne peuvent pas posséder de la valeur pré-
sente. Ils ne possèdent pas plus de valeur actuellement que de
couleur ou de poids. Cela s'applique à la valeur sous toutes ses
formes. Actuellement les biens qui seront produits dans des
jours, des années ou des siècles futurs, ne possèdent pas de

(1) BÔHM-BAWERK, loc. cit., page 439.
(2) M. Bôhm-Bawerk ne pose pas la question de savoir si la possibilité

de l'existence d'une valeur future peut avoir elle-même une valeur pré-
sente ; il traite nettement de la valeur présente qu'auraient, selon lui, les
biens futurs eux-mêmes. « Tout tourne, dit-il, autour de ce simple fait
que, d'après les lois ordinaires de la valeur, les articles de consomma-;
tion présents, par la liaison casuistique des circonstances que nous ve-
nons d'exposer, accordent régulièrement une plus grande utilité-limite et
obtiennent ainsi une plus haute valeur que les articles de consommation
futurs » {loc. cit., pages 472-473). L'auteur reproche précisément h Je-
vons — et cela à bon droit — de n'avoir pas distingué dans son terme de
présent anticipatcd feeling les deux notions suivantes : « Que Yonserepré-
£ént<rdà.hs l'esprit un plaisir futur (ou une douleur future) en évaluant
par cette représentation son intensité probable » et u que l'on éprouve
par cette représentation même un plaisir et une joie anticipée, réelle et
présente ». (Kapital und Kapitahins, tome II, Exkurs. XI, p. 311 ; pour
la deuxième édition du livre, voir la note à là p. 251.) M. Bôhm-Bawerk
fait observer qu'il s'agit pour la valeur d?s richesses de « l'intensité de la
joie principale future (ou de la douleur future à éviter) telle qu'elle est
évaluée d'après sa représentation » {loc. cit., p. 312).
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valeur de production pour la simple raison qu'ils ne sont pas
encore produits ; ni de valeur d'usage puisqu'ils ne peuvent pas
servir à l'usagé humain ; par-suite, ils ne peuvent pas davan-
tage posséderde valeur d'échange (1).

Quiconque veut, eu ce moment, donner ou demander des
biens présents en échange d'autres biens qui seront produits
dans un avenir plus ou-moins long> se livre à ce qu'on appelle

une spéculation. Il échange des richesses existantes contre des
possibilitésde richesses. Ses spéculations peuvent lui apporter
assurément quelque avantage présent, Cette valeur de spécula-
tion, si l'on veut l'appeler ainsi, peut être l'objet d'études par-
ticulières qui feront -ressortir la nature de ces possibilités~de
richesses, — ce qui est autre chose que la nature des biens fu-
turs eux-mêmes, Celte valeur n'entre pas dans le cadre de notre
ouvrage que nous limitons à l'élude de la valeur des richesses
réelles. Nous faisons remarquer seulement qu'il dépend essen-
tiellement de la nature spéciale des biens, ainsi que de la men-
talité particulière des hommes qui désirent se les procurer, que
nous puissions dire en règle générale que les biens présents sont
plus estimés que les biens futurs, ou que ce soit l'inverse qui

se rapproche de la vérité. A notre avis, M. Bôhm-Bawerk s'est
hasardé ici sur un terrain où nous pataugeons encore en plein
inconnu et où les psychologues ont encore tout à faire pour
aplanir le chemiu aux études proprement économiques (2).

(1) L'erreur que commet l'économiste autrichien est d'autant plus re-
marquable qu'il fait, dans le courant de son exposition, l'observation sui-
vante relativement au travail qui doit être exécuté dans l'avenir: « Evi-
demment, un moi3 de travail à fournir en 1910, ne donne pat de produit
du tout pour l'année 190.9. » (Loc. cit., livre IV, chap. t, p. 456). Si
M, Bôhm-Bawerk admet cette proposition, il aurait dû admettre aussi
gtt'un produit disponible en 1910 ne possède pas de valeur du tout en 1909.

(2) Notons encore que l'hypothèse posée par M. Bôhm-Bawerk est loin
d'être généralement admise par les représentants de la doctrine subjecti-
viste et utilitariste. Ainsi un économiste qui a essayé de formuler une
théorie de la valeur nettement, subjectiviste, M. Robert Liefmann, dit de
M. Bôhm-Bawerk : « Sa thèse principale, selon laquelle le» biens pré-
sents sont appréciés plus haut que les biens futurs, n'est certainement
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Nous devons nous occuper d'un peu plus près des richesses
qui existent déjà à l'heure présente, mais dont la valeurd'échange
ne pourra se réaliser que dans l'avenir. Si l'on y réfléchit, toutes
les richesses qui sont actuellement à la disposition de l'homme
avant d'avoir fait leur apparition au marché appartiennent à
cette catégorie.

Regardons, par exemple, les marchandises emmagasinées;
les étoffes entassées pour la vente dans une boutique quelconque.
Ces marchandises possèdent une certaine valeur de production.
Elle est naturellement, nous le savons par notre analyse précé-
dente, susceptible de variations ; des perfectionnements tech-
niques dans la production peuvent en diminuer la valeur de pro-
duction sociale. Mais le fait que ces marchandises possèdent de

pas exact?, d'une façon générale. Toute l'activité économique de pré-
voyance est plutôt fondée sur le fait que nous apprécions plus haut les
biens ftiturs. Lorsque l'homme isolé amasse et conserve une provision de
iruits, cela veut dire qu'il les apprécie plus haut dans l'avenir, tandis
qu'aujourd'hui ces fruits, peut-être, ne satisfont plus aucun de ses be-
soins et que, par conséquent, il ne se donnerait aucune peine pour les
cueillir. Lorsque, sous [le régime monétaire, quelqu'un met en réserve
une partie de son revenu pour l'achat futur de tels ou tels objets de con-
sommation, cela veut dire qu'un certain objet, qu'on peut se procurer
pour une certaine somme, a plus de prix pour lui dans l'avenir que mainte-
nant. » {ROBERT LIEFMANN, Ertrag und Einkommen aufder Grundlageei-
ner rein subjefitiven Werllehre, léna, 1907, chap. li, p. 13.) Cf. aussi LUJO
BRENTANO, Versuch einer Théorie der Bedîlrfnisse, dans les rapports des
séances de l'Académie des sciences bavaroise, Munich, 1908, p. 10: «Le
fait qu'on capitalise montre déjà, à lui seul, dans les cas où il se produit,

t

que, pour le prêteur, 100 marks dans l'avenir ont plus de valeur que
100 marks dans le présent ; d'où il résulte que la théorie de l'intérêt de
Bôhm-Bawerk n'est ras soutenable. »"

Ce n'est pas sans étonnement que nous avons lu la réponse de Bôhm-
Bawerk à l'attaque de Brentano: « C'est juger précipitamment, dit-il. En
réalité, cela ne prouve qu'une chose : que les capitalistes apprécient plus
l'emploi ïûlur de l'argent que l'emploi présent, mais non pas qu'ils appré-
cient plus les biens futurs que les biens présents. » (BÔHM-BAWERK, loc.
cit., chap. n, note à la page 520.)

Nous avions cru que M. Bôhm-Bawerk se rappellerait du moins que,
d'après sa thèse fondamentale, les appréciations de la valeur des biens et
celles de leur emploi toni des choses identiques ! (Voir plus haut chap. vit,
p. 126 du présent ouvrage.)
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la valeur de production (abstraction faite de
-
la quanlilé) doit

être reconnu en principe.
De même, ces marchandises possèdent de la valeur d'usage

dans un sens général ; c'est-à-dire qu'elles correspondent à
certains besoins ou désirs humains.ll est donc probable qu'elles

trouveront un consommateur quelconque, dont elles satisferont
dans l'avenir quelque besoin ou désir réel.

La valeur d'usage de cette catégorie de marchandises ne se
réalisera jamais que dans l'avenir. Elle s'oppose ainsi à la va-
leur d'usage des richesses qui sont déjà actuellement parvenues
à leur destination, telles queles étoffes actuellementutilisées sous
forme d'habits. Nous pourrions parler ici de valeur d'usagepo-
tentielle,C'es^ du reste la seule qui se laisse atteindre an marché.

Ge qui est vrai ici des valeurs de production et d'usage, ne
l'est pas moins de la valeur d'échange. Comme ces marchan-
dises possèdent de la valeur de production latenteeï de la valeur
d'usage potentielle, elles peuvent être considérées comme possé-
dant aussi une valeur d'échange potentielle, qui pourra se réali-
ser dans l'échange futur en valeur oVéchange réelle s'exprimant
dans un prix de marché.

Il est naturel que nous ne puissions pas désigner exactement
la quantité de celte vaieur d'échange potentielle, pas plus que
nous ne pouvons déterminer d'une façon précise la valeur
d'usage potentielle, ni mêmela valeur de production latente.
C'est la conséquence, même du fait que toutes ces formes de
valeur ne se réaliseront que dans l'avenir.

.

Il est vrai que nous pouvons évaluer par approximation celte
valeur d'échange, en la comparant à celle que représente la
même quantité de marchandises semblables actuellement sur le

marché. Mais nous savons, après tout ce que nous avons dit-sur
la réalisation des valeurs au marché, que nous ne pouvons pas
identifierces deux valeurs d'échange.

La valeur de production et surtout la valeur d'usage sont des

grandeurs variables ; il est évident que nous devons juger de

leur influence sur la constitution de là valeur d'échange objec-
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tive e; définitive au moment même où cette dernière se réalise
dans l'échange effectif.

Une partie spéciale de la catégorie de biens que nous étudions
ici comprend les richesses qui possèdent de l'utilité et de la
valeur d'usage potentielles sans posséder pourtant de la valeur
de production, puisqu'elles ne sont pas produites parle travail
humain. C'est relativement à ces dernières espèces de richesse!

que règne le plus de diversité d'opinions dans la science éco-
nomique. '

Evidemment on ne pourrait pas attribuer à ces richesses la
possession d'une valeur d'échange potentielle, si la valeur
d'échange supposait nécessairement dans son origine l'existence
d'une certaine valeur de production, Nous avons vu, cependant,

que l'existence de la valeur d'échange d'un bien ne dépend pas
simplement du travail ou des frais en capital dépensés à sa pro-
duction et que le fait de posséderde la valeurde production n'est
pas une condition sine qua non pour qu'un bien possède de la
valeur d'échange.

Dans des circonstances de production égales, un champ fertile

par nature dont la mise en culture n'a pas exigé de travail hu-
main, a la même valeur d'échange qu'un champ moins fertile
qui, par les engrais, le drainage, etc., est en état de produire
autant de blé que le premier. C'est parce que les deux champs

sont considérés comme possédant la même valeur d'usage qu'ils
ont aussi la même valeur d'échange. Lorsque les deux champs

se trouvent en jachères et ne doivent être cultivés que dans un
avenir plus ou moins rapproché, ils peuvent posséder la même
utilité et la même valeur d'usage potentielles et-, par suite, la

même valeur d'échange potentielle.

.
Pour la doctrine de la valeur-de-travail et pour ses représen-

tants, ces champs de blé, comme tous le.s biens en général,
possèdentseulement de la valeur d'échangeproportionnellement
à leur valeur de production. S'ils ne représentent pas une cer-
taine valeur de production, n'étant pas créés par le travail hu-
main, ils ne peuvent pasdavantage posséder de valeur d'échange,
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tout en obtenant peut-être un certain prix au marché. On sait

que l'école marxiste moderne, par suite delà conceptioninexacte
qu'elle a de la valeur d'échange, reproche précisément à ses
adversaires de confondre sur ce point la valeur et le prix.

Pour nous, les champs que nous venons de désigner pos-
sèdent tous deux, et de la valeur d'échange et un prix de mar-
ché, et ils obtiennent h la fois la même valeur d'échange et le

même prix, lorsqu'ils sont considérés comme représentant la
même valeur d'usage.

Dès lors il est possible, selon nous, qu'un champ inculte situé
dans une contrée à population rapidement"croissante ~ des
terres, par exemple, situées autour d'une ville en voie d'exten-
sion — peuvent obtenir peu à peu de la valeur d'échange poten-
tielle ; celle-ci peut augmenter de plus en plus, quoique les

terres continuent invariablement à ne posséder aucune valeur
de production. Et cela parce que de telles terres ont obtenu
de l'utilité et de la valeur d'usage potentielles,—par exemple,

comme terrains à bâtir, — ce qui leur permet d'obtenir égale-
ment une valeur d'échange potentielle propre à se réaliser à un
moment donné en une valeur d'échange réelle et en un prix de
marché effectif.

Ce sont ces mêmes motifs qui expliquent l'augmentation ra-
pide en valeur d'échange et en prix de marché de certains ter-
rains incultes où l'on a découvert l'existence de charbon, fer,
or, cuivre, ou diamant. Dans ce cas, comme dans le précédent,
il n'y a pas assurément de personnes qui puissent se présenter
pour l'échange en qualité de producteurs. On ne tardera guère
à en trouver qui, en qualité de « propriétaires », se présente-
ront pour récolter sans avoir semé.

' La dernière espèce de biens que nous venons de nommer est
particulièrement propre à nous faire entrevoir la différenceentre
ce que nous avons appelé l'utilité (ou la valeur d'usage) poten-
tielle et l'utilité (ou la valeur d'usage) réelle et présente. On

-pourra, dans l'avenir, s'apercevoir que les terrains contenant du
charbon, des métaux ou du diamant, possèdent beaucoup plus
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ou, au contraire, beaucoup moins de valeur d'usage et, par
suite, de valeur d'échange réelles qu'on ne l'avait supposé
d'abord ; les minéraux obtenus peuvent dépasser considérable-
ment les espérances par leur quantité ou leur qualité ; ils
peuvent aussi causer des déceptions.

Ces derniers biens possédant de l'utilité et de la valeur d'usage
potentielles et, par suite» de la valeur d'échange potentielle,
montrent jusqu'à l'évidence que l'estimation de celte valeur
d'échange diffère par sa nature de l'estimation de la valeur
d'échange de tous les biens qui sont absolument prêts à la con-
sommation. Précisément par ce fait que nous ne pouvons déter-
miner exactement la valeur d'échange que posséderont le char-
bon, le fer ou le diamant fournis, la réduction de la valeur
d'échange potentielle des terrains contenant ces minéraux en va-
leur d'échange réelle et leur expression dans un prix actuel,
reste toujours un acte de spéculation. Il s'agit ici d'un calcul de
probabilités reposant d'une part sur l'estimation des frais qu'on
peut calculer approximativement, mais, d'autre part, sur une
évaluation des résultats du travail, dont le juste degré est des
plus problématiques.

En tous cas, nous n'avons pas à nous engager dans des éva-
luations de cette sorte. La spéculation qui peut être l'objet
d'études spécialessort des limites que nous nous sommes tracées.
C'est parce que nous avons voulu nous limiter à l'étudede la va-
leur des richesses réelles que nous ne sommes pas entrés davan-
tage dans la voie suivie par plusieurs économistes qui ont
étendu leurs recherches, comme l'a fait Basliat, aux services
rendus ou promis et, en général, à tout ce qui peut être acheté
ou-vendu dans le présent ou dans l'avenir, c'est-à-dire à tout ce
qu'on peut considérer comme « chose de valeur ».

Nous ne nierons pas que l'avis d'un ami ou d'un parent, un
mot bien placé, ne puisse égaler dans notre vie quelque ri-
chesse réelle et matérielle. Mais pour établir les bases d'une
théorie de la valeur, point de départ de toute la science écono-
mique, il est prudent, à notre sens, d'user de beaucoup de ré-
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serves et de choisir un terrain où la valeur conserve quelque
constance et quelque précision.

En ce qui concerne la valeur d'échange potentielle de cer-
taines richesses, nous nous sommes préoccupés seulement de
rechercher et d'établir le principe général de son existence. Ce

principe est le suivant : une certaine valeur de production la-
tente àcôtê d'une certaine utilité et d'une certaine valeur d'usagq
potentielles, ouniëme Vulilitê et la valeur d'usage potentielles
seules, peuvent accorder à un bien une valeur d'échange poten-
tielle. On doit reconnaître que cette valeur d'échange poten-
tielle pourra, dans certaines conditions, se manifester sans délai

en une valeur d'échange réelle et un prix effectif ; mais il faut
démontrer aussi que cette dernière valeur et ce dernier prix doi-
vent être distingués de la valeur d'échange potentielle que
possède la marchandise en question. Les rapports existant
entre cette valeur d'échange potentielle et la valeur d'échange
réelle qn'on. lui substitue restent indéterminés.



SIXIÈME PARTIE

La valeur d'échange sous le régime du monopole.

CHAPITRE XVII

L ORIGINE DES TRUSTS ET DES MONOPOLES INDUSTRIELS

Au fur et à mesure que le régime capitaliste de la production
et de la distribution se développe et que ce développement com-
mence à exiger l'accroissement du capital fixe ou du capital cir-
culant, nous voyons les sociétés par actions devenir de plus en
plus la forme prédominante des entreprises. Jusqu'à la fin du
xixe siècle cependant, la production, dans sa forme générale,
reste sous le régime de la libre concurrence, soit entre entrepre-
neurs particuliers, soit entre sociétés.

Ce n'est que dans la seconde, moitié du siècle dernier, ouplus
exactement dans les dernières dizaines d'années, que les coali-
tions de capitalistes — entrepreneurs particuliers ou sociétés —
ont commencé à dominer la production et la distribution suc-
cessivement dans plusieurs branchesde l'industrie, du commerce,
des:transports-et des communications et même, dans certains

pays, de l'agriculture. Ces coalitions ayant pour but soit l'orga-
nisation de la production d'après les intérêts communs des ca-
pitalistes unis, soit leur entente pour la vente et la fixation des
prix de marché, ont remplacé plus ou moins l'ancien système de
la concurrence.
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En traçant ces lignes de démarcation historique, nous avons
fait abstraction des combinaisons qui, dès le Moyen Age, se pro.
duisaient, pour une durée limitée, entre armateurs pour leçons

merce d'outre-mer. Mais alors de pareillescombinaisonsrestèrent
toujours des exceptions, étant limitées, en tout cas, à certaines
branches de métiers très particulières et peu nombreuses,

De même, nous passons sous silence le fait incontestable que
la prétendue « libre concurrence » n'a jamais été absolue. Dans

toutes les sphères de l'industrie, du commerce ou de l'agricul-

ture, elle n'a jamais existé que sous certaines réserves impor-

tantes concernant les producteurs et les vendeurs. Même sous le

régime de la libre concurrence, il y a des conditions exception-
nelles — telles que la situation favorable d'un magasin de mar-
chandises ou la pression personnelle exercée sur certaines caté-

gories de clients (Truch-system) — qui mettent un commerçant

ou même un simple boutiquier en état d'imposer localement aux

consommateurs des prix de vente surpassant de beaucoup les

prix moyens demandés par ses concurrents. Aussi les ententes
de toute espèce entre fabricants, petits commerçants, etc., les

contrats, publics ou secrets, entre boulangers, épiciers ou bou-

chers concernant les prix de leurs articles, datent-ils de long-

temps. Nous avons connu, même dans les plus petites communes,
des unions de boutiquiers de toute catégorie, unions ayant pour
but avant tout l'entente sur les prix et les qualités des produits

etpermeltant en outre à leurs membres de se fournir mutuelle-

ment des renseignements sur tout ce qui pouvait être d'intérêt

commun et de se prêter une aide réciproque dans toutes les

difficultés du métier.
Durant le Moyen Age, nous voyons les magistrats de plusieurs

villes s'opposer à maintes reprises à de pareilles conventions
faites ordinairement de façon occulte (1).

(1) « 19 janvier 1421. — Les bouchers vendent la viande à un prix ex-

cessif. L'échevinage décide que, jusqu'au carême, Ils ne pourront vendra

« le meilleur quartier de mouton que 5 sols parisis et au dessous etainsy
est le char de mouton 20 sols parisis », etc. Suivent d'autres prix. — Cet
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Notons bien que les organisations modernes que nous élu-
dions ici sont l'oeuvre de grand* entrepreneurs dans les princi-
pales branches de l'industrie et du commerce et qee ces organi-
sations, réglées par des contrats formels, ne se limitent pas au
cercle restreint d'une clientèle locale, mais étendent leur action
à toute une contrée, souvent même à plusieurs pays, parfois au
monde entier.

Après avoir dit quelques mots de la nature et de la constitu-
tion de ce3 combinaisons modernes d'entrepreneurs capitalistes,
nous nous occuperons spécialement, dans la dernière partie du
présent volume, de3 influences qu'elles exercent sur la valeur
des biens productifs et sur les prix de marché des articles de
consommation.

Dans le troisième tome de notre ouvrage : Théorie du Ca-
pital et du Profit, la nature et les buts des combinaisons capi-
talistes seront plus profondément traités. Nous aurons alors h
examinerleséconomies techniques que ces grandes combinai-
ions ont pu réaliser dans la production, le transport et l'écoule-
ment des marchandises ; c'est aussi à plus tard que nous devons
renvoyer l'étude des influences que ces combinaisons exercent
sur la répartition des richesses entre les classes, sous forme de
salaires, profits, rente et intérêt. Enfin les influences politiques
et morales que les grandes combinaisons modernes peuvent
exercer et ont déjà exercées sur l'Etat et ses organes, sur la lé-
gislation, la police, la justice, etc., sont étrangères à notre
sujet.

Ces combinaisons présentent des aspects fort variés. Les
grands capitalistes modernes — entrepreneurs particuliers ou
sociétés anonymes — peuvent s'unir tout en maintenant, comme
entrepreneur, leur indépendance personnelle. La combinaison,
alors, se borne à une entente sur les qualités des marchandises,
les prix, etc. C'est ce qu'on appelle souvent en Europe un

exemple se trouve cité chez A. DBCALONNB, Histoire de la ville d'Amiens,
tome I, Amiens, 1899, Livre II, chap. vu : « La vie municipale au
*ï> <\ècle », p. 337.
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cartel (l), ou aux EtatS'Uniset en général dans les pays anglo-

saxons un pool, et qui est forméentre les entrepreneurs indus-
triels d'une même branche ou de branches connexes. Les

comptoirs de vente français sont une forme spéciale de ce genre
de combinaisons. Ces conventions se font ordinairement pour un
temps restreint, pour une ou plusieurs années. Le contrôle in-
suffisant,que peuvent exercer les membres les uns sur les autres

a privé ordinairement les premières combinaisons de cette sorte
de toute stabilité.

Dans leur forme et dans plusieurs détails de leur constitution,

ces conventions primitives sont aussi variées que les industries
auxquelles elles se rapportent. Avant la fondation dvrWhiskey

Trust (au commencement de 1887), il y avait déjà eu, aux
Etats-Unis, différents pools ayant eu pour but de limiter la pro-
duction des spiritueux. La plupart de ces combinaisons n'avaient

pas même duré une année entière (2).._
Lorsque ces.premières combinaisons avaient pour but de fixer

d'un commun accord les prix d'un article de consommation, on
nommait souvent une administration centrale qui détermi-
nait pour chaque établissement la quantité à produire et les

prix de vente des marchandises. Dans le cas de YAddyslon Pipe
and Steel Company, aux Etats-Unis, le comité central, cqm-
posé d'un représentantde chaque corporation affiliée, fixait les

pris à exiger pour chaque travail ; la corporation pouvant faire

le travail dans les meilleures conditions acceptait le marché,
tandis que les autres corporations, afin de maintenir l'apparence
de la concurrence, intervenaient seulement pour la forme par

(1) Le mot allemand Kartell vient du vieux mot français cartel (dérivé
de carte) qui avait, entre autres sens, celui de règlement entre nations
belligérantes pour la rançon ou l'échange des prisonniers. C'est à causé
de cette origine française que j'écris « cartel » et non pas, comme le

font beaucoup d'auteurs français, « cartell ».
(2) Voir dans le Bulletin u° 39 du Département du Travail, juillet

1900, Washington, l'article intitulé : Ti^Usts and industrial oombina-
tions, p. 730. Voir aussi: Prêliminary Report on Trusts and Industrial
•Combinations de YIndustrial Commission, Washington, 1900, part, h

p. 47.
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leurs soumissions plus élevées (1). Nous citons cet exemple à
titre d'illustration ; dans notre troisième volume, nous revien-
drons plus en détail sur les différentes formes qu'ont prises les
premières combinaisons capitalistes.

Les défauts que présentaient, de par leur nature, ces combi-
naisons, du moins du point de vue des entrepreneurs, firent rem-
placer bientôt en Amérique les/300/spar les trusts. Le premier
exemple d'un trust nous est donné par la Standard OU Com-

pany se transformant, en 1882, en Standard OU Trust. Cet
exemple fut suivi par le Whishey Trust, le Sugar Trust et
d'autres,

Ces trusts se distinguaient des pools en ceci:, les différentes
corporations unies perdaient dans le trust l'indépendance qu'elles
avaient dans \epool. Les actionnaires des différentes sociétés et
les propriétaires particuliers mettaient leur capital entre les
mains d'un certain nombre de commissaires (trustées) qui, en
qualité de plénipotentiaires, prenaient absolument la place des
propriétaires. Des certificats, délivrés par les trustées et rem-
plaçant les actions, donnaient aux propriétaires et actionnaires
d'autrefois le droit au dividende. Les recettes de chaque éta-
blissement étaient versées dans la caisse commune et c'est cette
caisse qui payait les profits proportionnellementaux certificats
possédés par chacun des membres de la combinaison.

Cette forme du trust rencontra aux Etats-Unis une opposition
passionnée de la part de la population entière et, en 1890, le
trust du sucre fut même condamné par la Court of Appeals
de l'Etat de New-York, pour le motif que les corporations
constituantes avaient renoncé à leur indépendance en faveur de

-.Leurs <)'.M£tee«_(J). Une réorganisationfut entreprise par les com-
binaisons ; mais, si importants que fussent parfois les change-

Il) Voir : Prof. JER. W. JENKS, The Trust Problem, New-York, 1901,

chap. vu, p. 109. f

(2) The People of the State of Neiv-York v. The North River Sugar
Refinlng Gompany{l2i N; Y., 5S2).
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ments introduits dans leur constitution, cette réorganisation
maintenait toujours dans son essence la forme du trust.

Soit que le trust se fractionnât en apparence en plusieurs cor-
porations, dans chacune desquelles les anciens trustées déte-
naient pourtant la majorité des certificats (première réorgani-
sation du Standard OU Trust, 1892), soit que le trust se fondit

en une seule et vaste corporation, propriétaire de tous les éta-
blissements possédés antérieurement par les sociétés ou par les
propriétaires particuliers et dont les actionnaires étaient les

mêmes personnes que les porteurs de certificats d'autrefois
(Trust du sucre, Trust du whishey), l'ancienne forme était tou-
jours maintenue dans son essence. Rien n'empêchait les ex-
irustees de se présenter maintenant comme directeurs et admi-
nistrateurs des nouvelles combinaisons.

Mentionnons encore, comme une forme de trust spéciale, le
voiing trust, où la majorité des actionnaires confient à quelques
trustées les voix que représentent leurs actions, soit en leur
donnant certaines instructions spéciales concernant l'usage
à faire de ces voix, soit en leur prescrivant une ligne de con-
duite générale pour la direction des affaires. C'est un tel exemple

que présente, la. Pure OU Company (1), la concurrente de la
Standard OU Company, constituée sous cette forme particu-
lière précisément peur empêcher la majorité des actions d'être
achetées par la compagnie rivale.

.-

De même, sous les formes que prirent postérieurement les
trusts dans différentes branches d'industrie et de commerce, se
maintenait toujours l'idée principale : les sociétés et entrepre-
neurs particuliers formaient une organisation générale, dirigée

par une direction centrale contrôlant dorénavant la production
de chaque établissement et assumant toutes les dépenses et
toutes les ÏÔcettes de la communauté.

Parfois les sociétés et entrepreneurs particuliers qui entraient

(1) Voir les statuts de ce trust dans le Preliminary Report, Part. II,.

pages 464 et suiv.
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dans la combinaison vendaient effectivement leurs établisse-
ments à la nouvelle corporation, qui prenait entièrement ainsi
la place des corporations constituantes. C'est là une forme des
plus fréquentes, mais celte constitution particulière ne chan-
geait nulle part le caractère de la combinaison que nous venonc
d'indiquer. Il se peut aussi (et c'est là la forme- la plus récente
etja plus simple, celle de la Holding Company, acceptée aux
Etats-Unis par certaines des plus grandes consolidations capi-
talistes), que la combinaison nouvellement fondée ait pour seul
but d'acheter toutes les actions, ou du moins la grande majo-
rité des actions, dans les corporations constituantes. Ces der-
nières maintiennent entièrement ainsi, nominalement et légale*
ment, leur existence iudépendante. Exemple de cette forme de
combinaison : le grand Trust de l'acier (United States Steel
Corporation).

Cependant, en ce qui concerne la haute direction des af-
faires, toutes ces formes de combinaisons variées se ressemblent,

car elles reposent toutes sur le même principe.
Au cours des dernières années, et notamment sous les prési-

dences de MM. Roosevelt et Taft, des poursuites ont été inten-
tées contre plusieursgrands trusts pour infraction à la loi contre
les trusts, la Shermati Act. Ainsi, dans le procès commencé le
lb" novembre 1906 contre la Standard OU Company, la Cour
suprême des Etats-Unis donna, le 14 mai 1911, gain de cause
au Gouvernement en ordonnant la dissolution de la Compagnie ;

le 19 juillet 1907, le Gouvernement attaqua YAmerican To-
bacco Company et le 29 mai 1911, la Cour suprême en ordon-
nait la dissolution ; en 1912, une action en dissolution était
engagée contre la U. S. Steel Corporation, et ainsi de suite.
"Bien que l'impuissance de l'Etat dans la lutte contre les mo-
nopoles capitalistes doive nous occuper ultérieurement, nous
tenons à constater dès maintenant que toutes ces poursuites
n'ont en rien changé les caractères fondamentaux des trusts,
tels que nous les avons exposés plus haut.

Quant au but de ces combinaisons, il était des plus évidents

Cornélissen 26
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dans le cas où elles se produisaient entre des entrepreneurs
qui, avant leur fondation, s'étaientcombattus avec acharnement.
Il eu avait été ainsi, par exemple, des trusts que nous venons de
mentionner (1)."

.

Ultérieurement on a souvent fondé des combinaisons indus-
trielles en vue d'unir les entrepreneurs contribuant à la produc-
tion des mêmes matières dans les différentes phases de leur
transformation (par exemple le fer ou l'acier, depuis l'extraction
du minerai jusqu'à la fabrication des articles de fer et d'acier

propres à l'usage humain). En mettant en rapport constant les

entrepreneurs qui produisent des matières premières et secon-
daires et les usines qui fabriquent les produits finaux, on par-
venait, non seulement à perfectionner la production, mais aussi
à réaliser plusieurs sortes d'économies. Par la suppression de la

concurrenceentre leurs adhérents, les combinaisons d'entrepre-

neurs ne la continuent que plus activement contre tous leurs ri-
vaux jusqu'au jour où ceux-ci, vaincus, sont obligés d'entrer
dans la combinaison;

Dans un cas comme dans l'autre, la nouvellecombinaison ten-
dait, immédiatement ou non, à la domination du marché local,
national ou même international d'un article quelconque et à la
monopolisation de toute une branche d'industrie ou de com-
merce. Cette tendance devait croître naturellement, à mesure
qu'augmentait la puissance de la combinaison.

Ce que nous venons de dire de l'origine et de la nature des
trusts américains montre pourquoi cette forme d'organisation
industrielle se prêle particulièrement à notre étude de l'influence
exercée par les combinaisons monopolisatricessur la valeur des

(1) Voir par exemple pour le Trust du sucre le Bulletin n° 29 du Dé-
partenientdu Travail, à Washington : « Il est peut-être juste de dire, que
les raffineurs de sucre eux-mêmes observent qu'avant l'organisation du
trust, la concurrenceavait été tellement rigoureuse que, pour la majo-
rité des raffineurs, il n'y avait pas de profit à~ faire dans leur industrie
et qu'une grande partie des raffineurs du pays, environ 16 sur 40, avaient
fait faillite. » {Loo. cit., p. 716.) Cf. Preliminary Report, part. I, p. 45,
où l'on parle de 18 raffineurs sur 40 environ qui auraient fait faillite.
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biens productifs et sur les prix des marchandises. Elle s'y prête
mieux par exemple que les cartels allemands qui, contrairement
aux trusts, ne se basent pas sur une communauté de propriété,
mais sur de simples contrats temporaires, encore qu'il faille
constater que beaucoup de cartels aient évolué déjà dans un
sens analogue aux trusts américains et que certains ne se dis-
tinguent plus guère des trusts que par le nom.

Pour notre étude, nous avons encore à rechercher quelle signi-
fication on doit attribuer aux expressions de « monopolisation »
d'une branche d'industrie ou de commerce et de « domination
du marché ».

On peut partager l'opinion du Procureur Général des Etats-
Unis, prétendant, devant la Cour fédérale suprême, qu'il n'y a
lieu de parler de monopole que lorsque la loi frappe d' « inha-
bilité » (disabiliiy) ou impose des « restrictions » à tous ceux
qui voudraient faire de la concurrence (1). On peut être d'une
opinion différente et penser qu'une industrie ou un commerce
sont quelquefois effectivement monopolisés, sans aucune sanc-
tion légale ou même en dépit,de la loi. On pourrait, par
exemple, prétendre, avec le juge Barrelt, de la Cour suprême
de l'Etat de New-York, qu'il faut comprendre sous le nom de
monopole « toute combinaison tendant à empêcher la concur-
rence, dans le sens large et général du mot, et à cotitrôler et re-
lever ainsi les prix à son gré au préjudice du public... Il n'est

pas non plus nécessaire, dit le même magistrat, qu'il [le mono-
pole] soit permanent ou complet. Il suffit qu'il ail un succès,
celui-ci ne fût-il que temporaire et partiel. » (2).

Si l'on demande à une définition de dire ce qu'il y a de plus
essentiel dans la réalité, l'opinion du juge Barrett est la bonne.
C'est dë'la^façon la plus correcte que celui-ci a caractérisé la
puissance monopolisatricedu trust du sucre. Ce trust, a-t-il dit,

« peut fermer à son gré toutes les raffineries, ou en fermer

(1) Annual Report Atlorney-General of the United-States, 1893.
(2) Voir, pour ces déclarations, HENRY DEMAREST LLOYD, Wealth

against Commoni'jealth, New-York, 1901, chap. i, p. 3.
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quelques-unes et en ouvrir d'autres ; il peut limiter l'achat des
matières premières ;... il peut limiter artificiellement la produc-
tion du sucre raffiné, hausser les prix pour s'enrichir, lui et ses
associés, aux dépens du public, ou déprécier les prix, s'il est né-
cessaire, pour écraser et ruiner un rival téméraire* » (1).

Au cours de nos recherches, nous parlerons, dans le

sens indiqué ici, de monopole entier ou partiel, partout où une
combinaison dispose~d'un nombre suffisant d'établissements
dans une branche d'industrie ou de commerce pour dominer
d'une façon plus ou moins complète la production, le transport
ou la vente d'un article quelconque; et se trouve ainsi à même
de fixer plus ou moins arbitrairement les prix du marché _sans
avoir trop à s'occuper ni de ses rivaux dans la même industrie
ni des consommateurs.

Il nous faut donc, de prime abord, distinguer entre le grand
capital qui ne procure pas d'autres avantages à son possesseur
que ceux qui émanent directement de l'accumulation— comme
les économies réalisées à plusieurs égards dans la production
ou dans le transport — et le grand capital qui est assez fort
pour donner à ses possesseurs, par son étendue même, un mo-
nopole réel dans l'industrie ou le commerce.

Que l'existence d'un tel monopole'effectifsoit sanctionnée ou
non par les-lois, peu nous importe au point de vue économique,

~ aussi longtemps du moins que le monopole même est toléré.
En ce sens, on parle souvent aux Etats-Unis d'un « monopole
capitaliste » ; cette expression, à notre avis, exprime fort bien
ce qu'elle veut dire. C'est dans le même sens que nous parlerons
encore de l'influence monopolisatrice ou de la puissance mono-
polisatriee d'une combinaison capitaliste, même dans le cas où
il n'y a pas lieu de parler d'un monopole complet et définitif,
mais seulement d'une influence durable ou temporaire dans la
direction indiquée. La différence entre un monopole temporaire
ou partiel d'une part, et.un monopole durable OÙ complet de

(1) Voir H. D. LtoïD, loc. cit., p. 4.
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l'autre, ne correspond souvent qu'à une différencedans la phase
de développement des combinaisons modernes, et une expérience
croissante, ou l'effet du temps seul, peut très souvent traus-
former peu à peu un monopole temporaire ou partiel en un mo-
nopole plus ou moins durable ou complet.

L'expression de « monopole capitaliste * répond encore spé-
cialement au but, lorsque nous voulons distinguer un monopole
possédé par un certain nombre de particuliers millionnaires du
monopole possédé par l'Etat, c'est-à-dire par le pouvoir cen-
tral, par un département ou par une commune. Sans nous occu-
per ici de rechercher les avantages ou les désavantages d'une de

ces deux catégories de monopoles comparée à l'autre et quelle
catégorie doit être préférée à l'autre, nous avons à constater en
principe que, si un organe de l'Etat a acquis sous sa direction
immédiate, en qualité de « service public », une branche quel-

conque de l'industrie, du commerce, des transports, — soit qu'il
possède par exemple des chemins de fer, des lignes de tramways,
des usines à gaz ou des conduites d'eau, ou qu'il se présente
comme entrepreneur de l'industrie du tabac, des allumettes, du
sel, ou du commerce des blés, — cet organe de l'Etat exerce un
monopole au même titre qu'une combinaison de capitalistes
ayant pu s'emparer d'une branche entière de l'industrie, du com-
merce ou des transports. Entre ces deux formes de monopole il
n'y a qu'une différence : c'est que les monopoles de l'Etat sont
réglementés expressément par la loi, tandis que les monopoles
capitalistes sont seulement tolérés par elle.

Peu importe que, dans les deux cas, il y ait encore des con-
currents capables de se maintenir à côté de la puissance mono-
polisatrice, à partir du moment où cette dernière est prédomi-

nante. Tant qu'il restera des concurrents, le monopole sera plus

ou moins incomplet. Par exemple, aussi bien sous le régime de
la monopolisation des chemins de fer par l'Etat que sous celui

de leur monopolisation parles grands capitalistes, on ne saurait
empêcher qu'une partie du transport des voyageurs et des mar-
chandises se fasse par l'intermédiaire de bateaux à vapeurs, de
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voitures de messagerie et de fiacres, d'automobiles et d'om-
nibus, etc.

Le Procureur Général des Etats-Unis, parlant dans son rap-
port annuel de 1893 de l'Anti Trust Law, faisait observer que
«toute propriété est un monopole ». Sur ce point, ce magistrat
avait parfaitement raison. Toute propriété personnelle prive, en
effet, toute autre personne que.le détenteur de l'occasion de pos-
séder la même propriété et de s'en servir en maitre. Celte com-
paraison ne justifie, en principe, ni les monopoles industriels ni

la propriété.
Nous avons caractérisé les combinaisons capitalistes d'une

part, les industries d'Etat de l'autre, en disant qu'elles appar-
tiennent à une période de transition vers une organisation de la
production et de la distribution des richesses qui reposera sur
l'entente libre des producteurs. Ces combinaisons et monopoles

sont indispensables pour réaliser le nivellement des conditions

générales de la production et de là distribution telles qu'elles

se sont forméessous le régime de la petite propriété morcelée et
de la concurrence capitaliste. Sauf peut-être pour l'agriculture
dans les pays de vieille civilisation, ce nivellement s'accomplit
dans toutes les branches de la production et de la distribution

avec une rapidité tout à fait remarquable.
Pour soutenir le contraire, on aurait tort de prendre pour ar-

gument la grande variété des articles de l'art manuel et de la

manufacture que l'on trouve entassés dans les expositions mo-
dernes, nationales et internationales. Les industries qui 'les

procurent peuvent se trouver et se trouvent en réalité sou-
vent sous la domination des grands capitalistes, tout comme
les industriesqui possèdent une machinerie des plus développées.
Non seulement l'influence exercée par la machinerie dans les

arts manuels est très souvent appréciée fort au-dessous de sa
véritable importance, mais le fait que l'habileté et le goût
personnel de l'artisan jouent un rôle prépondérant dans toutes

ces branches d'industrie n'empêche nullement leur concentra-
tion sous le contrôle de sociétés d'actionnaires. A la longue,
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ces industries ne pourront pas plus se soustraire à cette centra-
lisation que l'agriculture elle-même qui, en Amérique, s'est
transformée déjà, pour une très grande parlie, en industrie agri-
cole^).

(1) Ce qui est dit ici de la concentration de la production n'implique
pas que les trusts auraient nécessairement pour résultat d'accumuler lé
capital entre les mains d'un nombre de possesseurs diminuant toujours.
C'est précisément le phénomène inverse que signalent les représentants
des grandes combinaisons industrielles et commerciales. Dans une revue
américaine, M. Charles M. Sclrwab, président du Trust de l'acier, a écrit
par exemple : t Tandis qu'un nombre relativement restreint de personnes
étaient intéressées dans nos fabriques et usines, il y a quelques années,
actuellement ce nombre a centuplé et le même processus de distribution
continue encore constamment. » {North American Review, mai 1901,

p. 660.)
De même, M. F. B. Thurber, parlant du Trust du sucre, a dit : « Les

neuf raffineries qui se sont combinées dans le « Trust », comptaient
vingt-sept associés ; actuellement le

«c
Trust » représentant ces neuf raf-

fineries, compte plus de 11,000 associés sous la forme d'actionnaires. »
{Loc. cit., p. 680.)

Vers la même époque, YJndustrial Commission des Etats-Unis cons-
tata un phénomène analogue pour plusieurs chemins de fer dont la ma-
jorité des titres est souvent concentrée dans les mains de quelques
millionnaires, tandis que les titres restants sont le plus souvent aux
mains d'un grand nombre de petits actionnaires: » Le plus grand ac-
tionnaire de la Boston and Albany, par exemple, ne possède que
3,000 actions ; il n'y a pas moins de 4,645 personnes qui possèdent moins de
10 actions chacune. Le nombre des actionnaires des Eastern trunk Une*

se chiffre par 99,826.Dans le cas d'une autre ligne,50 0/0 des actionnaires
sont des femmes. En 18'>7, feu George R. Blanchard estimait le nombre
des détenteurs d'actions et d'obligations de chemins de fer aux Etats-
Unis à 1,250,000 dont 950,000 actionnaires et 300,000 possesseurs d'obli*
gâtions. » {Final Report of the Industrial Commission, vol. XIX, of
the Commission^ Reports, Washington, 1902, Transportation, p. 403.)

Voyons encore le progrès de cette évolution dans les deux premiers
cas cités par nous. Récemment poursuivi par le gouvernement, le Trust
de l'acier s'est défendu par une pétition où il était dit notamment* que,
parmi les actionnaires, 35,23Q sont enregistrés comme détenteurs d'ac-
tions ordinaires et 67,113 comme détenteurs d'actions de préférence;
que, sur les détenteurs d'actions ordinaires, 31,063, soit 88 0/0, et sur lés
détenteurs d'actions de préférence 62,199, soit 92 0/0, ne possèdent pas
plus de 100 actions chacun ; qu'une grande partie du capital restant a
été placé et enregistré au nom de personnes ou de raisons sociales, qui
en sont détenteurs pour des tiers, et qui en ont donné des reçus ', que le
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Ce qui, du point de vue de la société, apparaît comme une
nécessité économique pour le développement des forces produc-
tives, apparaît à l'entrepreneur capitaliste, en tant qu'individu,

comme la nécessité d'organiser, plus logiquement la production
et surtout, de supprimer la concurrence souvent désastreuseque
lui font ses rivaux.

Aux hauts dividendes de la première période de développe-
ment de l'industrie américaine' avait succédé une dépression
causée par une concurrence acharnée et sans cesse accrue. Les
grands entrepreneurs désiraient unanimement mettre fin à cette
lutte ruineuse. Us firent un effort commun pour obtenir à nou-
veau les hauts dividendes du passé. Voilà ce qui,historiquement
et économiquement, explique l'origine et le prompt développe-
ment des combinaisons modernes dans l'industrie et dans le

commerce (1).

nombre des détenteurs de ces reçus est probablement de 50,000, en sorte
que le nombre total des possesseurs bénéficiaires du capital est d'envi-
ron .150,000 ; que, parmi les détenteurs enregistrés du capital de la Com-
pagnie, se trouvent plus de 22,000 de ses employés et que 8,000 autres
employés sont en outre souscripteurs d'actions. » {Summary ofthe Joint
and Several Answers filed February 1, 1912, in the United States Dis-
trict Court at Trenton, N. J., by the Steel Corporation to the Pétition
filed by the Government under the Anti-Trust Acl, p. 4.)

Au même moment, le Trust du sucre annonçait dans son rapport an-
nuel sur l'exercice 1911 : * Nous sommes heureux de pouvoir ajouter
comme une indication de l'intérêt que le public porte à la Compagnie,
qu'il y a maintenant 20.206 détenteurs d'actions tant ordinaires que de
préférence — le plus grand nombre que présente l'histoire de la Com-
pagnie. » {Annual Report of the American Sugar Refining Company
for the fiscal Year ending December 31, 1911 — New-York, Mardi 13,
1912, p. 7.)

On le voit, jusqu'à présent la concentration de capital, au moyen des
combinaisons dont il vient d'être question, a considérablement accru le
nombre des petits possesseurs.

Sur le principe de l'association des ouvriers dans les entreprises où ils
travaillent, tel qu'il a été inauguré par exemple par la U. S. Steel Cor-
poration, voir notre Théorie du Salaire et du Travail Salarié, chap. xxti,
pages 561 et suiv.

(1) Un liomme aussi modéré et à plusieurs égards aussi bienveillant
pour les combinaisons modernes que le professeur Jenks dit : « Même
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En Amérique, comme en Europe, on fait souvent appel à la
législation contre la tyrannie des combinaisons modernes. Ce-
pendant, si la législation avait pu intervenir dans cette voie,

son influence aurait dû se révéler dès la première période du.

développement des trusts.
Actuellement, la période est plus ou moins passée où l'inter-

vention de la loi eût pu prévenir la domination du marché par
les combinaisons. Pour certaines branches de la production, il

ue nous reste plus — en Amérique et même en Europe — qu'à
constater la domination absolue que les combinaisons indus-
trielles et commerciales exercent sur le marché moderne (1).

N'oublions pas non plus que c'est précisément dans la pé-

dans les industries non protégées dans lesquelles les Etats-Unis ont un
avantage, on retrouve les mêmes phénomènes : de hauts profits dans les
premiers temps, ensuite des profits diminués sous la pression de la con-
currence et,^par conséquent, la tentation de réaliser des combinaisons. »
(JKR. W. JENKS, The Trust Problem., ch. ni, page 46.)

M. Jenks fait remarquer encore que la législation douanière et le sou-
tien donné par elle à l'industrie nationale ont souvent été la cause pre-
mière de la fondation de combinaisons tendant à la monopolisation, d'une
industrie. L'abolition des droits d'entrée, comme le pense cet auteur, —
qui est connu comme l'expert de VIndustrial Commission en matière de
trusts et connaît spécialement la situation, — ruinerait en tout cas
les rivaux des grandes combinaisons avant de pouvoir détruire ces com-
binaisons mêmes ; aussi cette mesure aboutirait-elle souvent à la fonda-
tion de combinaisons internationales. Il me semble que M. Jenks a raison
à ce propos et que.la vie moderne échappera de moins en moins, danr
les conditions sociales actuellementexistantes, à la domination des grandes
combinaisons industrielles et commerciales.

(1) Caractéristique est la constatation suivante qu'on trouve danB le
« Rapport final » de YIndustrial Commission ; « Un des effets les plus
remarquables de la législation contre les soi-disant trusts a été celui-ci : de
faire abandonner par les corporations désirant se combiner les vieilles
formes de combinaison contenant souvent les éléments de leur décompo-
sition et de leur faire adopter la nouvelle forme d'une unique et large
corporation ». {Final Report, Industrial Combinations, p. 595.)

Quant aux poursuites récentes du gouvernement américain contre plu-
sieurs des grands trusts, elles ont tout au plus donné a la presse financière
mondiale l'occasion de se moquer de leurs résultats en signalant la hausse
des actions des compagniespoursuivies immédiatement après leur condam-
nation.
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riode de formation des trusts que les grands capitalistes coa-
lisés ont prouvé, .d'une façon décisive, qu'ils sont plus forts que
les gouvernements. 11 n'y a qu'une seule puissance capable de
leur tenir tête, « ...Le peuple., .une fois excité, est plus puis-
sant que les combinaisons deschemiusde fer », a dit lé financier
Russell Sage (1).

La domination exercée par les combinaisons est une consé-

quence inévitable clu développement de la propriété privée. Ce

fait se montre avec évidence, surtout daus la première période
de l'existence des trusts en Amérique, lorsque nous voyons, par
exemple, les raffineurs de pétrole indépendants, pourchassés
partout comme un gibier, chercher pour le transport de leurs
produits une issue sur les fleuves, Ohio, Mississippi, Tennessee,
Missouri, et sur les grands lacs. L'eau et l'air du moins n'étaient

pas encore accaparés et mis en « propriété privée » par la vo-
lonté de quelques individus tout puissants.

Dans le même temps, nous voyons encore les entrepreneurs
coalisés des trusts invoquer l'aide de la loi et chercher, par leur
influence sur les corps législatifs, à introduire certains articles
de loi rendant plus difficile le transport de pétrole par la voie
fluviale.

La mer est trop puissante encore, — même pour les grands
trusts. Elle reste vaste et généreuse, ouverte à tout le monde

comme l'air que nous respirons. Encore ne faut-il pas trop
s'avancer.

On connaît les tentatives du grand capital américain pour
monopoliser les lignes de navigation entre l'Europe et l'Amé-
rique. Ces tentatives ont abouti, au commencement de 1U02,

à la fondation de l'International Mercantile Marine Com-

pany, autrement dite VAtlantic Shipping 7'rust, disposant d'un
capital nominal de 1*70 millions de dollars !

(1) Xorth American Review, mai 1901, p. 645".



CHAPITRE XVIII

INFLUENCE DES TRUSTS ET DES MONOPOLES SUR LE MARCHE

I. — Influence sur la valeur des biens productifs.

Pour notre étude.de l'influence exercée par les trusts et les
monopoles sur la valeur des biens productifs, nous trouvons de
précieux matériaux dans une discussion datant d'une douzaine
d'années et à laquelle prirent part plusieurs représentants des
trusts et de la haute finance d'Amérique.

Cette discussion, qui avait trait aux fusions (Consolidations)
industrielles et ferroviaires, parut en mai 1901 dans la North
American Review de New-York et les économistes d'Europe et
d'Amérique la suivirent avec le plus grand intérêt (1).

Un financier, vieux connaisseur des affaires de Bourse, Hussell
Sage, avait émis l'opinion que les combinaisons industrielles
constituent vraiment pour le pays «. un grave danger ». 11 jus-
tifiait son opinion comme suit :

« Il me paraît,à moi,qu'il y a quelque chose de très semblable
à un tour de passe-passe dans la manière dont les industries

(1) Voir dans la North American Revtew, New-York, mai 1901, l'ar-
ticle intitulé; Industrial andRailroad Consolidations, par Russell Sage,
James J. Hill, président du Great Northern Raitway,Charles M. Schwab,
président de la United States Sted Corporation, Charles R. Kllnt, tréso-
rier de la United States Rubber Company, F. B. Thurber, président
de la United States Export Association et James Logan, directeur géné-
ral de la United States Envelope Company.
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doublent de valeur, comme par l'attouchement d'une baguette
magique. Voilà une fabrique — constituant un bon placement de
fonds, solide et bien productif—qui pourrait produire toutes
sortes d'objets, depuis des jouets d'enfants jusqu'à des locomo-
tives. Elle tombe entre les mains des fusionneurs; hier elle
avait une valeur de 50,000 dollars, aujourd'hui elle en vaudrait
180,000, — du moins 6ur le papier. Des actions sont émises ;

des obligations placées et des prêts demandés avec ces actions
comme garantie. L'industriel qui possédait la fabrique, n'aurait
pu emprunter, probablement, plus de 10,000 dollars sur elle.
Mais, lorsque l'établissement dé 80,000 dollars est transformé
en une masse de titres de 150,000 dollars, les banquiers et les
financiers sont sollicités en vue de prêter tO ou 70,000 dollars

sur ce qui est, en fait, la même propriété que précédemment,
et beaucoup d'entre eux, selon toute vraisemblance, yconsenli-
ront.

« Dans ces circonstances, un écrasement me semble inévi-
table. La Clearing House annonce, de semaine en semaine, une
expansion des emprunts dépassant de beaucoup tout ce que nous
avons pu rêver jusqu'ici. Cela ne peut pas continuer éternelle-
ment, et cependant il semble très probable que l'ère des fusions
n'a fait que commencer.

« Une réaction doit se produire aussitôt que les banques réa-
liseront la situation. Une propriété n'a pas une valeur de
50,000 dollars un jour et de 150,000 dollars le lendemain, sim-
plement parce qu'une société d'hommes, si grands et impor-
tants qu'ils soienl, l'affirme...

« Personne ne peut estimer le montant des sommes qui ont
été avancées sur des garanties de ce genre ; mais c'est une esti-
mation modérée de dire que les emprunts industriels ont décu-
plé par rapport aux conditions d'il y a peu d'années. » (1).

On voit immédiatement ici en présence de quel problème

grave nous mellent les trusts modernes
*.

c'est le problème de

(1) North American RevieW, loc. cit., p. 642.



CHAP. XV1U. — INFLUENCE DES TRUSTS ET MONOPOLES 413

l'influence exercée par les fusions sur la valeur des biens et no-
tamment sur celle des biens productifs. Il est évident aussi que
les objections faites par un financier habile et expérimenté
comme l'était feu Russell Sage, révèlent un vice général dans
l'organisation des combinaisons industrielles et commerciales.

La capitalisation de celles-ci, le montant total des actions or-
dinaires et actions de préférence ainsi que des obligations, dé-
passe très souvent de beaucoup l'estimation réelle du sol, des
bâtiments, des machines et des valeurs que possède la com-
binaison. Quelquefois ce montant est trois ou quatre fois plus
fort que la valeur d'inventaire. C'est le problème de « l'ar-
rosage » arbitraire du capital (stock watering) qui se présente ici
à nos yeux (1).

Russell Sage, dans le même numéro de la revue, fulcombattu

par toute une escouade de représentants du grand capital amé-
ricain. Nous trouvons, chez ces contradicteurs, une réponse
claire et catégorique à la question qui nous occupe.

Avant de discuter les objections de Russell Sage, nous avons
à y opposer quelques lignes de James J. Hill :

« Une propriété n'a pas nécessairement pour valeur que ce
qu'elle représente en immeubles, en bâtiments et en matériel
de construction. Elle vaut plutôt ce qu'elle représente en capa-
cité de profit (eaming capacity) ; si, dans une combinaison, sa
capacité de profit se trouve triplée, à cause des économies faites
dans la production, il n'est pas déraisonuable de dire que sa va-
leur a été triplée, bien que rien de tangible n'ait été ajouté à

son inventaire matériel. Il n'y a pour aucun bien de règles
d'évaluation rigides et fixes. Une propriété ayant aujourd'hui

(1) Ce vice doit-être considéré comme accidentel et comme sans in-
fluence sur la domination croissante exercée par les trusts. Si plusieurs
de ces combinaisons ont fait et feront encore faillite à cause de ce vice,

en somme, cela ne signifie qu'une chose t c'est que leur inventaire a pu
ou pourra être encore racheté au plus bas prix par les grands financiers
intéressés. C'est précisément après cet événement inévitable que cer-
tains trusts d'existence jusqu'ici précaire peuvent établir définitivement
leur domination sur le marché national ou international.
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Une valeur de 1,000 dollars peut en avoir une de 2,000 dollars
demain, simplement parce qu'une amélioration quelconque in-
troduite dans le voisinage augmente le rendement de la pro-
priété en question. Des terres dont on présume qu'elles contien-
nent du fer et qui, une dizaine d'années auparavant, auraient
été vendues dix dollars Yacre, ou même moins, ont maintenant

une valeur de 50,000,000 de dollars. Ce ne sont pas les frais de
production, mais c'est la puissance de profit (earning power)
qui mesure la valeur. Il s'en présente des exemples tous les
jours dans presque toutes les communes du pays, et personne
ne songerait à protester contre l'augmentation de valeur ni
n'hésiterait à prêter de l'argent en prenant pour base cette aug-
mentation. C'est une affaire de commerce et elle doit être trai-
tée comme telle.

« D'autre part, bien des propriétés ne valent plus leur prix
d'achat, bien qu'elles se soient notablement améliorées. De nos
jours, les terres arables" anglaises présentent un type de culture
beaucoup plus élevé que jamais, mais elles n'ont pas la valeur
qu'elles possédaient il y a vingt-cinq ou cinquante ans. L'entrée
en scène de l'immense Ouest américain a donné au cultivateur
anglais un concurrent qu'il ne peut combattre à armes égales.
Par conséquent, sans que sa terre ait rien perdu de sa producti-
vité, elle vaut beaucoup moins, parce que la valeur vénale de

ses produits est moindre.
»>

(1).
Lès deux théories ayant cours dans la science économique

moderne, la théorie du coiït de productionet la théorie utilitaire,
B'opposent une fois de plus ici, dans la question de savoir com-
ment se fixe la valeur réelle d'une entreprise industrielle ou
commerciale.

Cette valeur doit-elle être estimée d'après les frais dé répro-
duction du capital fixe, — bâtiments, machines, etc., — calculés
en supposant que ce capital doive être reproduit dans sa situa-
tion actuelle, frais augmentés encore du capital circulant dis-

(1) JAMBS J, HILL, toc. cit., p. 649.
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ponible ? Ou bien la valeur d'une entreprise industrielle ou
commerciale est-elle mesurée par sa capacité de production,par
Yearning power, ou Yearningcapacity dont nous parle M.Hill,
c'est-à-dire par la capacité pour l'établissement de donner un
certain profit net par an à ses possesseurs ?

Chacune de ces deux opinions trouve des défenseurs en Amé-
rique comme en Europe. C'est la première qui est plus ou moins
catégoriquement représentée par M. Russell Sage, lorsqu'il pré-
tend qu'un établissement industriel « n'a pas une valeur de
50,000 dollars un jour et de 150,000 dollars le jour suivant »,
simplement parce qu'il vient d'entrer dans une combinaison,
et bien que, — comme Sage le dira à propos de la combinai-

son de l'acier, — « pas un seul four n'ait été ajouté » à l'éta-
blissement en question. «Lorsque la richesse est créée parce
procédé, s'écrie-t-il, quelle sécurité y a-t-il pour le système en-
tier ?»

C'est là une opinion fort répandue ; elle a servi de base à la
législation dans quelques Etats de l'Amérique du Nord (1).

D'après elle, pour juger de la solidité d'une entreprise indus-
trielle ou commerciale, on se demande si la capitalisation est
bien et dûment faite d'après la « valeur réelle

x>
des bâtiments,

machines, etc., c'est-à-dire d'après les frais de la reconstruction
éventuelle de l'établissement et le capital qui est en caisse sous
la forme d'argent monnayé ou de papier. C'est là ce qu'on com-
prend en Amérique sous le nom de actual cash value ou valeur
d'inventaire actuelle,

D'autre part, la formule de M. Hill : « ce ne sont pas les frais
de production, mais c'est la puissance de profit, qui mesure la

(1) Voir le Bulletin n° 29 du Département du Travail, pages 670-671.
Cf. pour la législation de l'Etat de Massachusetts à ce propos, par
exemple, JER. AV. JENKS, The Trust Problem., ch. vi, p. 99. Un recueil
complet de toutes les lois et décisions judiciaires concernant les trusts
dans les différents Etats de l'Union qui existaient au moment de la
grande enquête se trouve dans les rapports de {'Industrial Commis-
sion, — volume II, Washington, 1900,



416 PARTIE VI. LE RÉGIME DU MONOPOLE

valeur », cette formule exprime parfaitement l'opinion de plu-
sieurs industriels et hommes d'affaires, qui, en basant la capita-
lisation d'une entreprise industrielle ou commerciale sur sa
puissance de production, mettent ainsi en lumière certaines
particularités telles qu'une direction habile des affaires, la
possession de brevets et de .marques de fabrique, une clientèle
excellente et des relations de commerce particulières, tous élé-

ments immatériels.

.

Qu un établissement puisse payer des dividendes de 6 0/0,
par exemple, sur une capitalisation de 1,000,000 de dollars, ces
personnes diront : « Mettons la capitalisation à i ,000,000 de
dollars, même si l'établissement pouvait être reconstruit avec
.200,000 dollars ». C'est en ces termes que le bulletin du Dépar-
tement du Travail à Washington, que nous avons cité plus haut,
formule la deuxième opinion en question (1).

Nous démontrerons que les deux théories contiennent cha-
cune'unepart de vérité,"tandis qu'à certains égards elles sont
toutes les deux fausses.

La théorie d'après laquelle la valeur d'une entreprise indus-
trielle serait déterminée par les frais de production (ou de re-
production) des établissements qui la composent, nous ramène
à la vieille théorie de Ricardo-Marx, qui confondait la valeur
d'échange avec la valeurdé production.

C'est spécialement en ce qui concerne les biens productifs que
cette théorie se montre insoutenable. En effet, un ensemble de
biens servant à un but productif, par exemple une entreprise
industrielle ou commerciale en pleine exploitation, est tout autre
chose que le simple amas des matériaux qui en forment les élé-
ments palpables. C'est une combinaison en pleine action, prise

au milieu des circonstances particulières, techniques, etc., dans
lesquelles elle fonctionne et qu'il faut juger comme telle (2).

La valeur d'échangé des biens se produit — c'est notre théorie

(1) Loc. oit,, p. 671.
(2) Voir notre chapitre sur « la valeur des biens complémentaires »,

pages 375.376 et 381-383.
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générale de la valeur — sous la double influence de la valeur de
production et de la valeur d'usage. Or la valeur d'usage des
biens productifs dépend des services que ces biens rendent dans
la production ; et la valeur d'usage d'une entreprise indus-
trielle ou commerciale n'est autre chose, au fond, que cette
puissance de production dont nous venons de parler, — puis-

sance qui se traduit dans notre société capitaliste par la capa-
cité de donner certains profits à ses possesseurs, c'est-à-dire par
l'eaming capacity.

De l'autre côté, la théorie qui mesure la valeur des entreprises
industrielles ou commerciales d'après leur seule capacité éven-
tuelle de profit annuel commet une autre erreur non moins es-
sentielle, — c'est d'identifier absolument et sans réserves la va-
leur d'échange et la valeur d'usage des biens productifs. Celte
théorie assimile donc les services rendus dans la production par
les biens productifs avec la propre valeur de ces biens (1). Par
exemple, en séparant entièrement la valeur d'échange d'une
charrue des frais de production de celte charrue, la théorie en
question estime que cette valeur repose uniquement sur les ser-
vices que la charrue rendra prochainement à son possesseur
éventuel.

Cette théorie se montre dans toute sa faiblesse si nous vou-
lons l'appliquer à quelque instrument de travail simple comme
une charrue, un fourneau de cuisine, ou une machine à battre;
mais elle se présente, cependant, sous une forme toute particu-
lière lorsqu'on l'applique à un ensemble de biens productifs,
tel qu'un établissement industriel ou commercial, ou plutôt en-
core à une combinaisonde plusieurs établissements unis dans-

un trust moderne.
En principe» la théorie générale de la valeur se maintient

toujours, quel que soit le cas envisagé. Le possesseur d'une
charrue pourra dire : « Cet instrument vaut pour moi le gain

(1) Voir le chapitre » Observations complémentaires, etc. »', pages 257
et suiv.

Cornêlissen 27
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qu'il me permet de faire », mais cela n'empêche pas qu'il se
gardera bien, quand il ira acheter une charrue, de confondre la
valeur d'échange et le prix-courant de cet instrument avec la
haute valeur d'usage qu'éventuellement il pourra y attacher.

De même, les propriétaires d'un établissement ont beau dire :

« Nous attribuons à notre entreprise une valeur de 1,000,000 de
dollars, parce qu'elle nous fournit l'occasion de foire un profit
annuel de tant pourcentsur un capital de 1,000,000 de dollars» ;

en définitive, une pareille évaluation reste forcément subjective

et la question est toujours de savoir si la valeur d'usage per-
sonnelle qui s'exprime ici par 1,000,000 de dollars, pourra se
réaliser entièrement et sans réserves au marché dans [^valeur
d'échange réelle de l'établissement en question — c'est-à-dire
si les actions de cette entreprise seront cotées à la Bourse sui-
vant une capitalisation d'un million de dollars. C'est là une
question qui ne dépend pas exclusivement des propriétaires de
l'établissement. _..

Mais il y a une.différenceessentielle entre les deux catégories
do biens productifs dont nous venons de parler. L'estimation
personnelle de la valeur d'usage d'une charrue ou d'une ma-
chineà battre,par un agriculteur, n'a pas, sur la valeur d'échange
de ces instruments de travail/ la même influence que l'éva-
luation de la capacité productive d'une entreprise ou d'une
combinaison d'entreprisessur leur valeur de marché. En d'autres
termes,, les deux espèces de biens productifs peuvent différer
infiniment en ce qui concerne la proportion dans laquelle les
valeurs de production et d'usage collaborent à la création dé la
valeur d'échange objective.
'• Si l'on considère les simples instruments de travail, — comme
aussi la très grande partie des articles d'industrie en général,—
cette valeur d'échange objective montre ordinairement une plus
forte tendance à coïncider avec la valeur de production que dans
le cas où il s'agit d'entreprises isolées ou groupées entre elles.
Si l'on considère un établissement industriel ou commercial, —
une fabrique de machines à vapeur, une mine de charbon, ou
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mieux encore un ensemble d'établissements tel que le présente
un trust moderne, — la puissance de production et la valeur
d'usage que possèdent ces moyens productifs dans les mains de
leurs propriétaires ont généralement une influencé beaucoup
plus grande que dans le cas précédent.

Cela devient évident lorsque nous considérons un établisse-
ment ou bien un trust qui domine plus ou moins le marché
et qui possède ainsi un monopole plus ou moins complet.
Dans ce cas, la situation privilégiée dans laquelle se trouvent
les possesseurs et les exploitants de ces biens pourra les mettre
à même de maintenir les cours normaux de la Bourse sur la
base de l'estimation personnelle qu'ils font de la capacité pro-
ductive de leur entreprise. Ainsi un ensemble de biens produc-
tifs peut alors se ranger dans les catégories de biens ayant
une forte tendance à régler la valeur d'échange iur la valeur
d'usage.

<

Revenons un moment — avant de rechercher plus profondé-
ment l'influence que le monopole peut exercer sur la valeur ob-
jective des biens productifs — aux deux théories que nous avons
posées l'une en face de l'autre, celle de Russell Sage et celle de
James J. Hill.

Sans contredit, le second a raison de soutenir qu'une entre-
prise industrielle peut doublerou tripler de valeur du fait de son
entrée dans un trust, de même qu'une propriété valant aujour-
d'hui 1,000 dollars peut en valoir demain 2,000 à cause d'une
amélioration quelconque introduite dans son voisinage. Pour
qu'il en soit ainsi, il suffit que l'entrée dans la combinaison ait
vraiment fait doubler ou tripler — d'une façon quelque peu
stable — la puissance de production de cette entreprise.

.-,
Mais- est-ce que la critique que soulève l'organisation des

combinaisonsmodernes — critique qui se dirige particulièrement
contre le mal de 1' « arrosage du capital » [stock watering) —
est suffisamment repoussée par celte réponse générale ? Est-ce
que cette réponse fait disparaître toutes les observations que le
critique peut faire lorsqu'il prédit la faillite prochaine déplu-
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sieurs des trusts, ou prévoit même une crise générale pour
les industries américaines, dès que la période de prospérité re-
lative sera suivie par une période de stagnation (1) ? Et même,

ce que demande Russell Sage, est-ce autre chose, en définitive,

que les garanties nécessaires pour que les organisateurs des
trusts modernes n'élèvent pas la somme de la capitalisation de
leurs établissementsbeaucoup au-dessus, non-seulement de leur
valeur d'inventaire, mais encore au-dessus de toute la valeur
qui peut résulter des améliorations et économies réalisées par la
combinaison?

Quiconque a étudié sérieusement
•
les combinaisons indus-

trielles et commerciales devra reconnaître que ces garanties ne
font que trop défaut. C'est une habitude assez fréquente aux
Etats-Unisd'émettre des actions de préférence et des obligations
jusqu'à concurrence du montant total de la valeur d'inventaire
des établissements et d'y ajouter un capital plus ou moins consi-
dérable en actionsordinaires exprimant la valeur qui est attri-
buée plus particulièrementà la combinaison des entreprises. Et
on peut dire en général que les organisateurs des trusts mo-
dernes, grands financiers et industriels, se sont servis des amé-
liorations et des économies devant résulter de la fusion des ca-
pitaux comme d'un argument pour la défense de leurs
spéculationsplutôt qu'ils ne les ont considérées comme une base
fixe et solide pour leurs calculs lorsqu'ils chiffraient souvent le
capital à plusieurs fois la valeur d'inventaire. C'est là une cri-
tique dont la justesse est maintenant généralement reconnue.
Lés fondateurs des grands trusts se sont plutôt révélés comme
des agioteurs que comme des organisateurs consciencieux d'une
industrie nationale ou internationale (2).

(1) La vérité que contient cette phrase écrite en 1902, a été prouvée,
avant même'que la grande crise commencée en octobre 1907 fit sombrer
bon nombre de combinaisons américaines, par plusieurs faits saillants tels
que la ruine (été 1904) du scandaleux trust des constructions navales, la
United States Shipbuilding Company, le contre-coup sévère qu'a dû
subir à la Bourse le grand trust de l'acier, etc.

(2) Dans son livre sur les combinaisons anglaises, M. Macrosty dit, à
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Nous avons vu, d'autre part, que si un établissement indus-
triel ou commercial n'a pas nécessairement la simple valeur de
ce qu'il représente en actual cash value, c'est-à-dire en inven-
taire : bâtiments, machines, etc., il ne vaut pas non plus abso-
lument et sans réserve ce qu'il représente en puissance de pro-
duction (eaminy power). Au contraire, l'influence que cette
puissance et l'aptitude à donner un certain profit exercent sur là
valeur de marché diffère beaucoup selon la nature de l'industrie
et la situation particulière de l'établissement eu question.

Nous allons examiner un exemple que l'on cite très souvent
aux Etats-Unis, lorsqu'on veut prouver que Yearningpower
d'une entreprise capitaliste doit rationnellement servir de base
à sa capitalisation ; il s'agit d'une entreprise sur la valeur de la-
quelle la puissance de production a une influence essentielle-
ment importante, — si- importante que l'exemple peut nous
prouveren même temps combien peu nous serions autorisés à
en déduire quelque règle universelle s'appliquant à toutes les
branches de l'industrie, du commerce et des transports natio-
nales et internationales.

Un journal peut, avec un capital de 250,000 francs, donner
facilement, dans certaines conditions, un profit net de
500,000 francs par an. Pourquoi ne fixerait-on pas, dans ce cas,
la capitalisation sur la base de ce profit net, sans avoir égard
aux frais qu'exigerait le recommencement de l'entreprise? Dans

ce cas, le profit exceptionnellementélevé pourrait êlre dû à

propos des économies'réalisées par la concentration de l'industrie:
« Lorsqu'une soc'ièiè'{amalcarnation) a commencé par capitaliser effec-

tivement ses économies présumées, comme l'ont l'ait la Calico Printers'
Association, la Bleachers' Association ou la Brittsh Gotton and Wool
Dyers'-Assooiation, il lui est difficile d'arriver à une position satisfai-
sante, ainsi que le montrent les cotes de la Bourse... Les promoteurs ont
cru ou ont amené le public à croire, que la valeur monétaire des perfec-
tionnements réalisés pouvait êlre payée deux fois : une première fois par
le prix d'achat touché par les vendeurs, et une seconde fois par l'accrois-
sement des dividendes touchés par les actionnaires. » (HENRY W. MA-

CROSTY, The Trust Movement in British Induslry, London, 1907,
chap. xiv, Survey and Conclusions, p. 334.)
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l'habile direction du journal, ou bien à l'appui d'un parti poli-
tique ou encore à une clientèle inébranlablement fidèle.

Cet exemple indique, par sa nature, les causes de l'influence
particulière exercée ici sur la Valeur de nïi>rché de l'entreprise
par sa puissance de production. La situation privilégiée de tel
journal garantit, pour ainsi dire, celte entreprise contre la libre
concurrencegénérale. C'est cette situation privilégiée qui accorde
à la capacité productive.et à Yeaming power de cette entreprise
assez de stabilité pour que la valeur d'usage éventuelle qu'elle
possède dans les mains de ses propriétaires et directeurs puisse
se maintenir entièrement et se refléter dans le cours des actions
de cette entreprise à la Bourse. '

Est-ce que là puissance de donner des profils, Yeamingpoiver
des trusts modernes montre la même stabilité? En général
non ; et leur stabilité diminue d'autant plus qu'ils sont davan-
tage basés sur des spéculations financières et moins exclusive-
ment sur un calcul consciencieux des avantages qu'ils pourront
procurer(1) ; — d'autant plus aussi que la branche d'industrie
oude commerce à laquelle se rapporte le trust est flottante, ins-
table et exposée à des crises périodiques, et que la combinai-
son n'a pas pu prouver suffisamment, pendant sa courte exis-
tence, qu'elle pourra braver les tempêtes (2).

(1) « Les prix auxquels la plupart des combinaisons {consolidations)
de 1900-1901 ont été conclues, sont excessivement élevés. Ainsi le Central
Ràilroad of New Jersey a été acheté au plus haut prix auquel les ac-
tions eussent été cotées depuis vingt ans. Le prix auquel la Pennsylva.'
nia Goal Company a été transférée à YErie lîailroad dépasse considé-
rablement toutes les cotes antérieures. Les sommes payées aux action-
naires originaires se sont élevées à environ 800 dollars par action, alors
qu'ils avaient payé l'action 100 dollars au pair... Des transactions comme
la vente du Central Ràilroad of New Jersey au Reading Ràilroad, ou
la même maison de banque possède la direction des deux lignes, invi-
tent certainement à la spéculation et peuvent facilement conduire à la
fraude...» {Final Report of the Industrial Commission, Transportation,
pages 325 et 326.)

•

(2) Une preuve éclatante de ce qu'en général les combinaisons indus-
trielles et commerciales modernes ne possèdent pas encore la stabilité
dont nous parlons, est fournie par un représentant d'un des trusts qui
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Nous revenons au phénomène que nous éludions particulière-
ment ici. En général, la stabilité dont nous avons parlé plus
hmit n'est acquise par les combinaisons modernes qu'à mesure
qu'elles dominent plus complètement le marché, et obtiennent

un monopole plus ou moins stable dans leur branche particulière
de l'industrie, du commerce ou des transports, De même qu'un
journal soutenu par un parti politique exerce déjà un certain
monopole, une combinaison peut obtenir un monopole pareil
dans l'industrie, le commerce ou les transports, lorsque son ca-
pital est assez grand pour empêcher suffisamment la concur-

voulait prouver le contraire dans la North American Review, mai 1901.

M, Charles R. Flint {loc. cit., pages 666-667) a dressé une liste compre-
nant quarante-sept combinaisons des Etats-Unis, liste contenant, à côté
des noms des sociétés, leur capital (en actions ordinaires et actions de
préférence), le profit net de chacune d'entre elles pour une période de
six mois, le cours des actions à la Bourse à la date du 13 mars 1901, la
valeur de marché totale des entreprises déduite des données précédentes
et, enfin, les rapports du profit net à la valeur de marché et à la valeur
nominale des entreprises.

De semblables listes sont toujours défectueuses ; et notamment une
statistique comme celle que M. Flint a dressée du profit net de diffé-
rentes combinaisons pour une période de six mois, est, sans doute, de
celles qui méritent le moins de confiance. Dans les entreprises indus-
trielles et commerciales gigantesques dont il s'agit ici, le contrôle n'est
guère possible pour les statisticiens et une comparaison statistique du
genre de celle-ci doit donc nécessairement rester infructueuse.

Voulant prouver que la capitalisation des trusts ne se base pas trop
sur ce qu'on appelle en Amérique « de l'eau » {icater), mais qu'au con-
traire les organisateurs « opèrent sur une base très saine » {are trading-
on a very sound basis), M. Flint montre que les quarante-sept corpora-
tions comprises dans sa liste ont fait un profit net moyen par an de
7.44 0/0 de la somme de leur capitalisation au pair {loc. cit., p. 665.)

L'auteur cependant ne s'est pas donné la peine de nous expliquer
comment il a été possible — avec une pareille prospérité dans toutes ces
industries — que, non seulement les actions ordinaires de quarante-
quatre corporations sur quarante-sept restaient à la Bourse au-dessous du
pair, mais qu'il en était de même des actions de préférence de trente et
.une de ces corporations. Nous pouvons d'ailleurs contrôler la vraie va-
leur de la grande majorité des trusts examinés en comparant leurs courâ
a ceux d'entre eux qui, comme celui àv tabac et d'autres, passaient

pour mériter la confiance des capitalistes et qui n'avaient pas subi une
dépréciation semblable.
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rence. S'il en est ainsi, cette combinaison peut donner des
profits aussi sûrs que le sont parfois les dividendes d'un journal
soutenu par un parti politique.

Donc, au fur et à mesure que croît Je pouvoir monopolisateur
d'une combinaison industrielle ou commerciale, la valeur de
marché de ses établissements— c'est-à-dire le cours de ses ac-
tions à la Bourse — augmentera ; ainsi s'accentuera la tendance
qu'a la valeur de marché de ces établissements à coïncider avec
la puissance de production qu'ils ont entre les mains de leurs
propriétaires éventuels, Dans la même mesure aussi, les prolits

que rapportent les établissements entrés en combinaison servi-
ront de base plus sûre à la capitalisation de l'entreprise.

Est-ce que les autres influences auxquelles se réfèrent les re-
présentants des trusts, « perfectionnements techniques » et

< économies » de toutes sortes, procurent la même sécurité à

ce sujet? M. Hil), qui nous l'assure dans la revue américaine,

nous prouve cependant dans le courant de"sa réponse à Rus-
sell Sage que le contraire de cette assertion est plus près de
la vérité. Il nous renvoie à l'agriculture anglaise : de nos
jours, dit-il, les terres arables d'Angleterre présentent un type
de culture plus élevé que jamais ; mais il reconnaît non moins
catégoriquement que, malgré le perfectionnement technique de
la culture, ces terres n'ont plus la valeur qu'elles possédaient il

y a vingt-cinq où cinquante ans. Le paysan anglaisa vraiment
rencontré dans l'agriculture des Etats centraux et occidentaux
de l'Amérique du Nord un rival qui lui est supérieur. i.

Il résulte de là un fait irréfutable : lorsque l'industrie des
Etats-Unis d'Amérique, présentant le type le plus élevé du dé-
veloppement industriel, se heurtera dans l'avenir à des concur-
rents avec lesquels elle ne pourra se mesurer à chances égales,

— par exemple à l'industrie naissante de certains nouveaux
pays industriels comme l'Allemagne, la Russie, la Chine ou le
Japon, pays où le travail est moins rémunéré, et où, d'autre
part, les entrepreneurs posséderont d'ici peu les machines les
plus perfectionnées, — alors, les avantages donnés par les
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améliorations techniques et les économies qu'ont apportées les
trusts américains disparaîtront aussi sûrement qu'ont disparu
ceux de l'agriculture perfectionnée de l'Angleterre ; en somme,
le sort qui a été réservé à cette dernière et que M. Hill a si bien
mis en lumière atteindra également l'industrie nord-américaine.

Cela arrivera à mesure qu'en Europe et en Asie se généra-
lisera l'organisation moderne de l'industrie, et qu'une nouvelle
combinaison capitaliste pourra être opposée à l'ancienne.

Ainsi les avantages qu'apportent les améliorations techniques
et la direction particulièrement habile d'une industrie peuvent
disparaître dans la concurrence ; de même, les périodes de pros-
périté industrielle et commerciale sont régulièrement suivies

par des périodes de crise. Et la crise peut résulter de ce qu'une
industrie, étant en plein développement et surpassant déjà la
demande du marché national, éprouve des difficultés considé-
rables à trouver de nouveaux débouchés.

Parmi tous les avantages dont peut jouir une industrie natio-
nale ou internationale, l'un, assurément, cl d'un caractère
plus durable que l'autre, soit par sa nature g nérale, soit par
son application à une industrie particulière. So = le régime de
la concurrence capitaliste, nulle influence, en gc ferai, ne peut
accorder la même stabilité que le monopole. Cei v s'applique à
toutes les branchesde l'industrie, de l'agriculture, icommerce
et des transports, et justement parce que le mo< opole fait,
d'une façon plus ou moins absolue, cesser la c îcurrence
elle-même.

On s'explique aisément par là pourquoi les combinai ns mo-
dernes se sont efforcées et s'efforceront dorénavant încore
d'arriver en fait au monopole, soit uationalement, soit moi Paie-
ment.~'?'.'"

Aux Etats-Unis, les grands capitalistes commencent à c m-
prendre la difficulté qui se pose ici : si la monopolisation rie

peut s'opérer successivement dans toutes les grandes branche
de l'industrie, du commerce et des transports, l'industrie amé
ricaine n'aura pas la slabililé nécessaire à son développement
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futur. Pendant les dernières années on a pu voir, spécialement
parmi les grands industriels des Etats-Unis, un changement
d'opinion tout à fait remarquableconcernant ce protectionnisme
qui, dans le passé, avait fait là fortune de plus d'une industrie
américaine. Cela prouve que la vérité que nous veuons de dé-

couvrir s'impose avec une force essentielle.
Le régime de la protection commerciale a pu être utile aux

grands capitalistes américains à une époque où les industries
de leur pays étaient en voie de formation ; mais pour le dé-
veloppement ultérieur des Etats-Unis en tant que pays indus-
triel, ils ont besoin maintenant de pouvoir tranquillement et li-
brement monopoliser sous leur direction omnipotente ces
mêmes industries, nationalement et internationalement (1).

Lorsque nous exposerons tout à l'heure ce que signifie le

pouvoir monopolisateur que les trusts modernes exercent déjà

à un degré fort considérable, lorsque.nous, verrons combien ce
pouvoir peut mettre les entrepreneurs coalisés à môme d'élever
les prix de leurs marchandises au-dessus du niveau qu'ils at-
teindraientsous le régime dé la concurrence libre, alors le sys-
tème de la capitalisation des entreprises industrielles ou com-
merciales d'apiès leur capacité de donner des profits — leur
eaming capacity — nous apparaîtra sous un jour tout autre (2).

(1) L'élection, en novembre 1912, de M. Woodrow "Wilson à la Prési-
dence des Etats-Unis, est un signe des temps et confirme les vues émises

par nous dès 1902. En effet, M. Wilson était connu comme nettement
libre-échangiste. Le rôle que le grand capital joue en Amérique dans K>s

élections .présidentielles ne peut que rendre l'élection de M. Wilson
plus significative encore.

(2) Voir l'observation faite bien à propos, à ce sujet, par l'auteur du
rapport statistique publié dans le Bulletin n° 29 du Département du
Travail à Washington : « Il faut se rappeler, cependant, que si les récla-
mations de bien des gens concernant le pouvoir des grandes combinai-

sons industrielles de faire hausser les prix au-dessus du niveau de concur-
rence étaient justifiées, ce principe de la capitalisation d'après l'earning

.
capacity indiquerait simplement la capitalisation du pouvoir monopoli-
sateur. Cela peut-être dissimulé, naturellement, par des expressions
telles que « relations de commerce » (good ivill), « expérience d'affaires »,

« habileté en affaires », ou tout ce que l'on voudra. » {Loc. cit., p. 671.)
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Faisons remarquer encore que les représentants des trusts
nient catégoriquement, d'ordinaire, qu'ils aspirent à un pouvoir
monopolisateur. « Une industrie, écrit M. Charles M. Schwab,
qui est assez importante pour justifier l'existence de la combi-
naison, a aussi assez d'importance pour attirer du capital en
concurrence, si celle combinaison cherche à hausser déloyale-
menl (unfairly) le prix de ses produits... Si grande que puisse
être une industrie, elle ne peut pas raisonnablement espérer
monopoliser le commerce dans; sa parlie, à moins qu'elle ne
possède quelque brevet ou quelque procédé technique qui lui
soient particuliers. » (1).

Nous n'avons guère à nous occuper.de pareilles assertions,
d'autant moins qu'il s'agit ici d'une différence d'opinion sur ce
qu'il faut entendre par « monopole », ainsi que d'une question
traitée par nous dans un chapitre précédent, à savoir si un mo-
nopole peut jamais être considéré comme complet et durable (2).

(1) Voir la North American Revleiv, loc. cit., p. 649. Il est intéressant
d'observer comment les représentants des grandes combinaisons se con-
tredisent à ce sujet, Le même M. Schwab, parlant plus loin de sa propre
industrie, dit :* Un monopole dans l'industrie du fer et de l'acier est
une impossibilité. Nulle personne ua nul groupe de personnes ne sau-
rait effectuer une chose pareille. Nulle personne sensée ne rêverait de
l'entreprendre. Un monopole des champs de froment du Minnesota et des
Dakotas, ou celui des vergers de la Californie serait, par comparaison,
une chose simple. » {Loc. cit., p. 662.) Avant lui, au contraire, M. Hill
qui, autant que personne sait ce qu'est un monopole dans l'industrie du
fer et de l'acier, avait prétendu que la Compagnie Carnegie seule était
déjà si colossale a qu'elle dominait absolument le marché de l'acier, t
{Loc. cit., p. 648.)

.-
'

(2) Signalons encore le passage suivant du rapport annuel que le Trust
du..sucre adressai ses actionnaires, pour l'exercice finissant le 31 dé-
cembre 1911, au moment des poursuites entamées contre lui par le Gou-
vernement : « Votre compagnie n'est pas maîtresse des prix {does not
control prices), car elle est en butte à une concurrence quotidienne très
Jpre. Elle n'a pas monopolisé le trafic interétatiqùe {Interstate) du sucre,
trafic dont elle ne détient que beaucoup moins de la moitié ; et son dé-
veloppement n'a point eu pour effet de restreindre l'industrie du sucre,
mais a contribué au contraire à son expansion légitime et salutaire; la
Compagnie n'est un monopole, ni au point de vue légal, ni dans le sens



428 PARTIE VI. — LE RÉGIME DU MONOPOLE

Aussi pouvons-nous passer sous silence les déclarations de ces
deux représentants des grandes combinaisons industrielles et
commerciales, étant donné que l'aspiration vers le monopole
est dans la ligne de développement des industries et du com-
merce organisés nalionalement et internationalement suivant
les principes capitalistes.

Nous désirons pourtant répondre à un autre argument que

nous venons de citer ; on nous dit qu'une industrie qui estasses
importantepour faire réussir untrust, l'est également assez pour
attirer du capital en concurrence, dès que les monopoleurs de

cette industrie tâchent de faire hausser déloyalement les prix.
Evidemment, cette affirmation est fausse et nous-avons à

l'examiner brièvement avant d'entrer dans nos recherches spé-
ciales sur l'influence qu'exercent les combinaisons et mono-
poles sur les prix de marché des différents articles de consom-
mation. Dans le cas qui lui est le plus favorable, l'entrepreneur
entrant en concurrence avec un des trusts modernes doit pos-
séder un capital assez grand pour lui permettre d'adopter tous
les perfectionnements techniques de son industrie, afin de pou-
voir à la longue réaliser quelques profits.

Ce n'est pas tout. Un tel entrepreneur doit aussi pouvoir
vendre ses produits, pendant une période assez longue, à des

prix restant bien au-dessous de ses propres frais de production ;

il devra le faire partout où le trust, de son côté, baissera ses
prix pour chasser du marché le capital rival ; aussi, celte baisse
de prix peut-elle dépasser toute limite. Non seulement, une pa-
reille nécessité se présente encore journellement sur le marché
national et international en cas de concurrence sérieuse, mais

nous connaissons la tactique usuelle et désormais historique des

grandes combinaisons; nous savons que la vente à perlé est

courant et usuel du mot. » {Annual Report of the American Sugar Refi-
ning Company, March 13,1912, p. 14.)

Si l'on compare ces assertions à ce que nous disons dans le chapitre
suivant sur le marché américain du sucre sous le régime de la combi-
naison, on verra qu'il s'agit ici d'une question de mots.
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l'arme redoutable qui, à côté des avantages concédés par les
compagnies de chemins de fer, a collaboré le plus à la victoire
des trusts.

Les entrepreneurs indépendants désirant combattre un trust
moderne à chances égales, doivent donc disposer d'un capital
au moins égal à celui de l'adversaire. Cela veut dire, en termes
généraux, qu'une combinaison doit êlre opposée à une autre.
Tel a été le cas, pendant ces dernières années; dans plusieurs
industries, jusqu'au jour où, finalement, les combinaisons ri-
vales se sont unies en une seule corporation contre laquelle do-
rénavant toute concurrence fût impossible (i).

Il y a longtemps que la crainte de ce qu'on appelle la « con-
currence potentielle » (potenlial competitio7i) n'inquiète plus
les grandes combinaisons industrielles et commerciales. H ne
faut pas oublier non plus que celle soi-disant concurrencepoten-
tielle suppose' la création d'établissements qui, non seulement
coûteraient des millions dans les circonstances modernes de la
production, mais qui demanderaient aussi un certain t°mps
avant de pouvoir être achevés et mis en exploitation, de sorte
que, dans le cas le plus favorable, ils ne pourraient entrer en
concurrence effective qu'au bout de quelques années.

' Cela explique, premièrement, que les combinaisons peuvent
toujours prendre à temps des mesures pour décourager ceux qui

(1) Dans un article du Daily News, on lisait les justes observations qui
suivent :

« Pour pouvoir s'élever, la concurrence doit commencer quelque part.
Elle ne peut pas subitement inonder le pays. Dans le district où elle
fait son apparition, le trust baisse tout à coup ses prix, jusqu'à ce que le
rival local soit coulé à fond, après quoi les prix sont relevés. Par consé-
quent, il n'est^ d'aucune utilité de combattre un trust, a moins que vos
fonds n'égalent les siens, si séduisants que soient les profits du trust,.
Vous pouvez faire diminuer ses profits, mais vous ne pouvez pas en
réaliser vous-même, avant qus vous ayez acculé le trust à faire faillite
pour devenir en réalité trust vous-même. Le résultat net serait, dans ce
dernier cas, qu'un trust prendrait la place d'un autre, sans que, pour le
public, la situation fût en rien modifiée. » {Daily Neivs, 5 avril 1902,
The périls of trusts, III.)
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voudraient commencer contre elles la lutte de la concurrence,

— mesures telles que l'abaissement des prix de marché aux en-
droits où le capital rival doit entrer en scène,la dissimulation des

profits sur le bilan annuel, etc. Cela nous explique aussi pour-
quoi un monopole temporaire a pu, souvent, exister pendant de

longs mois, daus une branche d'industrie, avant même que
l'organisation nationale et définitive de cette industrie eût été
terminée. ~

II. — Influence sur les prix des articles de consommation.

Le problème de l'influence exercée par les trusts et monopoles

sur les prix courants des marchandises est théoriquement un des
plus importants de la science. Pratiquement, c'est encore un
des plus difficiles à résoudre à cause de. la complexité des in-
fluences,qui se font sentir sur la fixation des prix. Les données
statistiques applicables à de telles recherches sont jusqu'à pré-

sent assez rares et très incomplètes.
Dans l'examen de ce problème, nous devrons toujours consi-

dérer le but que se proposent les grands capitalistes en fondant
des combinaisons industrielles ou commerciales : ce but est le

maintien et, si possible, la hausse de leur profit. Nous en avons
déjà parlé, au point de vue historique, dans un chapitre précé-
dent.

•
Les entrepreneurs capitalistes atteindront ce but, soit par la

diminution du coût de leurs matières premières et secondaires
et de leurs frais de production en général ; soit par la hausse
des prix de vente de leurs produits, leurs Irais de production
restant invariables ; soit encore par les deux procédés à la fois.

Pour la diminution de leurs frais de production, ils ont recours
à des économies dont nous n'avons pas à nous occuper pour le

moment. Examinant simultanément les effets des deux sortes
de procédés qu'appliquent les trusts, la statistique américaine
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a donc de préférencebasé ses calculs sur l'étude de la
c» marge »

(margin) qui existe entre les prix des matières premières et ceux
des produits finaux.

De ce que nous venons de dire, il résulte déjà que les varia-
tions de cette marge ne 6ont pas nécessairement les mêmes que
celles du profit proprement dit. En effet, la différence entre les
deux prix indiqués, autrement dit la marge, comprend, en de-
hors du profil d'entreprise, les frais de production qui peuvent
également subir des modifications sous le système des trusts.
Ainsi, la marge restant invariable, les trusts peuvent souvent
augmenter leurs profits en réalisant des économies et des per-
fectionnements de toute sorte qui font baisser leurs frais de pro-
duction.

11 est évident, — et c'est là une observation que nous avons à
faire de prime abord, — que les prix de monopole, tels que les
grands trusts peuvent les fixer de nos jours, ne sont pas néces-
sairement des prix élevés.

Dans un tome suivant, nous parlerons spécialement des désa-
vantages inhérents au vieux système de la concurrence et qui
disparaissent, pour une très grande part, avec le système de la
combinaison. On pourrait même partir de là pour soutenir cette
thèse qu'en général et par leur nature, les prix de monopole, tels

que les combinaisons modernes sont à même de les établir,
pourraient être comparativement plus modérés que les prix
exigés sous le régime de la concurrence. Aussi les affirmations
de ce genre ne manquent-elles pas du côté des représentants des
trusts.

Nous avons déjà fait observer combien cette théorie se vérifie

peu dans la pratique, parce que le pouvoir monopolisateur que
possèdent les combinaisons modernes fait naître en elles, à côté
de la tendance à la concentrationde la production, — avec tous
les avantages et les économies qui en dérivent, — d'autres ten-
dances non moins essentielles. Ces dernières, à leur tour, de-
mandent maintenant un examen plus spécial.

Ce qui est pour nous d'une importance primordiale, c'est
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moins encore d'examiner ce que les combinaisons auraient pu
faire dans certaines branches de l'industrie, du commerceet des

transports, que de rechercher ce qu'elles ont fait en réalité.
Ces recherches, pratiques et historiques, sont — nous l'avons

déjà dit —-
extrêmement difficiles. Par exemple, lés représen-

tants du grand capital moderne font grand bruit de ce qu'un
gallon de pétrole raffiné d'exportation coûtait aux Etats-Unis
25.7 cents américains en 1871, tandis qu'en 1900, le prix en
était tombé à 7.8 cents (1); mais il n'y a rien à conclure o
priori de cette différence de prix en faveur de l'influence que la
combinaison aurait exercée. L'industrie du pétrole s'est déve-

loppée pendant les dernières dizaines d'années comme une in-

dustrie absolument nouvelle ; la production et le transport du

pétrole ont été'continuellementtransformés par des révolutions
techniques qui réduisaient incessamment la valeur de produc-
tion représentéepar un gallon de pétrole raffiné. Pour tirer une
conclusion quelque peu exacte concernant l'influence que les

trusts ont exercée sur le prix du pétrole, il faudrait aulre chose
qu'une simple comparaison des prix à différentes époques pen-
dant les 30 ou 40 dernières années.A côté de l'étude spéciale des

prix, il faudrait également étudier les frais de production qu'a
coûtés un gallon de pétrole aux différents degrés de dévelop-
pement de la fabrication et du transport ; ces études devraient
être étendues aux raffineries des entrepreneurs indépendants

comme à celles de la Standard Oil Company,
Ce n'est que sur des données suffisamment complètes ainsi re-

cueillies que l'on pourrait déterminer jusqu'à quel point la di-
minution des prix du pétrole, depuis 1871, est due à certains
perfectionnements dans la production ou le transport, qui
doivent nécessairement être attribués à la combinaison, et jus-
qu'à quel point cette diminution s'explique, au contraire, par
l'extension de la production et par des révolutions techniques

(1) Voir l'article dé F.-B, TtttmBKn dans 1R Ncrth American Review de

mai iPOl, ainsi que celui de RUSSKLL SAOË..



CHAP. XVIU. INFLUENCE DUS TRUSTS ET MONOPOLES 433

qui concernent l'industrie du pélrole en général, abstraction
faite du système de la combinaison (1).

Voici un exemple en sens inverse : Aux Etals-Unis, les prix
du fer blanc (Bessemer coke lin.plates) livré à New-York s'éle-
vaient de 2.90 dollars la « box » de 108 livres anglaises, en oc-
tobre 1898, à 3.10 dollars en décembre ; à 3.84 dollarsen février
1899; à.4.21 1/2 dollars dans les mois de mars, avril, mai et
juin ; à 4.71 1/2 dollars en juillet et à 5 dollars durant tout le
reste de la même année (2).

Est-ce que ces chiffres nous autorisent à mettre la hausse des
prix au compte de l'organisation de YAmerican Tin Plate Com-

pany dont la fondation défiuitive avait eu lieu en décembre 1898

et pouvait être déjà prévue quelques mois auparavant? Ce trust,
en effet, dominait 9o 0/u de la produclion du 1er blanc aux
Etats-Unis. Quiconque examine attentivement les listes statis-
tiques relativement à celle industrie particulière,doit reaitrquer

(1) Nous revenons plus bas (pages 442-413) au cas de la Standard OU.
Un exemple analogue très remarquable et également propre à mettre en
évidence lés difficultés dos recherches pratiques est donné par M. Jenks
à propos du Trust du sucre : « M. Havemeyer, le président de YAme
rican Sugar Refining Company, semble refuser d'admettre que les
frais de raffinage soient aussi bas que le prétendent ses concurrents.
M, Jarvie, de la Compagnie Arbuckte frères, dit que le sucre peut être
raffiné sans perte avec unema^éde 50 a 60 cents. M. Doscher l'approuve,
disant que le raffinage peut être fait sans perte, quand la marge est de
50 cents. M. Post place la marge un peu plus haut, mais il admet qu'un
grand établissement comme le trust aurait toujours dans le raffinage un
avantagé de 3 à 5 cents par cent livres. M. Havemeyer, au contraire,
considère 50 cents par cent livres comme représentant les propres frais
de raffinage et il déclare qu'il y faut ajouter 24 cânts au moins, pour
tenir compte de la nécessité d'élever le degré du sucre de 96° à 100°,...
cela élève "la 'marge nécessaire pour réaliser un profit, à environ ?5 cents
par cent livres, au Heu de 50 à 60 cents. » (JBR. W. JENKS, The Trust
Problem, ch. vm, pages 142-143.) Voir, pour les témoignages complets
des représentants de l'industrie du sucre, les rapports de {'Industrial
Commission, vol. I {Preliminary Report), Part. 1, p. 46, et les endroits
auxquels renvoie cette page.

(2) Voir Preliminary Report, Part II, p. 863. Cf. aussi le Bulletin
n° 29 du Département du Travail à Washington, pages 734 et suis*.

Cornélissen 28



434 PARTIE VI. — LE RÉGIME DU MONOPOLE

que pendant cette période de production, le margin des fabri-
cants a décidément haussé. Mais on est obligé de tenir compte
aussi de ce fait que, en vertu du contratjsonclu avec YAmalga-
mated Associatio?i of Ironf Steel-and Tin Worhers, les salaires
des ouvriers dans l'industrie du fer blanc ont été augmentés de

15 à 20 0/0, et plus encore pour certaines catégories, après le

30 juin 1899(1).
Finalement, on trouve que la cause principale de la hausse

des prix du fer blanc réside peut-êtredans l'augmentation du prix
des matières premières; et la probabilité devient certitude dès

que l'on examine quelle a été la hausse colossale des prix de
l'acier et de l'étain brut. Les causes de cette dernière hausse, on
les trouve en grande parlie dans l'accroissement de la demande
d'acier et d-étain, — accroissement s'expliquent, par exemple,

pour l'industrie du fer et de l'acier, par la construction et le re-
nouvellement de plusieurs grandes voies ferrées et de ponts mé-
talliques, la construction de bâtiments en fer, etc. En somme,
tout cela fait croire qu'il y aurait eu une hausse considérable
dans les prix des produits finaux des deux industries, même si

aucunecombinaison n'eût existé ni dans l'industrie du fer et de
l'acier ni dans celle du fer blanc. D'une comparaison minutieuse
des prix, il résulte cependant que la combinaison a mis les en-
trepreneurs à même de tirer de la situation industrielle quelques
avantages que l'entrepreneur isolé n'aurait pu en tirer (2),

Voilà donc, caractérisées par quelques exemples, les diffi-
cultés que rencontre celui qui examine, dans le domaine

\
de

la pratique, l'influence exercée sur les prix des marchandises

par les combinaisons industrielles et commerciales.

(1) Preliminary Report, Part 1, p. 186,
(2) Voir pour ces deux industries les cartes et les tableaux dés prix

avec texte que contient le Preliminary Report de {'Industrial Commis-
sion, Part 1, pages 53 et suiv. Cf, ensuite pour l'industrie du fer blanc le
Bulletin n°S9 du Département du Travail, loc. cit., et pour l'industrie
du 1er et de l'acier, ibidem, pages 738 oV suiv. De même J. W. JËNSS,
loc, cit., pages 167 et suiv.
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Pour lés Etats-Unis, nous possédons déjà des statistiques

assez volumineuses provenant d'enquêtes officielles. Elles sont,
pour une grande parlie, recueillies dans le Preliminary Report
de YIndustrial Commission concernant les trusts et composant le
premier volume de toute une remarquable série de rapports pu-
bliés parcelle commission(l).Ce « Rapport préliminaire» traite
de onze combinaisons industrielles des plus importantes aux
Etats-Unis et donne pour quelques-unes d'entre elles apparte-
nant aux industries du sucre, du whisky, du pétrole, du fer
blanc, du fer et de l'acier bruts et travaillés, des cartes repré-
sentant clairement le mouvement des prix. Ces cartes et les
tableaux des prix s'appliquent d'ordinaire à toute une suite
d'années et sont accompagnés d'un texte explicatif dû au
professeur Jer. \V, Jenks.

On peut consulter aussi le Bulletin n° 29 du Département du
Travail à Washington que nous avons également cité à plu-
sieurs reprises.

Il faut signaler encore les recherches faites par des parti-
culiers. M. Jenks, dans son livre The Trust Problem, a con-
sacré un chapitre fort remarquable aux prix de marché dan3
quelques branches principales de l'industrie américaine. H y a
ajouté des cartes analogues à celles du Preliminary Report de
YIndustrial Commission ; on y trouve à côté des hausses et
baisses du prix moyen pour chaque mois, les variations dans
les prix des matières premières : par exemple les prix moyens
du blé à côté de ceux des spiritueux. Ensuite les cartes montrent
encore la différence entre les deux prix, — le margin. Quand
cela a été possible, les variations dans les prix européens sont
également indiqués,de sorte que l'on peut suivre, au moins dans

(t) Nous renvoyons encore le lecteur au volume XIII, Washington, 1901,
de la même série ; c'est le deuxième Volume sur ce sujet comprenant -les
témoignages entendus après le 4 mars 1900, ainsi que différents rapports
spéciaux concernant l'intluetice exercée par les combinaisons industrielles
sur les prix des marchandises, les bases de la capitalisation des trusts, etc.
Ensuite le vol. XIX, Washington, IP02, contenant le « rapport final » de
Ytnd ustrial Commission.
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les grandes lignes, le mouvement des prix pour un arlicle spé-
cial.

.
De pareilles données statistiques ne peuvent être employées

qu'avec circonspection.Par rapport à la fabrication de plusieurs
articles, par exemple, il faut reconnaître avec le Bulletin du
Département du Travail que, trop souvent, la scieuce d'un
expert serait nécessaire pour tirer des chiffres donnés quelque
conclusion absolue (1). En effet, là plus grande prudence doit
toujours nous guider si nous voulons être certains de compter
tous les facteurs capables d'influer sur les prix.

.

Pour l'Europe, nous n'avons rien, sur cette question des prix,
qui soit quelque peu digne de confiance. Le mystère que font noj
grands industriels du vieux monde de leurs alliances et de leurs
conventions joue ici un rôle important (2). Néanmoins, tout ce
que nous possédons actuellement, nous permet de formuler
quelques principes généraux sur les tendances que montrent
les trusts et les monopoles dans la fixation des prix.

(1) Loc. cit., p, 7il.
(2) Etant donné que certains cartels allemands ont abouti déjà à des

monopoles aussi fermes et aussi rigoureux que ceux que possèdent les
plus forts trusts américains, nous nous appuierons de temps en temps,
dans nos conclusions, sur la grande enquête officielle menée en Alle-
magne. Mais le mystère dont nous parlons ici offre toujours des diffi-
cultés réelles. A chaque pas, dans l'Enquête allemande, on est frappé par
la mauvaise volonté des industriels qui se refusent à éclaircir le public
et par l'impuissance du Gouvernement à y remédier.

Lors de l'enquête sur le cartel allemand du fer blanc, le Directeur
Dietuer, de Rasselstein, en rappelant le désir exprimé par quelques té-
moins de * pénétrer dans le mystère des frais de revient », dit : *

Ah I

certes, aucun de ces messieurs ne me croira assez puérilement naïf pour
divulguer ces choses-là ». (Kontradiktorische Verhandtungen ùbtr
Deutsche Kartelle, Heft 9 — Weistbhchvcrbaiid — Berlin, 1005, p. 107.)
Cette remarque exprime fidèlement l'état d'esprit dea grands industriels
allemands. Heureusement pour la science, leurs collègues américains
pensent un peu autrement. Us sont souvent assez « puérilement naïfs »
non seulement pour t divulguer » leurs frais de revient ainsi que leurs
profits, mais avec une franchise tout « américaine » ils sont même
allés jusqu'à révéler les procédés par lesquels ils arrivaient à mettre
leurs concurrents au pied du mur et à monopoliser le marché.



CHAP. XVIlt. — INFLUENCE DES TRUSTS ET MONOPOLES 437

Nos expériences à cet égard concernent particulièrement cer-
taines marchandises appartenant à des branches d'industrie
dans lesquelles, aussi bien en Europe qu'aux Etats-Unis, se sont
formées les premières grandes combinaisons. Ces articles de con-
sommation sont d'usage général et de qualités plus ou moins
uniformes ; aussi peuvent-ils nous servir de guide, non seule-
ment parce que leurs frais de production et leurs prix de mar-
ché se prêtent le mieux à la comparaison, mais aussi parce que
l'influence exercée par les monopoles sur les prix de marché se
fait, pour eux, tout particulièrement sentir.

<

Dans les industries où certaines marques de fabrique recher-
chées par le public jouent un rôle important, les combinaisons

se basent particulièrement sur les économies à réaliser dans
l'administration et, en général, elles sont d'une date relative-
ment récente.

Une élude attentive des données statistiques disponibles fait
voir en premier lieu que la formation d'une vaste combinaison
dominant plus ou moins le marché, a généralement pour con-
séquence de hausser immédiatement lés prix de marché en
même temps que le margin des entrepreneurs.

Lorsque la concurrence violente entre fabricants de sucre
cessa aux Etats-Unisdans l'automne de 1887, après la fondation
du premier trust du sucre, le margin monta tout de suite d'un

peu plus d'un 1/2 cent par livre à 1 cent et parfois à 1 1/4 cent

ou plus la livre ; il doublait donc et même faisait plus que
doubler. Avec de petites oscillations journalières, le prix main-
tenait son niveau élevé pendant deux ans.

Cependant, à peine eut commencé vers la fin de 1889 la

concurrence des raffineurs indépendants, — surtout celle de3

nouveaux" établissements Claus Spreckels à Philadelphie,—que
le margin retombait immédiatement au niveau d'avant la for-
malion du trust. Il y resta jusqu'à ce que, en février 1892, les
établissements concurrents fussent achetés par la combinaison,

pour remonter immédiatement à la hauteur de la période précé-
dente alors que le trust n'avait pas de concurrence à craindre.
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La combinaison du sucre maintint ensuite Fes prix pendant
plus de six ans avec une très légère diminution du margin,
attribuable, pense-t-on, à des perfectionnements dans Je
raffinage et des baisses correspondantesdans les frais de, pro-
duction, — pendant quelques mois seulement il y .eut une
diminution importante du margin, — jusqu'à l'automne de
1898. Alors, le trust réorganisé (YAmerican Sugar Refining
Company) dut accepter de nouveau la lutte avec plusieurs raffi-

neurs indépendants et particulièrement avec 1rs maisons Ar-
buckle frères et Glaus Dôscher. Le margin tombait alors de
0.9 1/2 cent en moyenne par livre en juillet et 0.8 1/4 cent
eh septembre 1898, à 0.5 cent et moins par livre pendant les
trois derniers mois de l'année (moins de 0.4 1/2 cent en dé-
cembre) et même à 0.3 1/2 cent en avril 1899. Quoiqu'il soit
ensuite remonté, nous voyons dans les tableaux des prix que
nous avons sous les yeux — tableaux qui vont jusqu'à janvier
1900 — qu'il n'atteignit plus son ancien niveau (1).

Eu comparant ce mouvement général des prix du sucre sur
le marché américain avec les prix anglais, et le margin améri-
cain avec le margin anglais, M. Jenks conclut que, en général,
le prix du sucre dans son pays a été plutôt au-dessus qu'au-
dessous de ce qu'il eût été si la plupart des raffineurs s'étaient
contentés de prendre seulement un petit profit sur les frais de
raffinage, et « assurément bien au-dessus de ce qu'il eût été
dans les conditions de la concurrence telles qu'elles ont existé
pendant les deux dernières années.» (2).

Cet exemple caractéristique du mouvement des prix que pré-
sente la combinaison du sucre, pourrait être complété par des

(1) Voir les cartes et les tableau* de prise dans le rapport de Ytndusr
trial Commission, vol. I {Preliminary Report), part. 1, pages 39 et suiv.
Ensuite le Bulletin H° 29, pt<g33 712-716, et JEM. \V. JENKS, loc. cit.,
ch. vtii, pages 133-146. Les chifires des sources mentionnées ici, montrent
de petites différences de prix qui, pour noire sujet,,n'ont pas d'impor-
tance.

(2) Loc, cit., p. 142. Les recherches de l'auteur vont jusqu'au mois de
juin 1900.
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exemples empruntés aux autres combinaisons industrielles ou
commerciales. Souvent la formation d'un cartel ou d'un pool
disposant d'un capital important sur le marché national ou in-
ternational peut déjà exercer pareille influence sur les prix.

Lorsqu'en novembre 1887, le syndicat du cuivre fut fondé à
Paris, les prix de ce métal, au marché de Londres, avaient os-
cillé, pendant les premiers mois de l'année, entre 38 1/2 et
40 1/2 livres sterling la tonne. Après la fondation du syndicat,
les prix montaient subitement de 39 et 40 livres sterling (en oc-
tobre) jusqu'à 85 livres sterling au commencement de 1888. Le
syndicat gouverna le marché international pendant toute
tannée 1888 et put même élever les prix du cuivre de 80 à
92 livres sterling en août 1888 et à 118 livres sterling en sep-
tembre.

1 Lorsque, dans la période de 1895-1896. le pool des pointes
(Wire Nail Pool) posséda temporairement un monopole dans

sa branche d'industrie, il fit hausser le prix des pointes de
0.97 dollar les cent livres en mai 1895 jusqu'à 1.68 dollars en
juillet et 2.25 dollars en septembre, prix maintenu pendant
six mois et qui monta encore à 2.40 dollars en mars 1896 et
à 2.65 dollars en mai de cette même année. Le prix resta six mois

à ce niveau particulièrement élevé, jusqu'au jour où le Wire

NailPool s'écroula et où le prix des pointes, par conséquent, re-
tomba au niveau de la concurrence (1).

En pareils cas, lorsqu'une hausse des prix résulte de la
pression d'une combinaison dominant temporairement le *

marché, les grands capitalistes coalisés, menacés d'une concur-
rence qui va se dresser devant eux, tâcheront de profiter le plus
possible de leur supériorité temporaire et de tirer tout l'avan-

tage qu'ils pourront de leur monopole passager.
Les grands trusts, au contraire, organisés d'une façon plus

solide, n'ayant pas à craindre une concurrence sérieuse ou es-

(1) Voir le lableau des prix et la carte âulPreliminary Report, Partit,
p. 66.
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péranl lui tenir tète victorieusement, suiveut souvent une tac-
tique inverse. Pour eux, il s'agit plutôt de maintenir ou d'élever
légèrement les prix du marché de manière à accroître leur
profit ; mais les grands trusts aiment à atteindre ce but sans
imprimer au marché de ces secousses soudaines, propres, à
éveiller l'hostilité du public et à nuire aux intérêts delà combi-
naison. Du reste, dans la phase moins développée dos cartels,
il a déjà été prouvé que-le système delà combinaison régulière-

ment établi peut favoriser essentiellement la stabilité des
prix (1).

Une certaine diminution des prix de marché — le profit aug-
mentant ou restant invariable — n'est pas exclue de cette poli-
tique.

Après la fondation, en 1882, de la Standard OU, la marge
entre l'huile brute et l'huile raffinée lie subit pendant les pre-
mières années — sauf peut-être en 1884-1885 —' qu'une petite
augmentation. Ensuite elle-se maintint six ans—jusqu'au
commencement de 1892 — à un niveau légèrement plus bas ;
puis se produisit, jusqu'au commencement de 1898, une
période de baisse plus prononcée atteignant son point le plus
bas dans le courant de 1894. A partir du commencement de
1898, cependant, et jusqu'en 1900 où la statistique américaine

que nous suivons termine ses recherches, les prix du pétrole et
le margin du trust montent très sensiblement (2).

En général, la Standard OU Company nous donne la preuve
manifeste qu'un trust peut et même doit, dans son intérêt bien
compris, combiner souvent des dividendes excessivementélevés

avec des prix de marché quelque peu infléchis (3). Il en a été

(1) Voir par exemple à ce propos i Kontradiktorische Verhandlungen,
Heft 4 {Druchpapiersyndikat), p. 18b, Heft 12 {Spirilusindustrie)
p. 326, etc.

(2) Voir le tableau des prix et la carte du Prelim. Report, Part. I,

pages 48 et euiv. Ensuite JBR. W. JBNKS, toc, cit., pages 160 et suiv. et le
Bulletin n° 29, pages 723 et suiv.

(3) Voici les dividendes payés par le Trust du pétrole depuis «on ori-
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ainsi, parce que le trust pouvait combiner des améliorations
techniques et des épargnes réelles dans la production et le trans-

gine. Les chiffres sont extraits de Poor's Manuat of Industrials and
Public Utilities, 1912 {Third Annuàl Number), New-York, p. 2529

Dividendes

Années Capital
—

Taux Montant

dollars 0/0 dollars
1882 71,116,100 41/2 3,695,253
1883. .- 71,730,700 6 4,268,086
1S84 71,230,700

.
6 4,283,842

18S5 71,230,700 10 1/2 7,479,223
1886 73,355,800 10 7,826,452

1SS7 90,187,160 10 8,463,327
1S8S

. ......... 90,293,360 11 1/2 10,207,905

1SS9
. . .

90,344,360 12 10,620,630

1890 96,941,860 12 11,200,089
1891 97,219,800 12 11,648,826
1892 97,250,000 - 12.21 11,874,225

1893 97,250,000 12 11,670,000

1894 97,250,000 12 11,670,000

1895 97,250,000 17 16,532,500
1896 97,250,000 31 30,147,500
1897 97,250,000 33 32,092,500
1S98 97,250,000 30 29,175,000

1899
. . .

.'
. . . . . .

97,250,000 33 32,008,541

1900 97,500,000 48 46,691,474
1901 '

.
97,500,000 48 46,775,390

1902 97,600,000 45 43,851,966
1903 97,448,900 44 42,SÏ7,478
1904 98,33S,300 36 35,188,266

1905 98,338,300 40 39,335,320
1906 98,338,300 40 .39,335.320
1907

. v .";--.-. .... 98,338,300 40 39,335,320
190S 98,33S,300 40 39,335,320

1909 9S,33S,300 40 39,335,320
1910 98,33S,300 40 39,335,320

1911 98,33S,300 37 :* 36,3S5,17I

Le Rapport de YIndustrial Commission (vol. XIX, Final Report,
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port de ses marchandises avec une.position particulièrement
privilégiée.

Dans de pareils cas, cependant, on peut se demander si la di-
minution des prix de marché a été proportionnée aux avantages
que le trust a réalisés. Les témoignages de plusieurs raffineurs
de pétrole, dit le rapport de YIndustrial Commission, nous
apprennent que le trust a pu beaucoup économiser, danslesder-
nières années, sur les produits accessoires, qui étaient considérés
antérieurement comme des non-valeurs, de sorte que les profils
faits sur ces produits accessoires égalaient souvent ceux que Ton
tirait du pétrole. Dans ces conditions, pensent les auteurs du

rapport, on aurait pu s'attendre peut-être à ce que le-prix du
pétrole raffiné, comparé à celui de l'huile brute, diminuât plus

encore qu'il ne l'a fait en réalité (l).

p, 668), après avoir noté quels dividendes les actionnaires de la Stan-
dard OU Company avaient touché de 1882 à 1901, ajoute :

« Il est impossible de déterminer le montant que les plus-values et les
bénéfices non distribués ont pu atteindre ; mais d'après les dépositions
faites, on peut tranquillement conclure qu'ils ont été grands. Les divi-
dendes payés en 1894, 1895 et 1S96 ont été respectivement de 12, 17 et
31 0/0. Cependant, il est probable qu'il n'y a pas eu d'accroissement
soudain des profits correspondant a cet accroissement de dividende?.
L'explication loyale de ce fait est que, dans les années antérieures à
1S95, de larges bénéfices sont restés non-distribués. »

Pour se donner une idée de l'importance considérable des bénéfices
non-distribués dans la Slandard OU Company, non seulement pour les
premières années, mais pendant toute son existence, cf, encore The
Manual of Railroads and Corporation Securities {Moody's Manual,
13 th Edition), New-York, 1912, p. 3605.

(I) Voir Prelim. Report, Part. 1, p. 62. Cf. aussi JEU, W. JIÎNKS, loc.
cit., ch. vin, p. 154, et le Bulletin n° 29, p. 724. Voici les termes dans
lesquels YIndustrial Commission à résumé son opinion t « 11 est vrai

que l'huile raffinée se vend aujourd'hui à meilleur marché que dans la
première période de l'industrie, mais le trust n'a pas concouru à déter-
miner ce bon marché relatif. Les plus grandes réductions de prix se sont
produites avant l'organisation du trust (Cf. Vol. I, pages 48-52). 11 n'a ni
découvert ni introduit le système des pipelines, et il n'a découvert au-
cun nouveau bassin pélrolifère. Il n'est pas démontré qu'il ait inventé de

nouveaux appareils de forage, ni aucune méthode pour raffiner l'huile à
meilleur compte, tous facteurs qui ont largement contribué à rendre
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Cette politique générale des trusts concernant les prix des
produits prêts à la consommation, est complétée par une antre-
c'est celle que, les dirigeants de plusieurs grandes combinaisons
ont pratiquée relativement aux matières premières dont ils ont
tâché de baisser les prix le plus possible; s'ils n'y parvenaient
pas, ils cherchaient peu à peu à attirer dans leur combinaison
des branches entières de la production des matières premières
et secondaires.

Presque tous les concurrents de la Standard OU Company
qui ont été entendus par YIndustrial Commission se soni plaints
de ce que celle corporation, «contrôlant » les principale!, cana-
lisations en fer (pipe lines) pour le transport du pétrole brut, et
étant en mémo temps le principal raffineur du pétrole, fixât
dans la pratique les prix du pétrole brut. Ils prétendirent que
la combinaison faisait cela depuis plusieurs années au préjudice
financier des autres producteurs d'huile qu'elle avait souvent
complètement ruinés.

Partout où la Standard OU Company avait le contrôle exclusif
des pipe lines elle tenait le prix du pétrole brut à un niveau si
b-*s que, à la longue, elle pouvait acheter les sources d'huile aux
producteurs et propriétaires ruinés à des conditions très avan-
tageuses pour elle ; ceci fait, le prix de l'huile brute montait

sur le champ à un niveau de production plus normal. En outre,
la combinaison appliquait souvent un système particulier de
prîmes pour le pétrole brut provenant des contrées où s'étaient
établis les concurrents ; elle payait plus que le prix régulier

l'huile moins chère pour le consommateur, Cependant, il a fait des pro-
grès dans le développement et la monopolisation des produits acces-
soires, ce qui aurait rendu l'huile ratlinée meilleur marché pour le con-
sommateur." *;

« Lés prix n'ont pas baissé autant qu'ils l'auraient fait sous la libre
concurrence ou qu'ils l'ont fait par la concurrence pour d'autres mar-
chandises. 11 y a eu de grandes découvertes et de nouvelles économies
dans la production de l'huile brute et c'est aux bénéfices réalisés sur ce
point qu'il faut attribuer entièrement la réduction actuelle du coût de
l'huile raffinée. » {Final Report, Industrial Compilations, pages 666-
667.).
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pour ce pétrole. Dans ces cas, les propriétaires de petites pipe
Unes, se voyant privés d'huile, furent lentement ruinés et, à la

fin, leurs canalisations furent achetées par le Irust (I).
A cet exemple caractéristique, nous en ajouterons un autre

concernant une branche particulière de production et de com-
merce. De même que les producteurs de pétrole brut et les pro-
priétaires de petites canalisations devaient se sentir impuissants

et désarmés devant la Standard OU Company, de même les

éleveurs de bestiaux, les petits marchands de bétail et les bou-

chers se sont trouvés et se trouvent encore sans défense devf.ii
le puissantTrustdela viande, qui règle absolument les prix de »;et

article dans presque tous les Etats-Unis. C'est ce même trust qui a
été tant de fois déjà la cause de troubles aux Etats-Unis, troubles
qui ont montré combien est vrai, par rapport aux trusts, le mot

que l'on a prononcé : « Les individus sont sans force contre eus
et un peuple seulement peut conquérir et garder la liberté » (2).

Aux pratiques déjà mentionnées qu'appliquent plusieurs
grands trusts comme acheteurs de matières premières et secon-
daires envers les producteurs de ces matières, il faut ajouter

une tactique particulière suivie localement vis-à-vis des pro-
ducteurs rivaux de produits finaux. C'est la diminution tem-
poraire des prix, destinée soit à supplanter un adversaire déjà

établi, soit à effrayer ceux qui voudraient entrer sur un terrain
où le trust domine.

Le rapport de YIndustrial Commission montre que les phis

grandes combinaisons, comme la Standard OU Comp, et la

(1) Voir pour la tactique suivie par le trust du pétrole, outre le Rap-
port mentionné {Prelim. Report, Part I, pages 16 et 17), HEKRV-DKM,
LLOYD, Weahh agàinst Commonweallh, chap. vm,'pages 84 et suiv, PÎ

chap. ix, pages 104 et suiv. ; ensuite surtout, la politique pratiquée par
le trust contre la Tidewater Pipe Une, une vraie guerre industrielle,
.ibidem, pages iOÏ et suiv.

(2) Pour juger de l'influence monopolisatrice que les quatre grandes
maisons de boucherie de Chicago {the Big Four) exerçaient déjà en 1890

sur le prix du bétail dans différents Elats de l'Union, voir HEN&Y-DKM.

LLOYD, foc. cit., ch. IV, pages 34 et suiv.
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Sugar Refining Comp., méritent pleinement les plaintes portées
contre elles à ce propos (1).

Si difficile qu'il soit de prononcer un jugement général sur la
politique suivie par les grandes combinaisons industrielles et
commerciales en ce qui touche les prix des marchandises, il est

.sur que plusieurs d'entre elles ont su obtenir, d'une manière
temporaire ou durable, une puissance monopolisatrice ; il est

non moins manifeste que, dans ce cas, elles ont généralement
profité de leur position privilégiée pour augmenter la différence
entre les frais d'acquisition de leurs matières premièreset secon-
daires et les prix de leurs produits finaux et à faire hausser
ainsi le margin et par suite leur profit d'entreprise.

Elles ont obtenu ce résultat soit en abaissant les prix de leurs
matières, soit en haussant ceux deB produits finaux, soit encore
en combinant les deux moyens. Voilà l'opinion détinîlive à la-
quelle mènent'les faits. C'est la conclusion à laquelle est arrivé
aussi le rédacteur du rapport contenu dans le Bulletin Ar° 29 du
Département du Travail à Washington pour a la plupart des

cas » où les combinaisons pouvaient arriver à dominer le mar-
ché (2).

Ce jugement est justifié partout par l'expérience ; il ne vaut

pas seulement pour les combinaisons de l'Amérique du Nord;

il peut êlre appliqué aux syndicats et cartels d'Europe. Souvent
les chambres de commerce allemandes se sont plaintes de la
politique suivie dans les industries coalisées par rapport aux
prix du marché (3).

(1) A plusieurs endroits de ses rapports, YIndustrial Commission parle
de ces diminutions locales dès priât {cuts in local markets). Voir par
exemple Prelim, Report, Part. I, p. 20, où la Commission renvoie le lec-
teur à diverses déclarations de témoins, déclarations aussi bien de re-
présentants des grands trusts que .de leurs rivaux. En ce qui regarde la
Standard OU Company, on trouve quelques exemples très remarquables
de ce que signifient réellement ces cuts dans les prix chez HBXHVDËM.

LLOY», IÛO. ci'L, ch. KXX, pages 422 à 427, ch. xxxi, p. 439, etc.
(2) Loc. cit., p. 764.

(3) Voir Jahrbùch fur GeseUgébttng.,telc.,p\ihYi&par GUSTAVSctmoufcn,
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Lofs de l'enquête officielle sur les cartels allemands, un phéno-
mène curieux se fit jour en ce qui concerne l'altitude différente de
certaines combinaisons en période d'expansion et de haute acti-
vité ou au contraire en période de contraction et de dépression
économique. Il résulta des discussions que. les'combinaisons
existant dans les industries de la houille et du coke avaient su
modérer plus ou moins leurs efforts vers le plus gros profit
possible dans la période de haute prospérité jusqu'en 1900 et
que, obéissant à la pression de l'opinion publique, elles ont pu
exercer alors une bonne influence dans ce sens sur les proprié-
taires de mines les plus âpres au bénéfice. Mais il n'en était plus
de même dans la période de crise qui suivit, en 1901-1902; alors
ces combinaisons se sont trop efforcées de maintenir les hauts
prix obtenus dans les années de prospérité. L'appétit leur était
venu en mangeant et leur puissance monopolisatrice leur per-
mettait déjà de se montrer gourmandes (1).

Notons encore que le renchérissement des produits pput se

1901. Heft IV, p. 9. I/auteur de l'article auquel nous renvoyons le lec-
teur (H. WAESTIO) dit encore: « Les phénomènes les plus récents que
nous montre le marché allemand du charbon, du fer et du sucre, ne
sont guère propres à réconcilier le public avec la politique suivie par
les cartels en matière de prix de marché.»

Mentionnons encore une statistique spéciale. Lors de l'enquête alle-
mande sur les syndicats des aciéries (20 et 21 juin 1905), l'Office Impérial
de l'Intérieur {Reichsamt des Innern) avait préparé un tableau des prix
de commerce moyens des différentes sortes de charbons et de cokes, des
fontes et aciers demi-ouvrés, des poutrelles, tôles, etc., portant sur les
divers trimestres des années 1885-1905. Ces prix, empruntés par la statis-
tique officielle à la revue technique Stahl' und Eisen, présentent dans
leur ensemble un mouvement des plus intéressants pour quiconque veut
étudier l'influence des cartels sur les prix de marché. (Kontradihtorische
Verhandlungen,Heft 10— Stahlwerksverbiinde—Anlage1, pages 451 et
suiv.)

(1) Pour les combinaisons anglaises, c'est à une conclusion analogue
qu'est arrivé M. HKSBY W, MACUOSTY dans son livre The Trust Mate-
rnent in British Industryl « Elle (la combinaison) peut plus rapidement
profiter d'un marché ascendant et faire une opposition plus tenace à une
baisse des prix que cela n'est passible quand l'industrie n'est pa? orga-
nisée. » {Loc. cit., chap. xiv, Survey et Conclusions, p. 335.)
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manifester, non seulement de façon directe, par la hausse des
prix, mais aussi indirectement; par une diminution dans la
qualité des marchandises fournies. Ainsi, lors de l'enquête sur le
Syndicat des cokes de Westphalie (Weslfâlisches Kokssyndikat)
il fut généralement reconnu, même par les représentants de

cette combinaison, que la qualité des cokes avait sensiblement
diminué depuis la fondation du Syndicat, malgré le mouvement
ascendantdes prix. Le renchérissement des cokes se montrailainsi
à l'usage — surtout dans l'industrie du fer — plus grand que
ue le laissait croire une simple comparaison des prix. Certaines
compagnies de mines qui avaient auparavant, sous le régime de
la libre concurrence, garanti une certaine qualité moyenne de
leurs produits, refusaient de le faire depuis qu'elles se sentaient'
soutenues par la puissance économique de la combinaison (1).

Le jugement final auquel nous sommes arrivés par l'élude de
la politique des grandes combinaisons industrielles et commer-
ciales, correspond entièrement à leur nature et cela d'autant plus
qu'elles présentent davantage un caractère de monopolisation.

Prenons tout d'abord comme exemple un monopole dont
l'existence est incontestable, un soi-disant « monopole légal

i»

comme celui que possède une compagnie de chemins de fer.

Une compagnie n'exploite pas pour son plaisir, ni par senti-

ment d'humanité. « Les afiaires ne sont pas de la philanthro-
pie », disait M. Havemeyer, président du Trust du sucre, devant
YIndustrial Commission. N'étant pas arrêtée dans son exploi-
tation par la concurrence, une compagnie de chemins de fer prend
d'abord ses propres frais d'exploitation — ce que nous avons
appelé en général pour l'industrie les frais de production —
comme base pour la fixation de ses tarifs ; mais ce niveau

(1) Voir Kontradildorische Verhandlungen, Heft 3, pages 710 et
suiv.
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peut être dépassé plus facilement que sous le système de la
concurrence. En somme, la fixation des prix de monopole est
régie ici par la règle générale de l'obtention du plus grand re-
venu net, pour autant, du moins, que les monopoleurs ne ren-
contrent pas d'obstacles du côté du Gouvernement (1).

Les frais d'exploitation restant invariables, il
-
s'agit avant

tout, pour les directeurs d'une ligne de chemins de fer, de ré-
soudre la question suivante ':* Lès "revenus nets augmenteront-ils
par une diminution des tarifs qui multiplierait le nombre des
voyageurs et accroîtrait la masse des marchandises à transpor-
ter? Augmenteront-ilsau contraire par le relèvement des tarifs?
On ne saurait oublier que ce relèvement pourra se heurtera
l'hostilité du public et faire diminuer la masse des voyageurs et
des marchandises. La question de savoir quelle influence
exercent sur l'intensité de la demande les variations des prix de
l'offre, voilà le problème qui se pose ici. Nous devrons y
revenir lorsque, tout à l'heure, nous traiterons particulièrement
des articles de consommation pour lesquels la demande ne
peut notablement décroître.

La puissance monopolisatrice que nous venons de constater
est parfois non moins incontestable — bien qu'elle soit moins
Complète — dan3 les industries où certains entrepreneurs
jouissent d'avantages naturels ou techniques tels que des rela-
tions de commerce et une. clientèle acquise par de longues
années' d'expérience ou que la possession de brevets d'inven-
tion. L*American Steel and Wire Company, par exemple,iob~
tint en Amérique un monopole réel pour la fabrication des
fils de fer épineux (barh wire) grâce à ses brevets d'invention.

(1) Voici une opinion émise par VInterstate Commerce Commission
des Etats-Unis et citée par le Rapport de Ylnduslriat Commission : « La
nature humaine et la leçon de l'Histoire montrent toutes les deux qu'un
pouvoir sans limite mène à l'abus de ce pouvoir. Les chemins de fer
n'ont pas été combinés dans le but d'extorsion et d'abus, mais néan-
moins le peuple devrait s'assurer une certaine protection contre ces ré-
sultats possibles de la combinaison. » {Final Report, Transportation,
p. 323.)
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Parmi ces sortes de monopoles on peut classer aussi celui d'un
journal soutenu par un grand parti politique.

Lorsque, dans de tels cas, le monopoleest plus ou moins com-
plet et absolu, ce sont les frais d'exploitation qui serviront,

comme toujours, de base à la fixation des prix de vente ; mais
les entrepreneurs peuvent plus facilement hausser ces prix que
sous le régime de la concurrence libre. Dans tous ces cas, la
règle des plus grands revenus nets s'impose.

Dans le cas d'un journal politique où le monopole ne se heurte

pas à une influence gouvernementale, cette règle mène à la
question suivante : le journal donnera-t-il les profils les plus
élevés avec un prix d'abonnement peu élevé et un cercle de lec-
teurs très étendu, ou bien, au contraire, avec un prix élevé et un
nombre plus restreint d'abonnés ? De même, est-ce que les re-
venus augmenteront en diminuant le prix des annonces ou, au
contraire, en l'élevant ?

De tout ce qui précède, il résulte que la possession d'un capi-
tal considérable, assez grand pour dominer le marché, peut
attribuer à certainsentrepreneursune puissance monopolisatrice
proportionnelle au capital mis en oeuvre.

Examinons les conditions dans lesquelles se trouve placée une
combinaison a contrôlant », comme on dit aux Etals-Unis,
10 ou 80 0/0, sinon plus, de la production nationale dans une
branche déterminéed'industrie. Par exemple, regardons de près
la situalion dans laquelle se trouvaient au moment delà grande
enquête américaine les combinaisons suivantes : YAmerican
Sugar Refining Company fabriquant, d'après le témoignage de

son président devant YIndustrial Commission, 90 0/0 de tout le

sucre produit aux Etats-Unis, et pouvant fabriquer 20 0/0 au-
dessus de"la demande totale du sucre dans ce pays (1) ; la Stan-
dard OU Company, « contrôlant » de 82.3 à 95 0/0 — les éva-
luations des témoins devant YIndustrial Commission diffèrent à

ce sujet — de tout le pétrole raffiné aux Etats-Unis (2) ; les

(1) Prelim. Report, Part 11, p. 107.
(2) Loc. cit., pages 286, 402 et 560.

Comélissen 29
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deux combinaisons du whiskey dominant en octobre 1899,
d'après les témoignages des présidents, 85 à 5)0 0/0 de la pro-
duction totale des spiritueux (1) ; YAmerican Tin Plate Com-

pany avec 95 0/0 de la production totale du fer blanc, ou bien,

au moment du témoignage de son président devant YIndustrial
Commissio7i et d'après ce témoignage même, 90 0/0 environ de
la production (2). ELainsi de suite.

De telles combinaisons, évidemment, possèdent une tout autre
influence sur le marché qu'aucun de leurs concurrents, une tout
autre influence aussi que celle que pourrait posséder, sous le
régime de la libre concurrence, un entrepreneur quelconque,
mème8'il fabriquait 3 ou 5 ou même 10 0/0 de la production
totale. L'influence particulière qu'exercent de pareils trusts con-
siste précisément en ceci que la très grande partie des consom-
mateurs se trouvent à la fin, bon gré mal gré, renvoyés à eux.
Même dans le cas où le trust ferait hausser les prix bien au-
dessus du niveau de la concurrence, les consommateurs, néan-
moins, ne pourraient s'adresser que pour une parlie peu impor-
tante aux rivaux du trust qui ne sauraient satisfaire à la
demande totale. Il est vrai que, en pareils cas, de nouveaux
concurrents peuvent entrer en scène, mais nous savons par
tout ce qui précède quels moyens coercitifs possèdent les grands
trusts pour décourager leurs adversaires éventuels.

La dépendance du public trouve quelque atténuation, tant
que les consommateurs peuvent, dans une sphère voisine de la
production, satisfaire à leurs besoins, en remplaçant par exemple
les spiritueux par la bière, le thé ou le vin par le café ou le lait,
la viande par les oeufs, et ainsi de suite. Ce remplacement ne
peut avoir lieu, cependant, que jusqu'à une limite déterminée,
et une hausse des prix dans une sphère de production et de con-
sommation, occasionne, immédiatement d'ordinaire, — par
l'accroissement de la demande, — une hausse analogue dans les

(1) Loc. oit., pages 814 et 835.
(2) Loc. cit., p. 882.
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sphères voisines (1). Tout ce que la science économique nous
apprend sur la rigueur des besoins sociaux dans certaines
sphères de la production où la demande totale n'est plus suscep-
tible de resserrement, reçoit une signification particulière du
fait que les trusts modernes ont monopolisé surtout les branches
de productiond'articles de première nécessité. Le besoin qu'un
peuple peut avoir d'un article quelconque n'est pas une gran-
deur fixe et invariable, mais ses fluctuations se meuvent généra-
lement, nous l'avons vu, entre un certain minimum et un certain
maximum. La dépendance des populations vis-à-vis des grandes
combinaisons modernes ne devientque trop aisément intolérable
et elle augmente encore à mesure que les combinaisons, dans des
sphères voisines d'induslrie, commencent à concerter ensemble
les prix de leurs produits.

11 est évident que les quelques entrepreneurs indépendants qui
peuvent se maintenir à côté des grandes combinaisons n'ont
point, pour hausser arbitrairement leurs prix, la même puis-
sance que ces trusts. Dans le cas où ils le tenteraient ils verraient
immédiatement leur clientèle passer à leurs rivaux, les entre-

(1) Il faut compter à ce sujet avec les pratiques des trusts, qui, loin de
rester inactifs lorsqu'il s'agit de vaincre leurs concurrents et le public, se
montrent au contraire sans pitié en matière d' « affaires ».

Un rédacteur du Temps, chargé en 1902, par les ministères des
Finances, de la Marine et du Commerce de France, çjr'une mission d'études

aux Etats-Unis, raconte l'histoire suivante : « Le premier résultat du Beef
Trust a été une hausse excessive de la viande provoquée par les Stock-
yards de Chicago. Les bouchers de New*York prirent mal la chose et
résolurent un jour de fermer boutique. Un matin, les ménagères trou-
vèrent les boucheries closes et sur les devantures, cette pancarte :

« N'achetez plus que des oeufs. Cela vous coûtera moins cher que nos
boeufs. »

..
« Le lendemain, la maison Armour, de Chicago, télégraphiait à ses re«

présentants de raftler tous les oeufs qu'ils pourraient trouver. Elle en ache-
tait cinquante millions. Les 03ufs devenaient plus chers que la viande et
les bouchers de New-York se résignèrent à touvçir leurs boutiques. »
{Temps du 2 juillet 1902). On pourrait ajouter à cet exemple nombre
d'autres pris de tous côtés dans le monde des trusts luttant pour la do*
minatiort du marché.



452 PARTIE VI. — LE RÉGIME DU MONOPOLE

preneurs unis dans la combinaison étant à peu près à même de
pourvoir à tous les besoins du marché.

De même, en ce qui concerne la tactique d'abaissement des
prix dans certains cas spéciaux,-les trusts que nous avons nom-
més n'ont pas à subir les mêmes difficultés que les entrepreneurs
indépendants.« Lorsque [les trusts] abaissent le3 prix (ivhen they
make a eut in the price), dit l'enquête de YIndustrial Commis-
sion,^ autres doivent suivre et l'action [des trusts] est réelle-
ment arbitraire. Eux-mêmes, au contraire, exerçant un si large
contrôle sur le marché, n'ont pas besoin de suivre l'abaissement
du prix lorsque cet abaissement est opéré par un concurrent
sur un mavché relativement petit ; toutefois ils ne peuvent pas
permettre à ce concurrent d'élargir notablement sa clientèle, si,
du moins, ils désirent conserver le contrôle du marché. »(1).

Dans les branches principales de l'industrie, du commerce et
des transports qui ont été monopolisées par les grandes combi-
naisons, la situation, aux Etats-Unis, est donc généralement
celle-ci : la combinaison fixe les prix de marché, tandis que les

entrepreneurs indépendants, qui se maintiennent encore à côté
d'eux, acceptent les prix qui leur sont imposéB (2).

(I) Preliminary Report, Part I, p. 19. Cf. aussi l'esquisse excellente
donnée de cette puissance monopolisatrice par JER. "W. JENKS, loc cit.,
ch. iv, pages 60 et 63.

(2; « Depuis quelques années la StandardOit Company a pris l'habitude
d'annoncer journellement le prix qu'elle veut payer pour le pétrole brut
et le prix auquel elle veut vendre le pétrole raffiné. Ce prix est généra-
lement accepté comme le prix du marché et les concurrents le suivent.

« De la même manière {'American Sugar Refining Company afliche
les prix du jour et est suivie par ses concurrents qui affichent les leurs...

« Les fonctionnaires de {'American Tin Plate Company reconnaissent
que leur prix fonctionne comme prix américain.,. La compagnie fixe le
prix, que ses concurrents suivent en général,.. » {Prelim. Report, Part 1,

pages 18-19.)
Une situation pareille existe souvent en fait avant la formation des

trusts proprement dits. Voir, par exemple, pour les cartels allemands,
l'enquête officielle sur le Syndicat rhénan-weslphalien des houilles {Rhei-
nisch'Westfiilisches Kohlensyndihat) dans Kontradihtcrische Vcrhand-
lungen ïiber Deutsche Karielte, Heft 1, p. 71. La clientèle du cartel de
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Mais c'est là le monopole,au sens le plus absolu du mot ! Non

pas, il est vrai, le monopole établi et sanctionné légalement
d'une compagnie de chemins de fer ou d'une industrie d'Etat,
mais, ce qui revient au même ou ce qui est pis (faute d'un fort
contrôle de la part de l'Etal), c'est un monopole réel dérivant
des faits, un monopole particulier sans frein.

Lorsque les grandes combinaisons portent leurs marchandises

au marché à un prix plus bas que ne pourraient le faire les en-
trepreneurs particuliersagissant chacun pour soi sous le régime
de la libre concurrence, ces prix moins élevés n'existent cepen-
dant que grâce à la bonne volonté des directeurs de ces combi-
naisons dont, en définitive, les consommateurs dépendent pour
la satisfaction de leurs besoins.

En étudiant de près la production capitaliste sous le régime de
la libre concurrence, nous avons vu, au plus haut degré de dé-,
veloppement de celte production, que les prix de marché de la
très grande parlie des articles de consommation journalière
tendent à prendre la forme : frais de production sociaux +
profit moyen. La valeur de production reste, pour la grande

masse des marchandises, l'élément essentiel de leur valeur de
marché. La même concurrence entre les entrepreneurs indépen-
dants, qui lie continuellement le prix de marché des marchan-
dises à leur valeur de production sociale et qui nivelle ainsi les
prix de marché montre, en même temps, une tendance plus ou
moins prononcée nu nivellement des profits d'entreprise.

De même que l'artisan indépendant ou le maître de métier du
Moyen Age devait juger la valeur de marché de SHS produits
d'après le travail dépensé à leur production et tâcher de réaliser

l'alcool {Xentraie fdr Spiritusverwerlung) en Allemagne prétend de
même que les prix des alcools de la «

Centrale » servent de base à ceux
des producteurs restes en dehors du cartel (Voir loc. cit., Heft 12,
Berlin, 1900, p. 597.)
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'
.ce travail dans le prix du marché, de même l'entrepreneur

capitaliste moderne doit évaluer ses produits, sous le régime de
la libre concurrence, d'après les frais de production (au sens
large du mot) augmentés du profit d'entreprise ayant cours dans

sa sphère particulière de production.
Pour l'artisan indépendant et le maître de métier du Moyen

Age, comme pour le capitaliste moderne, c'est là le prix que
vaut leur marchandise, puisqu'ils ne peuvent continuer à la fa-
briquer que si ce dédommagement leur est accordé. « Les
affaires ne sont pas de la philanthropie. »

Il résulte de tout ce qui précède que, sous le régime de la com-
binaison, la valeur de production reste encore, jusqu'à une-cer-
taine hauteur, la base sur laquelle les entrepreneurs doivent
fixer les prix de marché. Aussi avons-nous vu que ce sont pré-
cisément les représentants des trusts modernes qui mettent in.
cessamment en lumière la nécessité que cette base soit mainte-

nue. Ce sont eux qui défendent précisément l'existence des
combinaisons en rappelant les prix excessivement bas que leurs
corporations sont à même de faire, étant donnés leurs frais de
production et de transport excessivement modérés.

Mais nous avons vu, d'autre part, que la puissance monopo-
lisatrice que les combinaisons réalisent de plus en plus dans
l'industrie, le commerce et les transports, les met à même d'éle-

ver leur prix au-dessus, et même parfois beaucoup au-dessus,
de leurs propres frais de production et de circulation. Ce fait
explique — mieux que toutes les améliorations et tous les per-
fectionnements techniques, mieux que toutes les économies que
peuvent faire les trusts — pourquoi plusieurs combinaisons ont
pu réaliser des profits tels qu'ils rappellent ceux de la première
période de la production capitaliste; et encore, pendant cette
période, de tels profits n'existaienl-ils que pour des capitaux ex-
ceptionnels.

Tant que les prix des marchandises se règlent encore, sous le

régime des trusts modernes, sur les frais réels de la production,
le système de la combinaison apparaît comme un perfectionne-
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ment technique de la production et de la circulation, perfec-
tionnement qui résulte de toutes les améliorations et de toutes les
épargnes introduites. Il apparaît ensuite comme une réaction
naturelle contre le nivellement primitif et grossier des profits

par la concurrence.
Les trusts modernes ont remplacé, dans la production, la

lutte de tous contre tous — lutte irrégulière et inorganisée,
aboutissant partout à la ruine d'un grand nombre de petits en-
trepreneurs indépendants — par la guerre d'extermination sys-
tématique et grandiose dans sa cruauté, que les grands capita-
listes coalisés entreprennent contre tous leurs rivaux, grands et
petits, restés indépendants. En transformant complètement
l'aspect de la lutte économique, les combinaisonsont réussi avant
tout à niveler absolument le profit d'entreprise au sein de leur
corporation : le grand entrepreneur capitaliste entré dans un
trust est devenu en effet l'actionnaire d'une société qui lui
payé ses dividendes — tant pour cent du capital placé par lui
dans l'entreprise commune.

Cependant, en dehors de leur cercle les combinaisons ont
brisé complètement la tendance primitive au nivellement des
profits dans les différentes sphères de la production, — tendance,
du reste, que nous n'avons vu que très imparfaitement agir,
même au plus hautjlegré de développement de la concurrence
capitaliste. Cette tendance primitive est brisée comme sont bri-
sées les lois de la concurrence capitaliste et de la fixation des
prix de marché sous le régime de cette même concurrence.

Au fur et à mesure que les Pierpont Morgan, Ilill, Carnegie,
Schwab, Rockefelleret Vanderbilt répartissent leurs formidables
capitaux sur les branches principales de l'industrie, du com-
merce et des transports et qu'ils parviennent, pour l'ensemble
de ces industries nationales ou internationales aux mêmes ré-
sultats que le système de la simple combinaison a déjà produits
dans plusieurs branches en particulier, une nouvelle tendance

au nivellement général des profits pourra se faire jour de plus

en plus dans l'avenir ; alors, cependant, il s'agira d'une tendance
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agissant à un tout autre degré, à un degré beaucoup plus dé-
veloppé de la production, que celui où se manifestait la tendance
primitive au nivellement des profils sous le régime d'une con-
currence libre et effrénée entre plusieurs milliers d'entrepreneurs
indépendants. " '

Nous devons faire remarquer en outre que, pendant toute
cette période d'élargissement et de développement du système
des trusts et monopoles, on ne pourra pas parler d'une tendance
immédiateau nivellementdesprofits entre les industries monopo-
lisées, d'une part, et d'autre part toutes celles qui ne le sont pas.

Le contact immédiat entre ces sphères de production est
rompu. Lorsque, dans l'avenir, les capitaux pourront affluer
plus facilement d'une sphère à l'autre, — les branches non mo-
nopolisées de la production, telles que les branches agricoles,
commença»*! à manifester une tendance à la combinaison, — ce
Contact pourra se rétablir lentement. Pour le présent, pourtant,
les deux sphères de production que nous venons de distinguer,
celle des industries monopolisées et celle des non-monopolisées,

se séparent nettement l'une de l'autre et appartiennent déjà en
réalité à des périodes historiques différentes.Ces périodes se dis-
tinguent aussi nettement que celles que représentent, d'une part,
la fabrication des meubles, chaussures, etc., dans la grande fa-
brique capitaliste et, d'autre part, la réparation de ces articles
dans l'atelier de l'artisan indépendant ou du petit patron. Ces
différentes catégories d'industrie tombent, comme nous l'avons

vu, sous des conditions tout autres eu égard à la fixation de la
valeur des produits.

lin examinant ensuite jusqu'à quel point les prix des mar-
chandises dépendent encore, sous le système de la combinaison
moderne, de leur valeur de production, nous voyons, dans la
lutte des trusts pour obtenir la domination du marché, que le

mouvement des prix prend en général le cours suivant.
D'abord, il existe une période pendant jaquolle les prix de

marché tombent au-dessous— et parfois dans des proportions
considérables — de ceux auxquels pouvaient antérieurement



CHAP. XV1I1. — INFLUENCE DES TRUSTS ET MONOPOLES 457

descendre les entrepreneurs isolés. Prenons comme exemple la
tactique suivie par la Standard OU Companyy aux Etats-Unis,
dans sa lutte pour accaparer le marché mondial du pétrole.
Pour arriver à son but, elle vendait parfois en Europe le pé-
trole raffiné à des prix auxquels on ne pouvait pas même im-
porter d'Amérique du pétrole brut (1).

Dans ces conditions, les petits entrepreneurs indépendants,
après avoir été obligés pendant quelque temps de produire et
de livrer leurs marchandises au-dessous de leurs propres frais
de fabrication, ne tardent pas à disparaître, ruinés, otj, bien ils
entrent dans la combinaison.

Alors s'ouvre généralement une période dans laquelle le trust
conserve la domination du marché et peut hausser les prix, sou-
vent bien au-dessus du niveau qu'ils atteignaient sous le ré-
gime de la libre concurrence.

Si alors d'autres concurrents surgissent sur le marché, le jeu

se répète : Une baisse des prix soudaine et formidable se pro-
duit, du moins là où les nouveaux adversaires peuvent arri-
ver au marché ; les marchandises obtiennent un « prix d'occa-
sion » pouvant tomber au-dessous des frais de production
de plusieurs, sinon de tous les rivaux du trust, jusqu'à ce que la
victoire reste de nouveau au plus fort ou qu'un accord mette fin

à la lutte (2).

(1) La Pall Mail Gazette du 18 juin 1894, par exemple, annonçait que
le trust vendait à cette époque de l'huile ralfinée en Europe à des prix-
plus bas que ceux auxquels l'huile brute pouvait être importée d'Amé-
rique. Voir ensuite les déclarations de plusieurs témoins devant YIndus-
trial Commission, par exemple celles d'Archbold, vice-président de la
Standard-Oil-Company.{Prelim.Report, Part H, pages 571-572.)

(2) Pour un mouvement pareil des prix, M. Jenks donne comme exemple
l'histoire du Trust du sucre à laquelle nous avons nous-mêmes renvoyé
plus haut aux rages 437-43S (voir JEH. \V. JENKS, loc. cit., ch. vin, pages
141 et 142!, Un autre exemple caractéristique se présente dans les diffé-
rents pools des grands distillateurs des Etats-Unis de 1SS1-1SS7. D'une
consultation attentive, pour cette période, des cartes et tableaux de
prix que nous connaissons, il résulte clairement que, durant l'existence
de chacune de ces combinaisons temporaires, les prix des spiritueux
étaient élevés et que les prolits sans doute y -correspondaient. Toutes les
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Bien que, pendant toute cette période de guerre industrielle,
la valeur de production ne puisse pas toujours servir de base

aux prix des marchandises, on pourrait affirmer que les frais de

production restent toujours, en^dernière analyse, l'élément pré-

dominant dans la fixation des prix. N'oublions pas à'ce sujet:
premièrement, que la somme de ces frais est variable et qu'elle
varie, sous le régime des trusts, avec le développement tech-
nique et l'organisation de PinduBtrie ; deuxièmement, que nous

pouvons chercher toujours le prix de marché moyen pour une
période de plusieurs années, durant laquelle les oscillntions

au-dessus et au-dessous du niveau indiqué par la valeur de pro-
duction sociale peuvent se contrebalancer partiellement.

__Cependant, fixons noire attention sur ce qui se produit après

une période de lutte alors qu'une combinaison a réussi à acca-

parer plus ou moins complètement le marché, comme cela est
arrivé dans plusieurs branches de l'industrie, nationalement ou
même internationalement."

Dans ces conditions^ — nous l'avons déjà appris par la pra-
tique — les prix de marché peuvent surpasser les frais de pro-
duction et de circulation beaucoup plus que sous le régime an-
térieur de la libre concurrence, avec sa tendance à la formation
d'un profit moyen.

La valeur de production des marchandises est mise à l'ar-
rière-plan, bien que, naturellement, elle ne perde jamais toute
son influence. Ce qui domine, c'est de nouveau la valeur d'usage.
Nous avons pu observer ce fait, quand nous avons cherché sija
valeur d'un ensemble de biens productifs doit être estimée
d'après la valeur d'inventaire, ou bien d'après la puissance
dé production des établissements. Maintenant, le même phéno-
mène nous apparaît par rapport au prix de marché des produits
finaux prêts à la consommation.

Au fur et à mesure que les prix de marché de ces produits se

fois, cependant, qu'un de ces pools s'écroula, les prix tombèrent jusqu'à
un minimum et le margin diminua excessivement, de sorte que souvent
le prix n'égalait pas même les simples frais de fabrication.
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détachent de leur valeur de production, la loi des plus grands
revenus nels que nous avons formulée commence à imposer ri-

•

goureusement son aclion aux capitalistes coalisés. Cette loi
n'exprime autre chose, en dernier lieu, que la prédominance de
la valeur d'usage. Dans des cas spéciaux, nous avons déjà cons-
taté l'action de celte loi en traitant la question de savoir s'il
serait préférable pour un producteur de faire des prix élevés

en vue d'une clientèle restreinte ou, au contraire, des prix
modérés en vue d'une clientèle plus large.

Du fait précisément que, dans certaines industries, les mono-
poleurs se trouvent au marché dans une situation de supériorité
réelle vis-à-vis des consommateurs, ils peuvent élever arbitrai-
rement les prix jusqu'à un certain niveau. C'est jusqu'à ce ni-

veau que les prix de marché peuvent s'écarter du niveau indi-
qué par les frais de production.

Les monopoleurs d'une industrie n'ont pas besoin de présenter

au marché la masse entière des produits dont ils disposent. Dès
qu'ils ont réussi, en tant que producteurs, à élouffer toute con-
currence, ils dominent au marché l'offre des marchandises. Eu
limitant cette offre, ils peuvent accroître l'intensité de la de-
mande et faire augmenter ainsi la valeur d'usage que leurs pro-
duits possèdent pour les consommateurs.

Dans l'histoire de la Standard OU Company, comme dans
celle de plusieurs autres trusts, la fermeture et le « démantèle-
ment » (dismantling) aussi bien des établissementsrivaux vain-

cus par la combinaison que des établissementsentrés dans le trust
et qui sont les moins favorablementsitués ou équipés, sont d'une
pratique fréquemment employéepour diminuer l'offre au marché.
Et nous savons ce que signifie, dans la production des métaux
précieux,*lâ domination de l'offre du côté des propriétaires de
mines et des grands financiers. L'or, comme nous l'avons re*
marqué au commencement de cet ouvrage, possède déjà une
valeur d'échange vraiment fictive, et la fixation d'un rapport
entre la valeur de l'or et celle de l'argent ; co d'or = y d'argent,
est au pouvoir des capitalistes qui monopolisent ces métaux.
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Par notre étude des combinaisons, nous avons déjà appris
que le problème de la monopolisationn'est pas si facile à résoudre
de la part des grands capitalistes modLrnes pour la très grande
masse des produits d'usap:" général et journalier qu'il l'est pour
certains articles spéciaux, tels que les métaux précieux, Pour la
très grande partie des articles de consommation journalière,
l'arbitraire des producteurs est beaucoup plus limité, même
lorsqu'ils possèdent unmonopole effectif dans leur industrie.

Faisons encore abstraction du fait que tout monopole ne con-
serve sa force que jusqu'à une certaine limite et que la « con-
currence potentielle », bien que peu à craindre pour certains

s
trusts dans les conditions ordinaires de l'industrie, se dresse
quand même à J'arrière-plan d'une manière plus ou moins me-
naçante. L'Etat, par exemple, ayant lui-môme une force mono-
polisatrice, pourrait se présenter en concurrent dans une in-
dustrie nouvelle, au cas où un trust abuserait trop de son
monopole. Mais, en outre, et c'est là ce que nous voulions en-
core mettre en lumière, ce n'est qu'exceptionnellement que l'on
peut parler d'une impuissance complète des consommateurs et
de leur dépendance absolue par rapport aux grands monopo-
leurs.

Les consommateurs, tout comme les producteurs, quoique
dans un sens bien différent, se voient placés dans des alterna-
tives particulières dérivant de la prédominance de la valeur
d'usage qui se fait sentir pour eux aussi. Les consommateurs
demandent toujours, les conditions du marché étant données,
le plus grand avantage ou le plus grand plaisir dans la con-
sommation, de même que les producteur? cherchent toujours
le plus grand avantage à tirer de là production.

Certains articles de consommation peuvent être remplacés

par des succédanés, ou bien parfois, comme nous l'avons dé-
montré, par des articles appartenant à des sphères voisines de la
consommation. Vis-à-vis des producteurs de ces articles, les
entrepreneurs d'une industrie monopolisée peuvent donc se
trouver dans les mêmes conditions de concurrence que les en-
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treprcneurs isolés et indépendants le sont entre eux sous le
régime de la libre concurrence capitaliste et dans une branche
particulière d'industrie.

La restriction du débouché des produits monopolisés peut
donc être effectuée par leur remplacement, sur une vaste
échelle, au moyen d'autres produits, et la crainte d'un tel rem-
placement doit être considérée comme propre à tenir-quelque
peu en bride l'arbitraire des trusts.

Par exemple, la possibilité du remplacement de la lumière,
du pétrole par la lumière du gaz, de l'électricité, de l'acéty-
lène, ou de la chaleur du pétrole par celle du charbon, du bois
de l'alcool à brûler, etc., pose toujours une limite à l'arbitraire
de la grande combinaison du pétrole, si fort que soit le mono-
pole possédé par cette corporation dans son industrie particu-
lière (1). •'

Cependant, il faut tenir compte de ce que nous avons fait
remarquer plus haut sur la possibilité d'une entente entre les
monopoleurs capitalistes de sphères différentes, mais voisines, de
la production, et aussi de ce que nous avons dit sur les sphères
de production dont les produits satisfont les besoins de pre-
mière nécessité d'un peuple (2).

(1) Voir, d'autre part, sur la nécessité où se trouve le cartel de l'al-
cool allemand, qui exerce pourtant une puissance de monopole assez
forte, de tenir les prix de l'alcool à brûler en rapport avec ceux des
autres combustibles nécessaires au chauffage et à l'éclairage : Kontra-
diktorische Verhandlungen, Heft 12, Anlage I, p. 484.

(2) Le mouvement général des prix sous le régime des trusts et l'in-
fluence qu'exercent ceux-ci par leur puissance monopolisatrice dans dif-
férentes sphères de la consommation, sont exprimés par le professeur
Andrews dans les termes suivants :

«. Lorsqu'une marchandise est fabriquée dans des conditions semblables,
les frais ne règlent plus le prix. La fixation se fait arbitrairement pen-
dant quelque temps, les caprices du vendeur étant peut-être tempérés un
peu par sa mémoire des prix sous l'ancienne concurrence. Lentement le
caprice donne place à une certaine loi, mais c'est une nouvelle loi, —
celle du besoin des hommes. Les prix augmentent de plus en plus, jus-
qu'à ce que la demande et, par là, le profit, commencent à diminuer ; ils
oscillent ensuite autour du niveau que le marché peut supporter, comme
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Voici, en termes généraux, la loi qui régil le mouvement des
prix sous le système des combinaisonset monopoles :

A côté de la valeur de production, nous voyons s'accroître,
chez les consommateurscomme chez les producteurs, l'influence
de la valeur d'usage sur les évaluations et, par suite, l'influence
de cette valeur d'usage sur la valeur d'échange objective elle
prix de marché des marchandises. Lorsque, à un certain prix,
la demande totale et.effective égale l'offre totale, sans pourtant
trop la surpasser, et que la marché peut absorber toute la pro-
vision apportée d'une marchandise, — alors, il n'y a pas de
rakon pour les fabricants monopoleurs de diminuer le prix de
cette marchandise. Une raison seule pourrait les y conduire :

c'est que la diminution du prix fut plus que compensée par une
extension de la'demande et par suite de la vente de la marchan-
dise. Il n'y aurait pas de raison non plus pour élever le prix de
marché, à moins que la demande ne puisse se restreindre da-
vantage ou qu'elle se restreigne si peu par une élévation de
prix que le profit des capitalistes monopoleurs augnienterait
par la tactique employée1.

Nommons q la quantité d'une marchandise monopolisée qui
est apportée au marché à un moment donné ; p le prix de mar-
ché d'une unité de cette marchandise (mètre, litre, ou kilo-

gramme, etc.) au même moment ; les capitalistes monopoleurs
tâcheront d'élever p jusqu'au point où pq leur donne un excé-
dent sur les frais de production de la quantité q de leur mar-
chandise, plus grand que celui qu'ils obtiendraient en portant
au marché n'importe quelle autre quantité de leur marchan-
dise, (q') à un prix variant en même temps (p').

Donc, lorsque les fabricants monopoleurs d'une industrie

ils l'ont fait autrefois autour de celui des frais. Le producteur peut être
plus ou moins exigeant, selon la nature du produit. Si c'est un article de
luxe, là nouvelle loi, peut-être, n'élèvera pas les prix beaucoup au-dessus
de l'ancien niveau. Si c'est un article de première nécessité, le produc-
teur peut saigner le peuple à mort.» (K. BENJAMIN-ANDREWS, The Quar-
terly Journal of Economies, jan. 18S9. Article: Trusts according to
Officiai Investigations, p. 143.)
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offrent au marché une quantité g de leur marchandise à un
prix de monopole p, la situation du marché tend à s'exprimer
dans la formule suivante :

Dans cette formule, r exprime les frais de production d'une
unité de la quantité q de la marchandise,et r' les frais de pro-
duction de q'. Si la différence entre q et q' n'est pas impor-
tante, on a r' = r. Mais — et c'est précisément ce phénomène
que les représentants des grands trusts s'appliquent à mettre
en lumière — il est possible que les frais de production d'une
unité (mètre, litre ou kilogramme, etc.) d'une marchandise
diminuent à mesure que la quantité produite augmente.

Cependant il est évident qu'il existe toujours une certaine
limite au-dessus de laquelle l'accumulation du capital et la
centralisation de la production sur une échelle plus vaste ne
mènent plus rationnellement à la diminution des frais de pro-
duction d'une marchandise.

La situation devient un peu différente, lorsqu'une combinai-

son capitaliste arrive avec l'excédent de sa production dans des
régions étrangères où, malgré sa supériorité technique évidente,
elle rencontre néanmoins une concurrence sérieuse de la part
de l'industrie indigène et même de l'industrie mondiale. Sa
supériorité technique peut lui permettre, dans ce cas, de dépas-

ser de beaucoup ses frais de production, lesquels restent tou-
jours à l'arrière-plan pour laisser une prédominance sensible à
la valeur d'usage des produits, Mais la combinaison trouve
cette fois des limites à sa gourmandise par le prix de marché

"national ou mondial tracé conformément à la loi générale que
nous connaissons. Elle ne saurait « saigner à mort » les con-
sommateurs qui dépendent de ce marché extérieur.

Normalement — peut-être après une période de lutte achar-
née contre la concurrence étrangère, période pendant laquelle
les prix peuvent descendre bien au-dessous même des frais de
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production de toutes les parties en présence — la combinaison
tâchera de tenir ses prix à une hauteur suffisante pour empêcher
tout juste ses concurrents d'approvisionner régulièrement le
marché.

Faisons observer que tous les cas successivement étudiés ici

sous le régime du monopole, cadrent avec la théorie générale
exposée dans notre chapitre sur la fixation de la valeur
d'échange et dii prix de marché. Ici encore, les cas infiniment
variables qui peuvent se présenter dans la vie sociale réelle,

ne peuvent que mettre en relief les grandes lignes de notre
théorie qui y trouve préciséffllmTsa^Qïnplète justification.

FIN'
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commerce.
.Gossen (H. H.), 34, 54, 61.
Gothein, 349.
Grenznulzen, voir Utilité-limite.
Grierson (P. J. Hamilton), 194.

H

Habileté (du travailleur), 192.
Halbxeugverband, voir Cartel al-

lemanddesaciersdemi-ouvrés.
Havemeyer (Henry O.), 433,

447.
Hegel (G. W. F.), 39, 87, 142,

148-150, 163.
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Hill (James J.), 411, 413-414,

415-416, 419, 424, 425, 427.
.
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l'homme un être —, 4.
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Hollande, voir Pays-Bas,
Homo oeconomicus, 341,
Howerth (Prof. Ira W.), 104.

I

Immeubles, voir Travail et plus
particulièrement Moyens de
travail. v

Impôts, 274-275.
Indes (les), 262.
Inductive (Méthode -), 11-12.
Industrie (grande), 251, 253,

254 ; petite --, 253, 254 ; -
moyenne, 253, 254 ; — mo-
derne, 261.

Intellectuelle (la vie — des
hommes), 3, 4.

Intensité (du dernier besoin sa-
tisfait), 61.

Intérêt (du capital), 267, 268-
269, 273, 276, 366.

Intermédiaire (entre producteurs
et consommateurs), 313, 335.

International Mercantile Marine
Company, voir Trust de
l'Océan.

Italie, 262.'

J

Japon, 424.
Jarvie (James N.), 433.

« Jeannette » ou SpinningJenny,
280.

Jenks (Jer. W.), 399, 408-409»
415, 433, 434, 435-436, 438,
440, 442, 452, 457.
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K
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L

La verrière (J.), 31, 347.
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sur la production), 401, 409-
410. Voir aussi Ami Trust
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Lloyd (Henry Demarest), 403-

404, 444, 445.
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Lois (sociales), 4 ; — écono-

miques, 4, 5.

M

Ma'cCulloch (J. R.), 239.
Machines, 249-250, 253, 255,

,
266, 424. .Voir encore Tra-
vail et plus particulièrement
Moyens de travail.

Macleod (H. D.), 176, 315.
Macrosty (Henry W.), 420-421,

446.'
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244-245,260-261, 2Ô4-.265,277,
279, 304, 4547
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(définition), 323, 341,
.
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194, 201, 202-203, 342-343,
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produits finaux), 431, 433,
434, 435, 437-438, 440, 445.
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Marshall (Alfred), 24.
Marx (Karl), 8, 25, 28, 34, 35,

78-79, 94, 118, 137, 138-139,
141-142,143-151, 154-155,156,
159-160, 164, 185, 186-187,

«8-189, 195, 212-214, 222-
223, 225, 227-228, 229-231,
233-238, 254, 255, 256, 263,
264, 279-280, 282-283, 290,
294, 295, 296, 300-301, 302-
303, 307-308, 318, 331, 352,
360-361, 369, 376, 390-391,
416.

Matérialiste (conception — de

.

l'histoire), 6.
Matérielle (la vie — des hommes

en intime connexitéavec toute
l'histoire de notre espèce), 5 ;
bien-être —, voir Bien-être.

Mathématique (précision — ), 6.
Matières (premières), 153, 221,

247, 248, 250, 251, 252, 254,
255,273,274-275,281,288,293,
295, 334, 352, 371, 383, .430 ;

— secondaires, 153, 221, 247,
248, 250, 251, 252, 254, 255,
273, 274-275, 281, 293, 295,
352, 383, 430.

Mehrwerth, voir Plus-value.
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Menger (Karl), 12, 34, 51, 60,
61, 119, 257, 377.

Mill (John Stuart), 24, 34, 169-
171, 175-176, 178, 191, 198,
374.

Mode (influence de la —), 106,
Monnaie, 316, 317, 319, 321,

.

344, 365 ; - fiduciaire, 317 ;
papier — 317, ; — d'appoint,
317 ; - métallique, 316, 317,
319, 321.

Monopole, 108, 198, 202-203,
244, 251, 305, 306, 313, 314,
340, 403-406 (définition, ca-
ractère du — ), 424, 425, 427,
437, 448-449, 453, 456, 460 ;

— partiel, 403-404, 405 ; —
entier ou complet, 403-404,
405, 419, 427, 449 ; - capita-
liste, 404, 405, 406, 453 ; - -
temporaire, 403, 404, 405,
430 ; - durable, 404,405,427 ;- de l'Etat, 405, 406, 453.

Morale (vie — des hommes), 3, 4.
Moyen Age, 95, 195-203, 208,

221, 244-245, 260-261, 264,
304, 307, 396-397, 454.

Muller (D^ S.), 200.

N

Nivellement (des prix de mar-
ché), 282, 294-295, 303 ; -
des profits, 295, 299, 300, 303,

_
.304, 305-JOÔ^ 455-456 ; - des
conditions de la production,
406.

Norvège, 252, 262.
Numéraire (marchandise — ),

316-317.

O

Offre (totale), 103, 106, 107,
324, 328, 338-339, 359, 360,
364 ; ampleur de 1' —, 128 ;
intensité de 1'-, 128 ; Théo-
rie de 1' — et de la demande,
134 ; rapport del' —à la de-
mande, 324, 338, 344, 359-
360, 361, 366-367.

Orientaux (peuples — ), 100.
Oscillation (des prix), 115-116,

360, 433, 434, 437-438, 439,
440, 451.

Outillage et outils, voir Tra-
vail et plus particulièrement
Moyens de travail et Instru-
ments de travail.

P

Pays-Bas, 199-200, 201, 244-
245, 250.

Perte (échanger avec — ), 339,
350 ; - de valeur, 377-378.

Pipe lines, voir : Canalisations
en fer.

Plus-value, 154, 263, 301.
Politique (vie — des hommes),

3, 4 ; facteurs —, 178 ; in-
fluences — ,

397.
Pool, 398, 399, 439 ; - de»

pointes, 439 ; — du whiskey,
398.

Possession (commune), 160.
Pré-capitaliste (civilisation —

j,'

187-198, 221, 333, 342-343.
Voir aussi Production et Mar-
ché.

Prix (de marché), 33, 77-78,86;



472 INDEX ALPHABÉTIQUE

282, 288, 293, 294, 296, 302-
303, 308-309, 318-319 (défi-
nition du— démarché), 320,
321, 326, 328, 329-332 (défi-
nition du — de marché général
et régulateur et du — de mar-
chéspécial),333, 335, 336, 341,
344, 349, 350-351 (loi gé-
nérale du

—.
de marché),

352, 353 (loi générale),..356,
357, 359, 363, 366, 367,
368,369, 371, 372, 392, 430-
464 ; — de monopolo, 313,
337, 431, 448, 452-453, 461-
464 ; - de détail, 371 ; - de '

gros, 371 ; — d'occasion, 329,
332, 367, 370,371, 372, 457 ;

— naturel, 369 ; — de re-
vient, 263, 279, 343, 350 ; -
courant, 383 ; — définitif, ;
356 ; — de production, 369,
376.

Production (pour l'échange), 33,
37, 294, 332, 333 ; — capita-
liste, 160, 229, 246, 263-266
(sa distinction de la produc-
tion artisane), 276-277, 278,
282, 287, 288, 294, 295, 304, ~

,
341, 366, .453 ; - féodale,
198-199 ; — précapitaliste,
203, 288 ; durée de la —,
154, 283 ; moyens de —, 153,
161, 247, 255, 256, 293, 384,
386 ; frais de -, 263, 265,
266-267 (définition de frais
de—), 268-277 (spécification
des frais de — ), 284, 292-293,
297, 300, 301-302, 307, 313,

,315, 334, 341, 347, 349-350,
351, 362, 430, 431, 447-449,
453, 454, 457, 459, 463 ; voir

aussi Coût-de-production; con-
ditions de -, 351-352, 357-
359, 367-368 ; voir aussi Con-
ditions techniques du Travail ;
capacité ou puissance de —,
415, 416, 419, 422, 424.

Produit (final), 127 ; — net, 380.
Profit (d'entreprise), 203, 278-

279, 282, 289, 293, 295, 297,
302-303, 307, 349, 350, 362,
366, 367, 421-422, 423, 424,
430, 431, 441-442, 455 ;

— supplémentaire, 293, 350,
353 ; - moyen, 296, 297, 300,
301, 302-303, 307, 349, 350,
351, 357, 359, 366, 423, 453 ;
capacité ou puissance de —,
413-414,415,417,421-422, 426;
taux du—,280,295,300; taux
général du' —, 300 ; taux
moyen du -, 294, 296, 297.

Propriété (individuelle), 160,161;

— privée, 160, 332, 410 ; —
communiste, 161.

Protectionnisme, 426.
Psychologiques (motifs •—), 10.
Pure OU Company, 400.

Q

Quesnay, 8. !

R

Rareté (des biens), 61, 75, 76,
102, 103, 107, 109, 202, 337.

Redevances (dues aux-proprié-
taires du sol), 271-272. Voir
aussi Rente.

Réglementation (des industries),
306-307.



INDEX ALPHABÉTIQUE 473

Reismann-Grone, 354-355.
Relations (do commerce), 426,

448.
Rente, 141-142, 156, 267, 268,

271-272,352 ; - différentielle,
141-142, 352 ; Théorie de la -,
141-142, 156, 366, 386.

Réparations, 249, 270, 274-375,
293. Voir aussi Dépréciation
du matériel de production.

Répartition (des capitaux entre
les différentes branches de
production), 300, 305 ; — des
richesses, 365, 366, 384.

Revenu (sources de — ), 366.
Révolutions (écononiques), 262,

280, 432.
Ricardo (David), 8, 25, 34, 94,

141-142, 167-168, 183, 184-
185, 186-187, 188, 190, 224-
225, 288, 296, 305, 315, 351-
352, 362, 369, 416.

Richesses (définition de — ), 27 ;
les — dans leur caractère de
marchandises, 334 ; — fu-
tures, 385-394.

« Ridinghe » (fixation des prix),
200.

Risques (d'accidents, de mala-
dies ou de mort) 226.

Rodbertus ou Rodbertus-Ja-
getzow 8, 18, 21, 25, 34, 118,
138, 139, 142-143, 151-152,
156-157, 158-159, 185, 205-

_206, 212-214,, 230, 255, 256,
295-296, 319, 320.

•Rotation (temps de —), 297-
300 ; industries de longue —
ou de courte —, 298, 299.

Russie, 424.

S

Sage (Russell), 410, 411-413,
415, 419-420, 424, 432.

Salaires, 267, 274-275, 281, 366.
Say (J.-B.), 17, 19, 21, 36.
Schmidt (Conrad), 308.
Schwab (Charles M.), 407, 411,

427.
Science (définition de — ), 6.
Seligman (EdwinR. A.), 34,128.
Sensation (présente), 386 ; —

future, 386 ; — anticipée, 386.
Services, 337, 393 ; — publics,

voir Monopole de l'Etat.
Sherman Act, voir Anti Trust

La»;
Skilled Labour, voir Travail

qualifié.
Smith (Adam), 9,12, 25, 34, 35,

91-92, 102, 183, 184-185, 187-
188, 190, 224, 225, 228, 239-
240, 261, 315, 369.

Sociétés par actions, 302, 395.
Sociologie (système de — ), 3-4 ;

l'économie subdomaine de la

-, 5, 94-95, 191-192.
Spéculation, 264, 265, 266, 335,

388, 393, 422.
StahUverksverband, voir Cartel

allemand des aciéries.
Standard OU Company et Stan-

dard OU Trust, voir Trust du
pétrole.

Stein, 363.
Stock watering, voir « Arrosage »

du capital.
Substitutionsnutzen, voir Utilité

de substitution.
Suède, 252, 262.
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Sugar Trust, voir Trust du
sucre.

Suisse, 251, 252, 262, 292.
Surabondance (des biens), 102,

103, 107, 202.
Surproduit, 263.

T

Thtlnen (J. H. von), 31, 34,172-
173, 174-175, 258, 291, 346-
347.

Thurber (F. B.), 407, 411, 432.
Tide Water Pipe.Line, 444.
Traites, 110, 317.
Transport (frais de —), 272,

273, 285, 287, 288, 289, 291,
292 ; industries du —, 283,
287.

Travail (socialement nécessaire
à la production ou la reproduc-
tion des richesses), 137, 219-
220, 222, 308, 345, 346, 369 ;

— qualifié ou « complexe »,
212-213, 225, 227, 233, 385 ;

— non qualifié ou simple, 225,
227, 233, 384 ; — abstrait,
220, 222-223 ; — concret,
220 ; — moyen, 217, 222,
223 ; - non-payé, 235-236 ;

— présent, 153 ; —
improduc-

tif, 239-241,286 ; - productif,
239-241, 284, 286 ; - sociale-
ment nuisible et dangereux,
240, 241; duréedu-, 154,192,
207,210,212-213,216,283, 308,
369 ; intensité du -, 192* 207,
209, 210, 212-213, 216-217,
220, 224 ; force de -, 234-
235, 236 ; force productive
technique du —, 207, 216,

218, 308 ; conditions techni-
ques du —, 209, 210, 213-214,
218, 220, 222, 243-244," 345-
346, 347, 351, 358, 366 ;
moyensde —, 153, 221, 247,
248, 250, 252, 295 ; instru-
ments de ^, 221, 249, 250,
255 ;' frais de —, 261, 263,

"266 ; voir aussi Frais de
production.

Truck-system, 338, 396.
Trust (de l'Océan), 410 ; - du

sucre, 399, 400, 402, 403-404,
407,' 408, 427-42$, 433, 435,
437-438, 445, 447, 449, 452,
457 ; — du pétrole, 399, 400,
401,432,435,440-445,449,452,
456-457, 459 ; — de la viande,
444, 451 ; — du whiskey,
398, 399, 400, 435, 450 ; - de
l'acier, 401, 407, 408, 420 ; -
des constructions navales, 420;

— des fils de fer, 448-449 ; —
du tabac, 401 ; — du fer-
blanc, 433-434, 435, 450, 452.

Trustées, 399, 400.
Trusts, 108-109, 136, 302, 323,

395-464 ; origine des —, 395-
410 ; influence des — sur la
valeur des biens productifs,
411-430 ; influence des — sur
les prix des articles de con-
sommation, 430-464.

V

United States Shipbuilding Com-

pany, voir Trust des cons-
tructions navales.

United States Steel Corporation,
voir Trust de l'acier.
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Usure, 250, 253, 266, 293 ; -
matérielle, 253 ; — écono-
mique, 253.

Utilitaire (Théorie -), 7,10, 13,
14, 33, 36, 58, 60, 62, 73, 86,
93, 118-136 (hypothèse fon-
damentale de la théorie —,
126), 162, 257, 337, 339, 341,
343-344,353-354,376-381,414.

Utilitaristes (économistes — ),

10, 612, 119-13. Voir aussi
Théorie Utilitaire.

Utilité (pour les hommes), 40,
42-47, 75, 89, 315, 337 ; -
totale, 133 ; — minima, 60,
68, 354 ; — de la dernière
fraction infiniment petite, 68,
69 ; — du dernier atome, 61 ;

— du dernier exemplaire d'un
bien, 69, 73 ; —

de substitu-
tion, 81-83, 379 ; — moyenne,
327 ; — potentielle, 391, 392,
393, 394.

Utilité-limite, 10, 61, 63-67, 80,
81-83, 93, 119, 121, 122, 123,
126, 133-134, 162, 257, 258,
259, 354, 378.

V

Valeur (la — une grandeur com-
parative, 17-24 ; impossibilité
de mesurerla — au sens propre
du mot, 18-19, 20, 320 ; forme

-
d'«\pression de la —, 23 ; les^
différentes formes de —, 32-
37 ; la — rapport subjectif ou
objectif entre l'homme et les
articles de consommation,114-
117, 311, 320 ; - d'affection,
84 ; — du dernier atome, 61 ;

— de commerce, 37 ; — fic-
tive (de l'or), 109-110 ; -
d'inventaire, 415 ; — minima,
378, 381, 382 ; - objective
(considérations générales),113-
180 (critique des théories mo-
dernes sur les bases de la —,
118-161, les bases de la —,
162-180) ; - potentielle, 385-
394 ; — présente, 386 ; — spé-
cifique, 116 ; — de spécula-
tion, 288 ; — subjective, 39-
111 (dans un sens individuel,
48, 58, dans un sens général,
48, 88) ; — de substitution,
379-380, 382.

Valeur d'échange, 16 (définition
delà-), 21, 24-25, 26,33, 35,
36, 37, 76-85 (influence de ia
— sur la valeur d'usage per-
sonnelle), 126, 146, 155, 156,
165-180 (création de la —
sous la double action de la va-
leur d'usage et de la valeur de
production),215, 224,234,236,
255, 256, 259, 290, 294, 308,
311-394 (définition, 315, lois
générales de la —, 350-351,
353), 395-464;— objective ou
sociale, 16 (définition), 321,
323-324, 327-328, 418 ; - po-
tentielle, 390, 391, 392, 393,
394 ; — subjective ou person-
nelle, 16 (définition), 321-328.

Valeur de production, 15 (défi-
nition), 21, 22, 23, 25, 26, 35,
36,37,146, 155, 162, 165-180
(collaboration de la — et de la
valeur d'usage'dans la créa-
tion de la valeur d'échangé),
181-309, 311, 312, 313, 316,
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326, 327, 333, 334, 335, 336,
342, 344, 345, 346, 353, 366,
388, 389, 390, 391, 416, 417,
418, 454, 456, 458, 462 ; Théo-
rie de la —, voir Théorie de
la Valèur-de-travail ; — capi-
taliste, 16 (définition), 182,
221, 233, 260-309 (formules,
278) ; -latente, 3907394 ; -
objective ou sociale, 15 (défi-
nition), 182, 251, 252, 322,
324, 326, 336-337, 346, 366,
368 ; — subjective ou indivi-
duelle, 15 (définition), 76-85
(son influence sur la valeur
d'usage personnelle), 182, 251,
252, 324, 325, 336, 337, 349,
351, 357, 366, 367, 368.

Valeur-de-travail, 12, 16 (défi-
nition de la — ), 182, 193, 202,
243, 253, 262, 279, 292-293,

-
294, 307, 308-309, 345, 346 ;
Théorie de la -, 12, 34-35,
136-161, 162, 164 (hypothèse
fondamentale de la théorie de
la — ), 182-183 (sa division en
Théoriesubjectivisteet Théorie
objectiviste), 194-195, 255-
257, 258, 262, 279-280, 294,

.
295, 296, 334, 391-392 ; -
objective ou sociale, 16, 202,
207-242, 243, 345 ; - subjec-
tive, individuelle ou person-
nelle, 16, 184-206.

Valeur d'usage, 15 (définition),
21. 24,25,26,33,35,36,37,40
(définition), 41, 43, 44,45, 46,
71 (principes fondamentaux),
150, 162, 165-180 (collabo-
ration de la — et de la va-
leurde productiondans la créa*

tjion de la valeur d'échange),
193, 194, 210, 215, 223, 234,
236, 237, 259, 311, 312, 316,
321, 332, 333-334, 335, 336,

"337, 342, 343, 344,'345, 346,
353, 377, 388, 390, 391, 392,
417, 458, 459, 462, 463 ; -
générale ou sociale, 4, 15% (dé-
finition),46,47,48 (définition),
87-111 (principe fondamental
de la — générale, 98, son
accroissement et son décrois-
sement, 98-99) ; — immédiate,
312 ; — indirecte, 312 ; — po-
tentielle, 390, 392, 393, 394 ;

— subjective, personnelle ou
> individuelle, 15 (définition),

46,47,48 (définition),49-86(es-
timation accidentelle de la —,
70), 97,237-238,326, 327, 418.

Verkaufsstelle, voir Bureau de
vente.

Viesociale (complexité de la), 11.
Votlng Trust, 400.

W

Waentig (H.), 445-446.
Walras (Léon), 12, 34, 61-62,

69, 72, 119, 354.
Warrants, 317, 370. '

Westfaelisches Kokssyndikat,
voir Cartel des cokes de
Westphalie.

Wieser, 61, 377.
Whiskey-Trust, voir i Trust du

whiskey.
Wilson (Woodrow), 426.
Wire Nail.Pool, voir : Pool des

pointes.
Wright (Carroll D.), 267.
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La première feuille du livre a été, par erreur, mise sous presse sans
que la correction en fût terminée. Voici les principales fautes à corri-
ger dans cette feuille :

Page 1, ligne 2 d'en bas. — Au lieu de : mon volume, lire : ce vo-
lume.

Page 4, ligne 7 d'en bas. — Au lieu de : dirigent, lire : régissent.
Page 11, lignes 14 et 15. — Au lieu de : éclaircissement, lire : expli-

cation.
Page 11, ligne 21. — Au lieu de : l'hésitation, lire :1a circonspection.
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